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Arrêté n° 612 CM du 6 avril 2004 portant nomination de M Gérard  Petitpre en qualité de secrétaire général de 

l'enseignement primaire  	1272 
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Arrêté n° 613 CM du 7 avril 2004 portant nomination de M. Mario Sie Yean Fa en qualité de directeur par intérim de 
l'établissement public à caractère industriel et commercial dénommé "Vanille de Tahiti"  

	
1272 

Arrêté n° 614 CM du 7 avril 2004 fixant la répartition des sièges entre les organisations professionnelles et syndicales 
d'employeurs et de salariés au conseil d'administration de la Caisse de prévoyance sociale  

	
1273 

EXTRAITS 

Arrêtés n° 604 et n° 605 CM du 5 avril 2004 approuvant et rendant exécutoires les délibérations n° 6 et n° 7-04 CAPL du 
18 février 2004 portant : - adoption du budget primitif pour l'exercice 2004 ; - attribution d'une indemnité de sujétion 
spéciale à certains agents de la Chambre de l'agriculture et de la pêche lagonaire   1273 

Arrêté n° 606 CM du 5 avril 2004 accordant à la S.A.R.L. Sedep (n° Tahiti 070.854) l'affranchissement de l'impôt sur les 
sociétés pour ses bénéfices réinvestis dans le programme de la S.A. Ampélidacées 	1274 

Arrêté n° 607 CM du 5 avril 2004 accordant à la S.A.R.L. Société de développement de Moorea (n° Tahiti 571.158) 
l'affranchissement de l'impôt sur les sociétés pour ses bénéfices réinvestis dans son programme d'acquisition du 
navire Moorea Express 

 
1274 

Arrêté n° 609 CM du 5 avril 2004 portant acquisition d'une propriété bâtie sise à Tahiti au P.K. 15,800 commune de 
Punaauia, sur une parcelle de terre dépendant d'un plus grand terrain dénommé lot n° 3 des terres Tetiapa, 
Vaipohe, Tahutumu d'une contenance de 560 mètres carrés et cadastrée section AE n° 105 pour 556 mètres 
carrés, appartenant à M. Michel Charles Dupuis et Mme Lysiane Rolande Fillatre, son épouse 

 
1274 

Arrêté n° 610 CM du 5 avril 2004 relatif au régime indemnitaire des personnes ne relevant pas de l'administration de la 
Polynésie française et de ses établissements publics qui participent aux travaux des jurys d'examens des 
diplômes sportifs, de jeunesse et de loisirs de Polynésie française  

 
1274 

Arrêté n° 611 CM du 5 avril 2004 autorisant l'occupation temporaire d'une parcelle du domaine public portuaire de 
Taiohae à Nuku Hiva au profit de M. Ronald Lasson 

	
1274 

ARRETES DU PRESIDENT DE LA POLYNESIE FRANÇAISE ET DES MINISTRES 

Présidence 

Arrêté n° 899 PR du 5 avril 2004 relatif à l'exercice des attributions du ministre du tourisme, chargé de la promotion des 
exportations  	1274 

EXTRAITS 

Arrêtés n° 879 et n° 880 PR du 5 avril 2004 accordant le concours financier de la Polynésie française à la commune de 
Taiarapu-Ouest pour l'aménagement de zones piétonnes scolaires et l'embellissement du littoral du P.K. 10 au 
P.K. 11,3 à Vairao, et pour des travaux de bétonnage et de réfection de différentes servitudes de ladite commune. 1275 

Arrêtés n° 881 à n° 883 PR du 5 avril 2004 accordant le concours financier de la Polynésie française à la commune de 
Teva I Uta pour le bétonnage de la route de la vallée de Apirimaue à Papeari, de la route de Vairaharaha dans la 
commune de Mataiea, et de la servitude Goupil à Papeari  

 
1276 

Arrêtés n° 884 à n° 887 PR du 5 avril 2004 accordant le concours financier de la Polynésie française à la commune de 
Taiarapu-Est pour l'extension du parc à matériel de ladite commune et du centre de secours, la rénovation du 
bâtiment principal de la mairie de Tautira, et l'acquisition de 16 chapiteaux et de 1.589 chaises  

 
1277 

Arrêtés n° 888 à n° 890 PR du 5 avril 2004 accordant le concours financier de la Polynésie française à la commune de 
Punaauia pour des travaux de réfection et d'aménagement des servitudes Pugibet, Pothier et Sage 	1279 

Arrêtés n° 891 à n° 894 PR du 5 avril 2004 accordant le concours financier de la Polynésie française à la commune de 
Teva I Uta pour des travaux de bétonnage de la servitude privée Tefaaiti sise à Mahaena, et des voiries 
communales Momoa sise à Hitiaa, et Tefaarahi sise à Mahaena, et de la servitude privée Haapoponi sise à 
Tiarei  

 
1280 

Ministère du logement, du travail et du dialogue social, et de l'énergie 

EXTRAITS 

Arrêté n° 69 MLT du 5 avril 2004 portant dérogation de caractère temporaire au principe de repos dominical le dimanche 
4 avril 2004 dans le cadre de la foire de Taravao organisée dans la commune de Taravao 	1282 
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Ministère de la santé, de la fonction publique, de la rénovation 
et de la déconcentration de l'administration 

EXTRAITS 

Arrêté n° 526 MSA du 5 avril 2004 modifiant l'arrêté n° 472 MSA du 26 mars 2004 portant autorisation d'organiser une 

	

tombola au profit de l'Association des parents d'élèves de l'enseignement libre des écoles Fariimata et Putiaoro. 	1282 

Arrêté n° 532 MSA du 7 avril 2004 désignant M. René-Roch Meuel en qualité de chef de la circonscription médicale des 
Marquises Nord par intérim, suite à la démission de Mme Odile Simonet de ses fonctions de chef de 
circonscription médicale (régularisation)   

Arrêté n° 533 MSA du 7 avril 2004 désignant M. Woui You Jules lenta en qualité de directeur de la santé par intérim, en 
l'absence de M. Christian Cahut, directeur de la santé (régularisation) 	  

Ministère de l'équipement, de l'aménagement, de l'urbanisme et des ports 

EXTRAITS 

Arrêté n° 194 MEP du 6 avril 2004 rapportant les dispositions de l'arrêté n° 183 MEP du 29 mars 2004 et ordonnant la 
déconsignation des indemnités versées à la Caisse des dépôts et consignations relatives aux terres 
Takameakorari et 1/2 de Tanupara (plan 2) nécessaires à la réalisation de l'aérodrome de Aratika dans l'archipel 
des Tuamotu   

Arrêté n° 195 MER du 6 avril 2004 ordonnant la déconsignation d'une partie des indemnités versées à la Caisse des 
dépôts et consignations relatives à la terre Motufano (plan 10) nécessaire à la réalisation de l'aérodrome de 
Arutua, dans l'archipel des Tuamotu  

Arrêté n° 196 MEP du 6 avril 2004 ordonnant la déconsignation d'une partie des indemnités versées à la Caisse des 
dépôts et consignations relatives à la terre Puatemarama lot 2 (plan 8) nécessaire aux travaux d'aménagement et 
d'extension de l'emprise aéronautique de l'aérodrome de Maupiti   

Arrêté n° 197 MER du 6 avril 2004 ordonnant la déconsignation d'une partie des indemnités versées à la Caisse des 
dépôts et consignations relatives à la terre Motufano (plan 10) nécessaire à la réalisation de l'aérodrome de 
Arutua, dans l'archipel des Tuamotu . . . . . . . . . . ..... .............. .................. 

Arrêté n° 198 MER du 7 avril 2004 ordonnant la déconsignation d'une partie des indemnités versées à la Caisse des 
dépôts et consignations relatives aux terres Toketoke (plan 4), Tahoro (plan 12), Temaufarega (plan 17) et 
Temaufarega (plan 19) nécessaires à la construction de l'aérodrome de Katiu, dans la commune de Makemo . 

Arrêté n° 199 MEP du 7 avril 2004 complétant l'arrêté n° 5093 SEQ du 22 mai 1990 qui a ordonné la déconsignation de 
l'indemnité d'expropriation concernant les parcelles des terres Tunaiti 1 lot 1 et Tunaiti 2 lot 1 nécessaires aux 
travaux de construction de la route de dégagement Ouest de Papeete   

Ministère de l'agriculture et de l'élevage 

EXTRAITS 

Arrêtés n° 157 à n° 181 MAE du 5 avril 2004 portant octroi d'aides au titre de la dotation pour le développement de 
l'agriculture à Mme Flores Colette épouse Tchang, Mme Tchoun You Chung Hee Vaea épouse Teriipaia, 
MM. Tupana Tupana Piero, Ebbs Henery Tupu, Mme Vehiatua Marita épouse Danloue, MM. Puahio Levi, Tetoe 
Toanui Joel, Mme Kainuku épouse Opuu Poema Angéla, M. Lee Maurice, Mme Taeae Etna épouse Mataitai, 
Mme Tupai épouse Urarii Mignora Tupehiroo, MM. Tihoni Pati, Clark Tupana Richard, Mme Aromaiterai épouse 
Teriinohoapuaiterai Miriama, MM. Tahutini Olivier Putoru, Tahutini Robert, Mme Hauata Christine épouse Moe, 
Mme Viriamu épouse Renie Calinda Heinui, MM. Manea Alfred Tepeva, Brodien Frédéric Ray, 
Mme Tematafaarere épouse Orbeck Virginie Stanislas, MM. Faatauira Stanly Tinitua, Teinaore Teatu Eugène, 
Teinauri Raiuriuri, et Vaea Tubala Kaina  

ACTES PUBLIES A TITRE D'INFORMATION 

ACTES DU POUVOIR CENTRAL 

Loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité. (Extraits). (J.O.R.F. du 
10 mars 2004, page 4567) 	  

1283 
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1297 
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Décret n° 2004-211 du 9 mars 2004 fixant le siège et le ressort des tribunaux de grande instance et de première instance 
compétents pour connaître des actions engagées sur le fondement des dispositions des instruments 
internationaux et communautaires relatives au déplacement illicite international d'enfants et modifiant le code de 
l'organisation judiciaire (partie Réglementaire). (Extraits). (J.O.R.F. du 12 mars 2004, page 4841)   1376 

Arrêté interministériel du 26 mars 2004 relatif à la notification et à l'analyse des événements liés à la sécurité dans le 
domaine de la gestion du trafic aérien. (J.O.R.F. du 28 mars 2004, page 6007)  	1376 

ACTES DES AUTORITES DE LA POLYNESIE FRANÇAISE 

Direction des affaires foncières.— Avis n° 1577 DAF.REC-HYP du 6 avril 2004 portant recherche des héritiers de 
M. Philippe Taaroarii Fainau Topa, Mme Jeanne Galenon veuve Sptiz, MM. Luc Topa, Raphaël Teanauhere Teai, 
Napoléon Spitz, Gustave Henri Michel Ruru Spitz, Mme Taimoe Jeannine, MM. Tuaiva Hanuanua, Maraetaata 
Tetuarii, Boubée Jean, Mme Anne Jacqueline Marama L'Hoiry, M. Claude Pierre Edmond Jacques Tama Teina 
L'Hoiry, Mme Denise Thérèse Simone L'Hoiry, MM. Pierre Noël François Edouard Etienne L'Hoiry, Pahoa 
Manuela, Vierei a Manuela, Mmes Vahine a Manuela, Maurea a Manuela, MM. Terava a Manuela, Tehono a 
Motai, Tu a Roi, Tetaku Moeava (Tuihagi), Ferdinand Laurent Bonno, Mme Irène Louise Angeline Temarama 
Coulon épouse Maui, MM. Charles Alphonse Poheara Leboucher dit Taro Pute, Charles Albert Emmanuel 
Baschung, Parepare a Poheara, Taumaha a Poheara, Papaoa a Ariiuraura, Titania Tahurai, Pirii Tamatoaatautu, 
Pirii Teuraerani, Pirii Tehaumotoe, et René Alfred Hamblin   1386 

Service des douanes.— Cours des changes (période du 15 au 28 avril 2004 inclus)  	1386 

Service de l'urbanisme.— Etat récapitulatif des autorisations de travaux immobiliers des îles Sous-le-Vent pour le mois 
de mars 2004 	1387 

Direction de l'environnement.— Enquête de commodo et incommodo : 
- M. Tim Whitaker, commune de Mahina 	1388 

PARTIE NON OFFICIELLE 
Annonces judiciaires et légales  

	
1389 

Annonces diverses  	1394 
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PARTIE OFFICIELLE 

ACTES REGLEMENTAIRES DU HAUT-COMMISSAIRE 

ARRETE n° 170 CAB du 26 mars 2004 portant rectification 
de l'arrêté n° 72 CAB du 3 février 2004 portant attribution 
de la médaille d'honneur du Travail, échelon argent, au 
titre de la promotion du 1er janvier 2004. 

Le haut-commissaire de la République 
en Polynésie française, 

officier d la Légion d'honneur, 

Vu la loi organique n' 96-312 du 12 avril 1996 portant 
statut d'autonomie de la Polynésie française, modifiée par la 
loi organique n° 96-624 du 15 juillet 1996 ; 

Vu la loi organique n° 96-313 du 12 avril 1996 complétant 
le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

Vu le décret n° 84-591 du 4 juillet 1984 relatif à la 
médaille d'honneur du Travail, modifié par les décrets 
n° 86-401 du 12 mars 1986 et n° 2000-1015 du 17 octobre 
2000 ; 

Vu l'arrêté du 7 avril 1986 du ministre des affaires 
sociales et de l'emploi portant délégation de pouvoirs aux 
hauts fonctionnaires représentant le Gouvernement dans les 
territoires d'outre-mer pour l'attribution de la médaille 
d'honneur du Travail ; 

Vu l'arrêté n° 41 CAB du 23 janvier 1998 portant attribu-
tion de la médaille d'honneur du Travail au titre de la 
promotion du ler janvier 1998 ; 

Vu l'arrêté n° 371 CAB du 15 juillet 1998 portant attribu-
tion de la médaille d'honneur du Travail au titre de la 
promotion du 14 juillet 1998 ; 

Vu l'arrêté n° 72 CAB du 3 février 2004 portant attribu-
tion de la médaille d'honneur du Travail, échelon argent, au 
titre de la promotion du 1.er janvier 2004 ; 

Considérant que les intéressés ont déjà obtenu la médaille 
d'honneur du Travail, échelon argent, 

Arrête : 

Article ler.— L'arrêté n° 72 CAB du 3 février 2004 
susvisé est modifié comme suit : 

Dans l'article ler, 

Retirer : 
26 - M. Demassez Roger Maurice, employé de la Brasserie de 

Tahiti ; 
60 - M. Mau Terii Matahi, employé de la Brasserie de Tahiti ; 
103 - M. Tetiarahi Rommel Arama, employé de la Brasserie 

de Tahiti. 

Le reste sans changement. 

Art. 2.— Le directeur de cabinet est chargé de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la 
Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 26 mars 2004. 
Michel MATHIEU. 

ARRETE n° 171 CAB du 26 mars 2004 portant rectification 
de l'arrêté n° 73 CAB du 3 février 2004 portant attribution 
de la médaille d'honneur du Travail, échelon vermeil, au 
titre de la promotion du 1er janvier 2004. 

Le haut-commissaire de la République 
en Polynésie française, 

officier de la Légion d'honneur, 

Vu la loi organique n° 96-312 du 12 avril 1996 portant 
statut d'autonomie de la Polynésie française, modifiée par la 
loi organique n° 96-624 du 15 juillet 1996 ; 

Vu la loi organique n° 96-313 du 12 avril 1996 complétant 
le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

Vu le décret n° 84-591 du 4 juillet 1984 relatif à la 
médaille d'honneur du Travail, modifié par les décrets 
n° 86-401 du 12 mars 1986 et n° 2000-1015 du 17 octobre 
2000 ; 

Vu l'arrêté du 7 avril 1986 du ministre des affaires 
sociales et de l'emploi portant délégation de pouvoirs aux 
hauts fonctionnaires représentant le Gouvernement dans les 
territoires d'outre-mer pour l'attribution de la médaille 
d'honneur du Travail ; 
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Vu l'arrêté n° 41 CAB du 23 janvier 1998 portant attribu-
tion de la médaille d'honneur du Travail au titre de la 
promotion du ler janvier 1998 ; 

Vu l'arrêté n° 73 CAB du 3 février 2004 portant attribu-
tion de la médaille d'honneur du Travail, échelon vermeil, au 
titre de la promotion du ler janvier 2004 ; 

Considérant que l'intéressé a déjà obtenu la médaille 
d'honneur du Travail, échelon vermeil, 

Arrête : 

Article ler.— L'arrêté n° 73 CAB du 3 février 2004 
susvisé est modifié comme suit : 

Dans l'article ler, 

Retirer : 
15 - M. Demassez Roger Maurice, employé de la Brasserie de 

Tahiti. 

Le reste sans changement. 

Art. 2.— Le directeur de cabinet est chargé de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la 
Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 26 mars 2004. 
Michel MATHIEU. 

ARRETE n° 172 CAB du 26 mars 2004 portant rectification 
de l'arrêté n° 74 CAB du 3 février 2004 portant attribution 
de la médaille d'honneur du Travail, échelon or, au titre 
de la promotion du ler janvier 2004. 

Le haut-commissaire de la République 
en Polynésie française, 

officier de la Légion d'honneur, 

Vu la loi organique n° 96-312 du 12 avril 1996 portant 
statut d'autonomie de la Polynésie française, modifiée par la 
loi organique n° 96-624 du 15 juillet 1996 ; 

Vu la loi organique n° 96-313 du 12 avril 1996 complétant 
le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

Vu le décret n° 84-591 du 4 juillet 1984 relatif à la 
médaille d'honneur du Travail, modifié par les décrets 
n° 86-401 du 12 mars 1986 et n° 2000-1015 du 17 octobre 
2000 ; 

Vu l'arrêté du 7 avril 1986 du ministre des affaires 
sociales et de l'emploi portant délégation de pouvoirs aux 
hauts fonctionnaires représentant le Gouvernement dans les 
territoires d'outre-mer pour l'attribution de la médaille 
d'honneur du Travail ; 

Vu l'arrêté n° 74 CAB du 3 février 2004 portant attribu-
tion de la médaille d'honneur du Travail, échelon or, au titre 
de la promotion du ler janvier 2004, 

Arrête : 

Article ler.— L'arrêté n° 74 CAB du 3 février 2004 
susvisé est modifié comme suit : 

Dans l'article ler, 

Ajouter : 
44 - M. Demassez Roger Maurice, employé de la Brasserie de 

Tahiti ; 
45 - M, Mau Terii Matahi, employé de la Brasserie de Tahiti. 

Le reste sans changement. 

Art. 2.— Le directeur de cabinet est chargé de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la 

- Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 26 mars 2004. 
Michel MATHIEU. 

ARRETE n° 173 CAB du 26 mars 2004 portant rectification 
de l'arrêté n° 75 CAB du 3 février 2004 portant attribution 
de la médaille d'honneur du Travail, échelon grand or, 
au titre de la promotion du ler janvier 2004. 

Le haut-commissaire de la République 
en Polynésie française, 

officier de la Légion d'honneur, 

Vu la loi organique n° 96-312 du 12 avril 1996 portant 
statut d'autonomie de la Polynésie française, modifiée par la 
loi organique n° 96-624 du 15 juillet 1996 ; 

Vu la loi organique n° 96-313 du 12 avril 1996 complétant 
le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

Vu le décret n° 84-591 du 4 juillet 1984 relatif à la 
médaille d'honneur du Travail, modifié par les décrets 
n° 86-401 du 12 mars 1986 et n° 2000-1015 du 17 octobre 
2000 ; 

Vu l'arrêté du 7 avril 1986 du ministre des affaires 
sociales et de l'emploi portant délégation de pouvoirs aux 
hauts fonctionnaires représentant le Gouvernement dans les 
territoires d'outre-mer pour l'attribution de la médaille 
d'honneur du Travail ; 

Vu l'arrêté n° 75 CAB du 3 février 2004 portant attribu-
tion de la médaille d'honneur du Travail, échelon grand or, au 
titre de la promotion du ler janvier 2004, 

Arrête : 

Article ler.— L'arrêté n° 75 CAB du 3 février 2004 
susvisé est modifié comme suit : 

Dans l'article ler, 

Ajouter : 
24 - M. Demassez Roger Maurice, employé de la Brasserie de 

Tahiti. 

Le reste sans changement. 

Art. 2.— Le directeur de cabinet est chargé de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la 
Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 26 mars 2004. 
Michel MATHIEU. 
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ARRETE n° 90 DAF/PERS du 1er avril 2004 fixant la liste des 
organisations syndicales aptes à désigner des 
représentants du personnel au sein du comité technique 
paritaire du haut-commissariat. 

Le haut-commissaire de la République 
en Polynésie française, 

officier de la Légion d'honneur, 

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant 
statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

Vu la loi organique n° 2004-193 du 27 février 2004 com-
plétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant 
droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat ; 

Vu la loi n° 66-496 du 11 juillet 1966 relative à la création 
des corps de fonctionnaires de l'Etat pour l'administration de 
la Polynésie française, modifiée par la loi organique n° 95-173 
du 20 février 1995 portant dispositions diverses relatives aux 
territoires d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 82-452 du 28 mai 1982 modifié relatif aux 
comités techniques paritaires ; 

Vu le décret n° 96-286 du 28 mars 1996 modifiant le 
décret n° 68-20 du 5 janvier 1968 fixant les conditions d'ap-
plication de la loi n° 66-496 du 11 juillet 1996 relative à la 
création des corps de fonctionnaires de l'Etat pour l'admi-
nistration de la Polynésie française et, notamment l'article 7, 
titre II ; 

Vu l'arrêté n° 38 DAF/PERS du 11 février 1998 portant 
création d'un comité technique paritaire auprès du secrétaire 
général de la Polynésie française compétent à l'égard des 
services du haut-commissariat ; 

Vu l'arrêté n° 296 CM du 11 mars 2003 relatif à la liste 
des organisations syndicales reconnues les plus représenta-
tives sur le plan territorial ; 

Vu les procès-verbaux de recensement des bulletins de 
vote et de proclamation des résultats des élections des 
représentants du personnel aux commissions paritaires 
compétentes à l'égard des corps des secrétaires administratifs 
et des adjoints administratifs du C.E.A.P.F. en date du 
26 juin 2003 ; 

Vu le procès-verbal de recensement des bulletins de vote 
et de proclamation des résultats des élections des repré-
sentants du personnel à la commission paritaire compétente 
à l'égard du corps des agents administratifs du C.E.A.P.F. en 
date du 19 août 2003 ; 

Sur proposition du secrétaire général du haut-commissa-
riat, 

Arrête : 

Article ler.— Sont déclarées aptes à désigner des repré-
sentants du personnel au sein du comité technique paritaire 
du haut-commissariat, les organisations syndicales 
suivantes : 

- la Confédération des syndicats des travailleurs de 
Polynésie/Force ouvrière (C.S.T.P./F.O.) ; 

- la Confédération A Tia I Mua ; 
- la Confédération Otahi. 

Art. 2.— Le nombre de sièges attribués à chacune d'elles 
est réparti de la manière suivante : 

C.S.T.P./F'.0. : 3 titulaires et 3 suppléants ; 
A Tia I Mua : 1 titulaire et 1 suppléant ; 
Otahi : 1 titulaire et 1 suppléant. 

Art. 3.— L'arrêté n° 35 DAF/PERS du 12 février 2001 
fixant la liste des organisations syndicales aptes à désigner 
des représentants du personnel au sein du comité technique 
paritaire du haut-commissaire est abrogé. 

Art. 4.— Le directeur de l'administration et des finances 
est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Journal officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le ler avril 2004. 
Pour le haut-commisaire, 

par délégation : 
Le secrétaire général 

du haut-commissariat, 
Jacques MICHAUT. 

ARRETE n° 193 DRCL du 5 avril 2004 complétant l'arrêté 
n° 65 DRCL du 27 janvier 2004 fixant pour l'année 2004 
la liste des personnes susceptibles d'être désignées 
pour exercer les fonctions de commissaire enquêteur ou 
membres de la commission d'enquête prévus à l'article 
R. 11-5 du code de l'expropriation pour cause d'utilité 
publique. 

Le haut-commissaire de la République 
en Polynésie française, 

officier de la Légion d'honneur, 

Vu la loi organique n° 96-312 du 12 juillet 1996 portant 
statut d'autonomie de la Polynésie française, complétée par 
la loi organique n° 96-624 du 15 juillet 1996 ; 

Vu la loi n° 96-313 du 12 avril 1996 complétant le statut 
d'autonomie de la Polynésie française ; 

Vu la loi n° 93-1 du 4 janvier 1993 portant dispositions 
diverses relatives aux départements d'outre-mer, aux collec-
tivités territoriales de Mayotte et de Saint-Pierre-et-
Miquelon et notamment ses articles 20 et 21, promulguée par 
arrêté n° 23 DRCL du 15 janvier 1993 ; 

Vu le décret n° 95-323 du 22 mars 1995 portant extension 
et adaptation de la deuxième partie (Réglementaire) du code 
de l'expropriation pour cause d'utilité publique dans le terri-
toire de la Polynésie française, et notamment l'article 
2-IV ; 

Vu l'arrêté n° 328 DRCL du 27 mars 1995 portant 
promulgation du décret n°  95-323 du 22 mars 1995 ; 

Vu l'arrêté n° 773 DRCL du 20 juillet 1995 portant attri-
bution d'indemnités aux commissaires enquêteurs assurant 
les fonctions prévues au code de l'expropriation pour cause 
d'utilité publique par les procédures d'enquêtes préalables de 
droit commun et parcellaire ; 
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Vu l'arrêté n° 65 DRCL du 27 janvier 2004 fixant pour 
l'année 2004 la liste des personnes susceptibles d'être dési-
gnées pour exercer les fonctions de commissaire enquêteur ou 
membres de la commission d'enquête prévus à l'article R. 11-
5 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ; 

Sur proposition n° 1317 PR du 23 février 2004 du 
Président du gouvernement de la Polynésie française, 

Arrête : 

Article ler.— La liste des personnes susceptibles d'être 
désignées pour exercer les fonctions de commissaire enquê-
teur ou membres de la commission d'enquête prévus à l'ar-
ticle R. 11-5 du code de l'expropriation pour cause d'utilité 
publique prévue à l'article ler de l'arrêté n° 65 DRCL du 
27 janvier 2004, est complétée comme suit : 

- M. Le Gall Jacques, agent foncier retraité. 

Art. 2.— Le secrétaire général de la Polynésie française 
est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Journal officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 5 avril 2004. 
Pour le haut-commissaire, 

par délégation : 
Le secrétaire général 

du haut-commissariat, 
Jacques MICHAUT. 

ARRETE n° 198 DRCL du 8 avril 2004 fixant le barème et les 
modalités de remboursement des documents électoraux 
admis à remboursement à l'occasion de l'élection des 
représentants à l'assemblée de la Polynésie française 
du 23 mai 2004. 

Le haut-commissaire de la République 
en Polynésie française, 

officier de la Légion d'honneur, 

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant 
statut d'autonomie de la Polynésie française, notamment ses 
articles 103 à 117 ; 

Vu la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le 
statut d'autonomie ; 

Vu le code électoral, notamment l'article R. 39 ; 

Vu le décret du 2 avril 2004 portant dissolution de 
l'assemblée de la Polynésie française et fixant la date des 
élections en vue de son renouvellement au 23 mai 2004 ; 

Vu l'arrêté n° 117 DRCL du 2 mars 2004 portant création 
de la commission de tarification des documents électoraux 
pour l'année 2004 ; 

Vu l'avis émis par la commission de tarification lors de sa 
réunion du 7 avril 2004 ; 

Sur proposition du secrétaire général du haut-commissa-
riat de la République en Polynésie française, 

Arrête : 

Article ler.— L'Etat remboursera aux listes de candidats 
remplissant les conditions exigées et ayant obtenu au moins 
3 % des suffrages exprimés, le coût du papier, l'impression 
des bulletins de vote, affiches et circulaires, ainsi que les frais 
d'affichage. 

Aucun remboursement forfaitaire n'étant admis, le rem-
boursement se fera dans la limite des tarifs maxima figurant 
ci-après. 

Ces tarifs intègrent toutes les opérations qui contribuent 
à l'impression (achat du papier et d'encre, composition, mon-
tage, correction d'auteur, façonnage, massicotage, empaque-
tage, pliage, livraison, ..). 

Ils sont établis toutes taxes comprises, à l'unité et en 
francs CFP. 

Art. 2.— Les quantités et caractéristiques des documents 
à imprimer par chaque liste de candidats admise an rem-
boursement dans les conditions prévues par les articles R. 26 
à R. 30 du code électoral sont les suivantes : 

Nombre d'électeurs 
au 28/02/04 

Bulletins de vote Circulaires Affiches 297 x 420 Affiches 594 x 841 

lies du Vent 	  111.691 285.600 120.000 388 388 
!los Sous-!salent 	  20 238 48.720 20.300 196 196 
Australe" 4.326 10.560 4.400 118 118 
Marquises 	  5.649 13.680 5.700 134 134 
Tuamotu-Ouest 	  6.063 14.640 6.100 134 134 
Gambier, Tuamotu-Est 	  4.347 10.560 4.400 208 208 

Les quantités d'affiches mentionnées ci-dessus tiennent compte des emplacements établis à côté des bureaux de vote et des 
emplacements spéciaux prévus aux articles L. 51 et R. 38 du code électoral. 

En application de l'article R. 26 du code électoral, les listes de candidats ne peuvent faire apposer durant la période électorale 
sur les emplacements susmentionnés : 

plus de deux affiches électorales dont les dimensions ne peuvent dépasser celles du format 594 mm X 841 mm ; 
plus de deux affiches format 297 x 420 mm pour annoncer la tenue de réunions électorales. 

Art. 3.— Les tarifs maxima de remboursement (en F CFP) aux imprimeurs du papier et de l'impression des documents visés 
à l'article 2 sont fixés comme suit, à l'unité, quel que soit le grammage retenu : 
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Bulletins de vote Circulaires Affiches 297 x 420 Affiches 594 x 841 

i lies du Vent 	  4,40 pour format A4 4,95 pour format A4 recto 130 266 
2,53 pour format A5 6,60 pour format A4 r/v 

2,75 pour format A5 recto 
3,85 pour format A5 r/v 

tes Sous-le-Vent 	  3,30 pour format A5 6,60 pour format A4 recto 240 483 
9,68 pour format A4 r/v 
4,40 pour format A5 recto 
6,38 pour format A5 r/v 

Australes 	  5,50 pour format A5 11 	pour format A4 recto 380 771 
17,60 pour format A4 r/v 
8,25 pour format A5 recto 

13,20 pour format A5 r/v 
Marquises 	  5,50 pour format AS 11 	pour format A4 recto 340 684 

17,60 pour format A4 riv 
8,25 pour format A5 recto 

13,20 pour format A5 r/v 
Tuamotu-Ouest 	  5,50 pour format A5 11 	pour format A4 recto 340 684 

17,60 pour format A4 r/v 
8,25 pour format A5 recto 

13,20 pour format A5 r/v 
Gambier, Tuamotu-Est 	  5,50 pour format A5 11 	pour format A4 recto 220 458 

17,60 pour format A4 r/v 
8,25 pour format A5 recto 

13,20 pour format A5 iv 

Art. 4.-- Le remboursement des frais d'affichage n'est dû 
qu'aux listes ayant obtenu au moins 3 % des suffrages expri-
més, pour autant. que les affiches correspondantes aient été 
imprimées et apposées et que les dépenses aient été engagées 
par les listes de candidats. Les prestations bénévoles, asso-
ciatives ou militantes n'ouvrent pas droit à remboursement. 

Art. 5.— Les frais d'affichage ne peuvent pas être rem-
boursés, même au titre d'un concours militant, au bénéfice de 
groupes ou de formations politiques. 

Les prestations effectuées par des entreprises profession-
nelles ouvrent droit à remboursement, à l'exclusion de tout 
organisme occasionnel ou de toute personne morale de droit 
public, à raison de 40 F CFP par affiche. 

Art. 6.— Le secrétaire général du haut-commissariat de la 
République en Polynésie française et le trésorier-payeur 
général sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cution du présent arrêté qui sera enregistré et publié au 
Journal officiel de la Polynésie française et notifié aux 
responsables des listes de candidats, dûment désignés. 

Fait à Papeete, le 8 avril 2004. 
Michel MATHIEU. 

Par arrêté n° 1436 MIDCR du 28 novembre 2003 du haut-
commissaire de la République en Polynésie française en date 
du 28 novembre 2003.— L'aide financière d'un montant 
forfaitaire de 329.393,23 € (39.307.068 F CFP) accordée au 
territoire de la Polynésie française par arrêté n° 666 MIDCR  

du 7 novembre 2002 est affectée à la réalisation du projet 
"Réseau de veille zoosanitaire". 

L'article 3 de l'arrêté n° 666 MIDCR du 7 novembre 2002 
est modifié comme suit 

Au lieu de : " 	 
fin de l'opération au plus tard le 31 décembre 2003" ; 
Lire " 	 
fin de l'opération au plus tard le 30 juin 2004". 

Les autres dispositions de l'arrêté initial restent 
inchangées. 

Par arrêté n° 1437 MIDCR du 28 novembre 2003 du haut-
commissaire de la République en Polynésie française en date 
du 28 novembre 2003.— L'aide financière d'un montant for-
faitaire de 77.735 € (9.276.253 F CFP) accordée au territoire 
de la Polynésie française par arrêté n° 663 MIDCR du 
7 novembre 2002 est affectée à la réalisation du projet 
"Impacts de la perliculture sur l'environnement". 

L'article 3 de l'arrêté n° 663 MIDCR du 7 novembre 2002 
est modifié comme suit 

Au lieu de • " 	 
fin de l'opération au plus tard le 31 décembre 2003" ; 
Lire : " 	 

- fin de l'opération au plus tard le 30 juin 2004". 

Les autres dispositions de l'arrêté initial restent 
inchangées. 
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ARRETES DU CONSEIL DES MINISTRES 

ARRETE n° 353 CM du 27 février 2004 portant approbation 
de l'avenant n° 1 à la convention entre le syndicat des 
chirurgiens-dentistes libéraux de la Polynésie française 
et la Caisse de prévoyance sociale de la Polynésie fran-
çaise. 

NOR : CPSO400317AC 

Le Président du gouvernement de la Polynésie française, 

Sur proposition du ministre de la santé, de la fonction 
publique, de la rénovation et de la déconcentration de l'admi-
nistration, chargé de la tutelle de la Caisse de prévoyance 
sociale, et du ministre de la solidarité et de la famille, chargé 
de la promotion de la femme, 

Vu la loi organique n° 96-312 du 12 avril 1996 modifiée 
portant statut d'autonomie de la Polynésie française, 
ensemble la loi n° 96-312 du 12 avril 1996 complétant le 
statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 2435 PR du 3 novembre 2003 portant 
nomination du vice-président et des autres ministres du 
gouvernement de la Polynésie française ; 

Vu la délibération n° 95-109 AT du 3 août 1995 modifiée 
relative aux rapports entre les professionnels de santé du sec-
teur privé et la Caisse de prévoyance sociale ; 

Vu les lettres de la directrice de la Caisse de prévoyance 
sociale en date du 29 janvier 2004 ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 18 février 2004, 

Arrête : 

Article 1er.— L'avenant n° 1 à la convention entre le 
syndicat des chirurgiens-dentistes libéraux de la Polynésie 
française et la Caisse de prévoyance sociale de la Polynésie 
française est approuvé. 

Art. 2.— Le ministre de la santé, de la fonction publique, 
de la rénovation et de la déconcentration de l'administration, 
chargé de la tutelle de la Caisse de prévoyance sociale, et le 
ministre de la solidarité et de la famille, chargé de la promo-
tion de la femme, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal 
officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 27 février 2004. 
Gaston FLOSSE. 

Par le Président du gouvernement 
Le ministre de la santé, 

de la fonction publique, de la rénovation 
et de la déconcentration de l'administration, 

Armelle MERCERON. 

Le ministre de la solidarité 
et de la famille, 
Emma ALGAN. 

ARRETE n° 608 CM du 5 avril 2004 ordonnant l'ouverture de 
deux enquêtes publiques conjointes, l'une préalable à la 
déclaration d'utilité publique et l'autre parcellaire, rela-
tives au projet de centre d'enfouissement technique de 
Mangareva. 

NOR : AFD0400647AC 

Le Président de la Polynésie française, 

Sur le rapport du ministre des affaires foncières, du 
domaine, de la valorisation et de la redistribution des terres, 

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant 
statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi 
n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut 
d'autonomie de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 2435 PR du 3 novembre 2003 portant 
nomination du vice-président et des autres ministres du 
gouvernement de la Polynésie française ; 

Vu le code de l'expropriation étendu et adapté à la 
Polynésie française par la loi n° 93-1 du 4 janvier 1993 et le 
décret n° 95-323 du 23 mars 1995 et la délibération 
n° 95-88 AT du 27 juin 1995 ; 

Vu les pièces du dossier ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 30 mars 2004, 

Arrête : 

Article ler.— En vue de la réalisation du centre d'en-
fouissement technique dans la commune des Gambier, il sera 
procédé : 

1° A une enquête publique préalable à la déclaration d'utili-
té publique du projet visé ci-dessus ; 

2° A une enquête parcellaire en vue de délimiter exactement 
les parcelles de terres à acquérir pour la réalisation de 
cette opération. 
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Art. 2.— Sont désignés en qualité de : 

commissaire enquêteur : M. Claude Coulon ; 
commissaire enquêteur suppléant : M. Yves Rat. 

Le commissaire enquêteur a son siège au bureau foncier 
de la direction des affaires foncières, B.P. 114, 98.713 
Papeete, Orovini, rue Dumont-d'Urville. 

Art. 3.— Lesdites enquêtes seront simultanément 
ouvertes à compter du 17 mai 2004 dans les bureaux de la 
mairie de Mangareva et dans les locaux du bureau foncier de 
la direction des affaires foncières de Papeete situés rue 
Dumont-d'Urville, Orovini, immeuble Te Fenua (4e étage). 

Art. 4.— Le présent arrêté ainsi qu'un avis faisant 
connaître au public l'ouverture des enquêtes seront affichés 
aux portes de la mairie de Mangareva. Ces formalités 
devront être justifiées par un certificat d'affichage de l'arrêté 
et par l'exemplaire joint au dossier, de l'avis affiché. 

Cet avis sera, en outre, inséré en caractères apparents 
dans au moins au journal diffusé dans tout le territoire et 
diffusé sur un support radiophonique permettant de couvrir 
l'ensemble du territoire, une première fois, huit jours au 
moins avant le début de l'enquête et une secende fois, durant 
les huit premiers jours de l'enquête, par les soins de la direc-
tion des affaires foncières. 

Art. 5.— Deux dossiers de l'enquête préalable à la 
déclaration d'utilité publique comprenant le plan du projet, la 
notice explicative, et le coût de l'opération, seront déposés : 

un dans les bureaux de la mairie de Mangareva ; 
- le second dans les locaux du bureau foncier de la direction 

des affaires foncières de Papeete, 

du 17 mai au 21 juin 2004 inclus. 

Toute personne pourra chaque jour de huit heures à qua-
torze heures, les samedis, dimanches et jours fériés exceptés, 
prendre connaissance sur place des pièces déposées et consi-
gner éventuellement ses observations sur le registre ou les 
adresser, par écrit, au commissaire enquêteur dont le siège 
est indiqué à l'article 2. 

Art. 6.— A l'expiration du délai d'enquête ci-dessus fixé, le 
maire de Mangareva et le directeur des affaires foncières 
procéderont chacun en ce qui le concerne sous sa signature, à 
la clôture du registre et le feront parvenir avec le dossier 
d'enquête, dans les vingt-quatre heures au commissaire 
enquêteur. Celui-ci après avoir entendu toutes les personnes 
susceptibles de l'éclairer sur le projet, fera parvenir 
l'ensemble des pièces avec son avis sur le projet au Président 
de la Polynésie française (bureau foncier de la direction des 
affaires foncières). 

Ces opérations devront être terminées dans un délai de 
trente jours à compter de l'expiration du délai d'enquête fixé 
à l'article 5 du présent arrêté, c'est-à-dire le 21 juin 2004 à 
14 heures. 

Une copie du rapport dans lequel le commissaire enquê-
teur aura énoncé ses conclusions sera déposée à la mairie de 
Mangareva ainsi qu'à la direction des affaires foncières de 
Papeete. 

Art. 7.— Deux dossiers destinés à l'enquête parcellaire 
resteront également déposés : 

un, dans les bureaux de la mairie de Mangareva ; 
le second dans les locaux du bureau foncier de la direction 
des affaires foncières de Papeete, 

pendant le même délai que celui prévu à l'article 5 du présent 
arrêté, c'est-à-dire du 17 mai au 21 juin 2004 inclus. 

Toute personne pourra en prendre connaissance dans les 
mêmes conditions fixées à l'article 5 et consigner éventuelle-
ment ses observations concernant les limites des biens à 
exproprier sur le registre prévu pour la circonstance. 

Notification individuelle et collective du dépôt d'enquête 
parcellaire à la mairie de Mangareva sera faite, sous pli 
recommandé, avec demande d'avis de réception, aux proprié-
taires intéressés et s'il y a lieu, au maire de Mangareva par 
la direction des affaires foncières. 

Art. 8.— Conformément à l'article R. 11-23 du code de 
l'expropriation, les propriétaires auxquels notification sera 
faite du dépôt du dossier d'enquête parcellaire en mairie, 
seront tenus de fournir les indications relatives à leur 
identité, ou à défaut, de donner tout renseignement en leur 
possession sur l'identité du ou des propriétaires actuels. 

A l'expiration du délai d'enquête ci-dessus fixé, le maire 
de Mangareva et le directeur des affaires foncières procéde-
ront chacun en ce qui le concerne sous sa signature, à la 
clôture du registre et le feront parvenir avec le dossier 
d'enquête, dans les vingt-quatre heures au commissaire 
enquêteur. Celui-ci après avoir entendu toutes les personnes 
susceptibles de l'éclairer sur le projet, fera parvenir 
l'ensemble des pièces avec son avis sur le projet au Président 
de la Polynésie française (bureau foncier de la direction des 
affaires foncières). 

Ces opérations devront être terminées dans un délai de 
trente jours à compter de l'expiration du délai d'enquête fixé 
à l'article 5 du présent arrêté, c'est-à-dire le 21 juin 2004 à 
14 heures. 

Art. 9.— Si le commissaire enquêteur propose en accord 
avec l'expropriant un changement et si le changement rend 
nécessaire l'expropriation de nouvelles surfaces, avertisse-
ment en sera donné dans les même conditions fixées à 
l'article 7 du présent arrêté. Les propriétaires ou intéressés 
seront tenus de se conformer aux dispositions de l'article 8 du 
présent arrêté. 

Pendant un délai de huit jours à dater de l'avertissement 
sus-cité, le procès-verbal et les dossiers resteront déposés : 

à la mairie de Mangareva ; 
au bureau foncier de la direction des affaires foncières de 
Papeete, Orovini, rue Dumont-d'Urville, immeuble Te 
Fenua, 

les intéressés pourront fournir leurs observations. 

A l'expiration de ce délai, le commissaire enquêteur fera 
connaître dans un délai maximum de huit jours, ses conclu-
sions et transmettra le dossier au Président de la Polynésie 
française (bureau foncier de la direction des affaires 
foncières). 
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Art. 10.— Le ministre des affaires foncières, du domaine, 
de la valorisation et de la redistribution des terres est chargé 
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal 
officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 5 avril 2004. 
Gaston FLOSSE. 

Par le Président de la Polynésie française : 
Pour le ministre 

des affaires foncières, 
du domaine, de la valorisation 

et de la redistribution des terres, absent : 
Le ministre de l'économie 

et des finances, 
Georges PUCHON. 

ARRETE n° 612 CM du 6 avril 2004 portant nomination de 
M. Gérard Petitpré en qualité de secrétaire général de 
l'enseignement primaire. 

NOR DEPO400690AC 

Le Président de la Polynésie française, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation et de l'enseigne-
ment technique, 

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant 
statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi 
n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d'auto-
nomie de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 2435 PR du 3 novembre 2003 portant nomi-
nation du vice-président et des autres ministres du gouver-
nement de la Polynésie française ; 

Vu la délibération n° 2001-160 APF du 11 septembre 2001 
portant création de la direction de l'enseignement primaire ; 

Vu l'arrêté n° 1479 CM du 16 novembre 2001 portant 
organisation et définitions des domaines d'action de la direc-
tion de l'enseignement primaire ; 

Vu l'arrêté du ministre de la jeunesse, de l'éducation 
nationale et de la recherche en date du 3 février 2004 mettant 
l'intéressé à disposition gouvernement du territoire de la 
Polynésie française ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 30 mars 2004, 

Arrête : 

Article ler.— M. Gérard Petitpré, attaché principal d'ad-
ministration scolaire et universitaire, est nommé en qualité 
de secrétaire général de l'enseignement primaire à compter 
du ler février 2004. 

Art. 2.— Il est mis fin aux fonctions de Mme Christiane 
Hoenn née Gobert à compter du 10 janvier 2004. 

Art. 3.— L'arrêté n° 132 CM du 4 février 2002 portant 
nomination de Mme Christiane Hoenn née Gobert en qualité 
de secrétaire générale de l'enseignement primaire est abrogé. 

Art. 4.— Le ministre de l'éducation et de l'enseignement 
technique est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera  

notifié à l'intéressé et publié au Journal officiel de la 
Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 6 avril 2004. 
Gaston FLOSSE. 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le ministre de l'éducation 

et de l'enseignement technique, 
Nicolas SANQUER. 

ARRETE n° 613 CM du 7 avril 2004 portant nomination de 
M. Mario Sie Yean Fa en qualité de directeur par intérim 
de l'établissement public à caractère industriel et com-
mercial dénommé "Vanille de Tahiti". 

NOR : EVT0400830AC 

Le Président de la Polynésie française, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture et de l'élevage, 

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant 
statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi 
n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d'auto-
nomie de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 2435 PR du 3 novembre 2003 portant nomi-
nation du vice-président et des autres ministres du gouver-
nement de la Polynésie française ; 

Vu la délibération n° 2003-68 APF du 15 mai 2003 portant 
création de l'établissement public à caractère industriel et 
commercial dénommé "Vanille de Tahiti" ; 

Vu l'arrêté n° 1115 CM du 6 août 2003 portant organi-
sation et fonctionnement de l'établissement public à caractè-
re industriel et commercial dénommé "Vanille de Tahiti" ; 

Vu la lettre de démission de M. Tearii Alpha du ler avril 
2004 ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 7 avril 2004, 

Arrête : 

Article ler.— M. Mario Sie Yean Fa est nommé en quali-
té de directeur par intérim de l'établissement public à carac-
tère industriel et commercial dénommé "Vanille de Tahiti" à 
compter du 7 avril 2004. 

Art. 2.— Il est pris acte de la démission de M. Tearii 
Alpha en sa qualité de directeur de l'établissement public à 
caractère industriel et commercial dénommé "Vanille de 
Tahiti" à compter du 2 avril 2004. 

L'arrêté n° 1173 CM du 14 août 2003 portant nomination 
de M. Tearii Alpha en qualité de directeur de l'établissement 
public à caractère industriel et commercial dénommé 'Vanille 
de Tahiti" est abrogé. 

Art. 3.-- Le ministre de l'agriculture et de l'élevage est 
chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Journal officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 7 avril 2004, 
Gaston FLOSSE. 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le ministre de l'agriculture 

et de l'élevage, 
Frédéric RIVETA. 
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ARRETE n° 614 CM du 7 avril 2004 fixant la répartition des 
sièges entre les organisations professionnelles et 
syndicales d'employeurs et de salariés au conseil 
d'administration de la Caisse de prévoyance sociale. 

NOR : CPSO400791AC 

Le Président de la Polynésie française, 

Sur le rapport du ministre de la santé, de la fonction 
publique, de la rénovation et de la déconcentration de l'admi-
nistration, chargé de la tutelle de la Caisse de prévoyance 
sociale, 

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant 
statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi 
n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d'auto-
nomie de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 2435 PR du 3 novembre 2003 portant nomi-
nation du vice-président et des autres ministres du gouver-
nement de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 1335 IT du 28 septembre 1956 modifié 
portant institution d'un régime de prestations familiales au 
profit des travailleurs salariés de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 1336 IT du 28 septembre 1956 portant orga-
nisation de la Caisse de compensation des prestations fami-
liales de la Polynésie française ; 

Vu la délibération n° 99-11 APF du 14 janvier 1999 orga-
nisant le contrôle et l'évaluation des régimes de protection 
sociale et des instances qui les gèrent ; 

Vu l'arrêté n° 673 CM du 30 avril 1999 déterminant la 
liste des organisations professionnelles et syndicales d'em-
ployeurs reconnues représentatives en Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 296 CM du 11 mars 2003 relatif à la liste 
des organisations syndicales reconnues représentatives en 
Polynésie française ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 7 avril 2004, 

Arrête : 

Article ler.— La répartition des sièges entre les organi-
sations professionnelles et syndicales d'employeurs et de 
salariés au conseil d'administration de la Caisse de 
prévoyance sociale est établie comme suit : 

Organisations professionnelles et syndicales d'employeurs 

- Confédération générale des petites et moyennes entre- 
prises de Polynésie (C.G.P.M.E.) : 1 siège de titulaire et 
1 siège de suppléant ; 
Fédération générale du commerce et autres entreprises 
patentées de la Polynésie française (F.G.C.) : 1 siège de 
titulaire et 1 siège de suppléant ; 
Syndicat des industriels de la Polynésie française 
(SIPOF) : 1 siège de titulaire et 1 siège de suppléant ; 
Conseil des professionnels de l'hôtellerie (C.P.H.) : 1 siège 
de titulaire et 1 siège de suppléant ; 
Union patronale de Polynésie française (U.P.P.H.) 
1 siège de titulaire et 1 siège de suppléant ; 
Chambre syndicale des entrepreneurs du bâtiment et des 
travaux publics (C.S.E.B.T.P.) : 1 siège de titulaire et 
1 siège de suppléant ; 

Chambre syndicale des métiers du génie civil et des 
travaux publics (C.S.E.B.T.P.) : 1 siège de titulaire et 
1 siège de suppléant ; 
Association française des banques/Comité de Polynésie 
française (A.F.B./C.P.F.) : 1 siège de titulaire et 1 siège de 
suppléant ; 
Union polynésienne de l'hôtellerie (UPHO) : 1 siège de 
titulaire et 1 siège de suppléant ; 
Association des transporteurs locaux de Polynésie 
française (A.T.A.L.) : 1 siège de titulaire et 1 siège de 
suppléant ; 

- Représentants de la Polynésie française, désignés par 
l'assemblée de la Polynésie française en son sein : 1 siège 
de titulaire et 1 siège de suppléant ; 
Représentants de la Polynésie française, désignés par 
arrêté pris en conseil des ministres : 2 sièges de titulaires 
et 2 sièges de suppléants ; 
Représentants des maires, désignés par le Syndicat pour 
la promotion des communes (S.P.C.) : 1 siège de titulaire 
et 1 siège de suppléant. 

Organisations syndicales de salariés 

- Confédération des syndicats de travailleurs de 
Polynésie/Force ouvrière : 5 sièges de titulaires et 5 sièges 
de suppléants ; 
Confédération A Tia I Mua : 3 sièges de titulaires et 
3 sièges de suppléants ; 
Confédération 0 Oe To Oe Rima : 3 sièges de titulaires et 
3 sièges de suppléants ; 
Confédération des syndicats indépendants de Polynésie : 
2 sièges de titulaires et 2 sièges de suppléants ; 
Confédération Otahi : 1 siège de titulaire et 1 siège de 
suppléant. 

Art. 2.— L'arrêté n° 424 CM du 3 avril 2002 est abrogé. 

Art. 3.— Le ministre de la santé, de la fonction publique, 
de la rénovation et de la déconcentration de l'administration, 
chargé de la tutelle de la Caisse de prévoyance sociale, est 
chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Journal officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 7 avril 2004. 
Gaston FLOSSE. 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le ministre de la santé, 
de la fonction publique, 

de la rénovation et de la déconcentration 
de l'administration, 

Armelle MERCERON. 

NOR . CAE0400686AC 

Par arrêté n° 604 CM du 5 avril 2004.— Est approuvée et 
rendue exécutoire la délibération n° 6-04 CAPL du 18 février 
2004 arrêtant le budget primitif de la Chambre de l'agricul-
ture et de la pêche lagonaire pour l'exercice 2004 à la somme 
de cent soixante et onze millions huit cent soixante-quatorze 
mille cinq cent soixante-treize francs CFP (171.874.573 F 
CFP) se décomposant comme suit : 

En dépenses 
	

En recettes 
(en F CFP) 
	

(en F CFP) 
- 	section de fonctionnement 170.274.573 145.624.000 
- 	section opération en capital 1.600.000 26.250.573 
- 	 total général 171.874.573 171.874.573 
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L'équilibre du budget est réalisé par un prélèvement de 
21.615.000 F CFP sur le fonds de roulement. 

NOR CAE0400687AC 

Par arrêté n° 605 CM du 5 avril 2004.— Est approuvée et 
rendue exécutoire la délibération n° 7-04 CAPL du 18 février 
2004 portant attribution d'une indemnité de sujétion 
spéciale à certains agents de la Chambre de l'agriculture et 
de la pêche lagonaire. 

NOR * SCD0400650AC 

Par arrêté n° 606 CM du 5 avril 2004.— Conformément 
aux dispositions des articles 26 et 27 de la délibération 
n° 91-98 AT du 29 août 1991 modifiée, l'affranchissement de 
l'impôt sur les sociétés est accordé à la S.A.R.L. Sedep pour la 
part de ses bénéfices réinvestis dans le programme d'inves-
tissement de la S.A. Ampélidacées. 

Le montant des bénéfices exonérés visés ci-dessus est fixé 
à la somme de quinze millions six cent quatre-vingt-dix-sept 
mille sept cent soixante-dix francs CFP (15.697.770 F CFP) 
pour l'exercice clos au 30 juin 2003, ce qui correspond à une 
exonération d'impôt sur les sociétés de six millions deux cent 
soixante-dix-neuf mille cent huit francs CFP (6.279.108 F 
CFP). 

Le bénéfice des dispositions ci-dessus est subordonné au 
respect des obligations énoncées aux articles 26 et 27 de la 
délibération n° 91-98 AT du 29 août 1991 modifiée. 

NOR : SCD0400651AC 

Par arrêté n° 607 CM du 5 avril 2004.— Conformément 
aux dispositions des articles 26 et 27 de la délibération 
n° 91-98 AT du 29 août 1991 modifiée, l'affranchissement de 
l'impôt sur les sociétés est accordé à la S.A.R.L. Société de 
développement de Moorea pour la part de ses bénéfices 
réinvestis dans son programme d'acquisition du navire 
Moorea Express. 

Le montant des bénéfices exonérés visés ci-dessus est fixé 
à la somme de huit millions quatre-vingt-treize mille francs 
CFP (8.093.000 F CFP) pour l'exercice 2002, ce qui 
correspond à une exonération d'impôt sur les sociétés de deux 
millions huit cent trente-deux mille cinq cent cinquante francs 
CFP (2.832.550 F CFP). 

Le bénéfice des dispositions ci-dessus est subordonné au 
respect des obligations énoncées aux articles 26 et 27 de la 
délibération n° 91-98 AT du 29 août 1991 modifiée. 

NOR . AFD0400248AC 

Par arrêté n° 609 CM du 5 avril 2004.— La Polynésie fran-
çaise est autorisée à acquérir la propriété bâtie sise à Tahiti 
au P.K. 15,800, commune de Punaauia, sur une parcelle de 
terre dépendant d'un plus grand terrain dénommé lot n° 3 
des terres Tetiapa, Vaipohe, Tahutumu, d'une contenance de 
560 mètres carrés et cadastrée section AE n° 105 pour 
556 mètres carrés, appartenant à M. Michel Charles Dupuis 
et Mme Lysiane Rolande Fillatre, son épouse. 

Le montant de l'acquisition est fixé à vingt-six millions 
huit mille francs CFP (26.008.000 F CFP). 

La dépense comprenant le prix principal et les frais de 
l'acte notarié, afférents à cette acquisition, est imputée au 
budget de la Polynésie française chapitre 900, AP 6-2003, 
AE 58-2003. 

article 210-0 (terrain) : 7.728.000 F CFP ; 
article 212-0 (bâtiment) : 18.280.000 F CFP. 

L'acte est exonéré des frais d'enregistrement et de trans-
cription. 

NOR : SJSO400660AC 

Par arrêté n° 610 CM du 5 avril 2004.— Le montant de 
l'indemnité unitaire (i.u.) pour les personnes ne relevant pas 
de l'administration de la Polynésie française et de ses éta-
blissements publics qui participent aux travaux des jurys 
d'examens des diplômes sportifs, de jeunesse et de loisirs de 
Polynésie française est fixé à deux mille cinq cents francs 
pacifiques (2.500 F CFP). 

Les travaux définis ci-dessus sont rémunérés suivant ce 
qui suit : 

réunion de préparation 
	

1 i.u. par tranche de 2 heures ; 
- 	réunion de délibération 

	
2 i.u. ; 

correction de copies 
	

1 i.u. par tranche de 10 copies ; 
- 	épreuves orales, techniques 

ou pédagogiques 
	

1 i.u. par tranche de 2 heures. 

La dépense est imputable au budget du service de la 
jeunesse et des sports, sous-chapitre 951-01, article 639-10. 

NOR : SE00400581AC 

Par arrêté n° 611 CM du 5 avril 2004.— M. Ronald Lasson 
est autorisé à occuper une parcelle du domaine public d'une 
surface de 65 mètres carrés dépendant du port de Taiohae à 
Nuku Hiva pour y exercer l'activité d'assistance aux navires 
de croisières. 

La présente autorisation, précaire et révocable à tout 
moment, est consentie pour une durée de neuf ans ferme 
renouvelable par reconduction expresse pour compter de la 
date du présent arrêté. 

La redevance annuelle d'occupation du domaine public 
telle que fixée ci-après sera payable pour compter de la même 
date. 

Le montant de la redevance annuelle, basée sur un prix 
mensuel de trois cents francs CFP (300 F CFP) le mètre carré, 
est fixé à la somme de dix-neuf mille cinq cents francs CFP 
(19.500 F CFP). 

ARRETES DU PRESIDENT 
DE LA POLYNESIE FRANÇAISE ET DES MINISTRES 

PRESIDENCE 

ARRETE n° 899 PR du 5 avril 2004 relatif à l'exercice des 
attributions du ministre du tourisme, chargé de la 
promotion des exportations. 

Le Président de la Polynésie française, 

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant 
statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi 
n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut 
d'autonomie de la Polynésie française ; 
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Vu l'arrêté n° 2435 PR du 3 novembre 2003 portant 
nomination du vice-président et des autres ministres du 
gouvernement de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 2536 PR du 13. novembre 2003 relatif aux 
attributions du ministre du tourisme, chargé de la promotion 
des exportations ; 

Vu les nécessités de service, 

Arrête : 

Article ler.— M. Georges Puchon, ministre de l'économie 
et des finances, est chargé de l'expédition des affaires 
courantes et urgentes du ministère du tourisme, chargé de la 
promotion des exportations, pendant l'absence de M. Teva 
Rohfritsch, du 31 mars au 2 avril 2004 inclus. 

Art. 2.— Le présent arrêté sera publié au Journal officiel 
de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 5 avril 2004. 
Gaston FLOSSE. 

Par arrêté n° 879 PR du 5 avril 2004.— Il est accordé une 
subvention d'investissement à la commune de Taiarapu-
Ouest pour l'aménagement de zones piétonnes scolaires et 
l'embellissement du littoral du P.K. 10 au P.K. 11,3 à Vairao, 
dont le coût est estimé à quatorze millions huit cent 
cinquante francs CFP (14.850.000 F CFP). 

Le montant de la subvention s'élèvera à 90 % du coût final 
de l'opération mais ne pourra cependant excéder le montant 
plafond de treize millions trois cent soixante-cinq mille francs 
CFP (13.365.000 F CFP). 

L'échéancier de versement de la subvention sera le 
suivant 

une avance de 50 %, soit six millions six cent quatre-vingt-
deux mille cinq cents francs CFP (6.682.500 F CFP), au 
démarrage de l'opération ; 
deux tranches de 20 %, soit deux millions six cent 
soixante-treize mille francs CFP (2.673.000 F CFP), sur 
justification par la commune des dépenses à hauteur 
respectivement de 6.831.000 F CFP et 9.801.000 F CFP ; 
le solde à l'achèvement de l'opération. 

Les pièces justificatives à produire par la commune à 
l'appui de sa demande de versement sont les suivantes : 

pour l'avance : tout acte attestant du commencement 
d'exécution de l'opération ; 
pour les tranches intermédiaires : une copie du mandat de 
paiement ou un relevé visé par le trésorier des îles du 
Vent, des archipels et des Australes, de tous les mandats 
de paiement émis par la commune dans le cadre de l'opé-
ration subventionnée ; 
pour le solde : tout acte attestant de l'achèvement de l'opé-
ration ; une copie du mandat de paiement ou un relevé 
visé par le trésorier des îles du Vent, des archipels et des 
Australes, de tous les mandats de paiement émis par la 
commune dans le cadre de l'opération subventionnée. 

Si, à l'expiration d'un délai de six (6) mois suivant la date 
de publication de l'arrêté attributif de la présente subvention 
au Journal officiel de la Polynésie française, l'opération 
subventionnée n'a reçu aucun commencement d'exécution, la 
présente décision sera réputée caduque. 

La dépense définie ci-dessus est imputable au chapitre 
912, AP 50-2004, AE 78-2004, article 130 du budget de la 
Polynésie française. 

La subvention consentie sera remboursée au territoire 
dans les cas suivants : 

modification de l'affectation de l'ouvrage subventionné 
sans autorisation du Président de la Polynésie française ; 
opération non réalisée dans les conditions prévues par le 
présent arrêté ; 
opération subventionnée au-delà de 100 % de son 
montant ; 

- fausse déclaration dans la constitution du dossier de 
demande de subvention ainsi que la production des pièces 
justificatives de la dépense subventionnée (article 9 de 
l'arrêté n° 782 CM du 4 août 1997 modifié). 

Par arrêté n° 880 PR du 5 avril 2004. — Il est accordé une 
subvention d'investissement à la commune de Taiarapu-
Ouest pour des travaux de bétonnage et de réfection de diffé-
rentes servitudes de la commune de Taiarapu-Ouest, dont le 
coût est estimé à cent cinquante-trois millions trois cent 
douze mille francs CFP (153.312.000 F CFP). 

Le montant de la subvention s'élèvera à 100 % du coût 
final de l'opération mais ne pourra cependant excéder le 
montant plafond de cent cinquante-trois millions trois cent 
douze mille francs CFP (153.312.000 F CFP). 

L'échéancier de versement de la subvention sera le 
suivant : 

une avance de 50 %, soit soixante-seize millions six cent 
cinquante-six mille francs CFP (76.656.000 F CFP), au 
démarrage de l'opération ; 
deux tranches de 20 %, soit trente millions six cent 
soixante-deux mille quatre cents francs CFP (30.662.400 F 
CFP), sur justification par la commune des dépenses à 
hauteur respectivement de 85.854.720 F CFP et 
116.517.120 F CFP ; 
le solde à l'achèvement de l'opération. 

Les pièces justificatives à produire par la commune à 
l'appui de sa demande de versement sont les suivantes : 

pour l'avance : tout acte attestant du commencement 
d'exécution de l'opération et sur présentation des autori-
sations signées par les propriétaires ; 
pour les tranches intermédiaires : une copie du mandat de 
paiement ou un relevé visé par le trésorier des îles du 
Vent, des archipels et des Australes, de tous les mandats 
de paiement émis par la commune dans le cadre de l'opé-
ration subventionnée ; 
pour le solde : tout acte attestant de l'achèvement de l'opé-
ration ; une copie du mandat de paiement ou un relevé 
visé par le trésorier des îles du Vent, des archipels et des 
Australes, de tous les mandats de paiement émis par la 
commune dans le cadre de l'opération subventionnée. 

Si, à l'expiration d'un délai de six (6) mois suivant la date 
de publication de l'arrêté attributif de la présente subvention 
au Journal officiel de la Polynésie française, l'opération 
subventionnée n'a reçu aucun commencement d'exécution, la 
présente décision sera réputée caduque. 
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La dépense définie ci-dessus est imputable au chapitre 
912, AP 50-2004, AE 78-2004, article 130 du budget de la 
Polynésie française. 

La subvention consentie sera remboursée au territoire 
dans les cas suivants : 

modification de l'affectation de l'ouvrage subventionné 
sans autorisation du Président de la Polynésie française ; 
opération non réalisée dans les conditions prévues par le 
présent arrêté ; 
opération subventionnée au-delà de 100 % de son 
montant ; 

- fausse déclaration dans la constitution du dossier de 
demande de subvention ainsi que la production des pièces 
justificatives de la dépense subventionnée (article 9 de 
l'arrêté n° 782 CM du 4 août 1997 modifié). 

Par arrêté n° 881 PR du 5 avril 2004.— Il est accordé une 
subvention d'investissement à la commune de Teva I Uta 
pour le bétonnage de la route de la vallée de Apirimaue à 
Papeari, dont le coût est estimé à soixante-cinq millions de 
francs CFP (65.000.000 F CFP). 

Le montant de la subvention s'élèvera à 100 % du coût 
final de l'opération mais ne pourra cependant excéder le 
montant plafond de soixante-cinq millions de francs CFP 
(65.000.000 F CFP). 

L'échéancier de versement de la subvention sera le 
suivant : 

une avance de 50 %, soit trente-deux millions cinq cent 
mille francs CFP (32.500.000 F CFP), au démarrage de 
l'opération ; 
deux tranches de 20 %, soit treize millions de francs CFP 
(13.000.000 F CFP), sur justification par la commune des 
dépenses à hauteur respectivement de 36.400.000 F CFP 
et 49.400.000 F CFP ; 

- le solde à l'achèvement de l'opération. 

Les pièces justificatives à produire par la commune à 
l'appui de sa demande de versement sont les suivantes : 

pour l'avance : tout acte attestant du commencement 
d'exécution de l'opération ; 
pour les tranches intermédiaires : une copie du mandat de 
paiement ou un relevé visé par le trésorier des îles du 
Vent, des archipels et des Australes, de tous les mandats 
de paiement émis par la commune dans le cadre de l'opé-
ration subventionnée ; 
pour le solde : tout acte attestant de l'achèvement de l'opé-
ration ; une copie du mandat de paiement ou un relevé 
visé par le trésorier des îles du Vent, des archipels et des 
Australes, de tous les mandats de paiement émis par la 
commune dans le cadre de l'opération subventionnée. 

Si, à l'expiration d'un délai de six (6) mois suivant la date 
de publication de l'arrêté attributif de la présente subvention 
au Journal officiel de la Polynésie française, l'opération 
subventionnée n'a reçu aucun commencement d'exécution, la 
présente décision sera réputée caduque. 

La dépense définie ci-dessus est imputable au chapitre 
912, AP 50-2004, AE 78-2004, article 130 du budget de la 
Polynésie française. 

La subvention consentie sera remboursée au territoire 
dans les cas suivants : 

modification de l'affectation de l'ouvrage subventionné 
sans autorisation du Président de la Polynésie française ; 
opération non réalisée dans les conditions prévues par le 
présent arrêté ; 
opération subventionnée au-delà de 100 % de son 
montant ; 
fausse déclaration dans la constitution du dossier de 
demande de subvention ainsi que la production des pièces 
justificatives de la dépense subventionnée (article 9 de 
l'arrêté n° 782 CM du 4 août 1997 modifié). 

Par arrêté n° 882 PR du 5 avril 2004.— Il est accordé une 
subvention d'investissement à la commune de Teva I Uta 
pour le bétonnage de la route de Vairaharaha dans la 
commune de Mataiea, dont le coût est estimé à quatre-vingt-
dix millions de francs CFP (90.000.000 F CFP). 

Le montant de la subvention s'élèvera à 100 % du coût 
final de l'opération mais ne pourra cependant excéder le 
montant plafond de quatre-vingt-dix millions de francs CFP 
(90.000.000 F CFP). 

L'échéancier de versement de la subvention sera le 
suivant : 

une avance de 50 %, soit quarante-cinq millions de francs 
CFP (45.000.000 F CFP), au démarrage de l'opération ; 
deux tranches de 20 %, soit dix-huit millions de francs 
CFP (18.000.000 F CFP), sur justification par la commune 
des dépenses à hauteur respectivement de 50.400.000 F 
CFP et 68.400.000 F CFP ; 
le solde à l'achèvement de l'opération. 

Les pièces justificatives à produire par la commune à 
l'appui de sa demande de versement sont les suivantes : 

pour l'avance : tout acte attestant du commencement 
d'exécution de l'opération ; 
pour les tranches intermédiaires : une copie du mandat de 
paiement ou un relevé visé par le trésorier des îles du 
Vent, des archipels et des Australes, de tous les mandats 
de paiement émis par la commune dans le cadre de l'opé-
ration subventionnée ; 
pour le solde : tout acte attestant de l'achèvement de l'opé-
ration ; une copie du mandat de paiement ou un relevé 
visé par le trésorier des îles du Vent, des archipels et des 
Australes, de tous les mandats de paiement émis par la 
commune dans le cadre de l'opération subventionnée. 

Si, à l'expiration d'un délai de six (6) mois suivant la date 
de publication de l'arrêté attributif de la présente subvention 
au Journal officiel de la Polynésie française, l'opération 
subventionnée n'a reçu aucun commencement d'exécution, la 
présente décision sera réputée caduque. 

La dépense définie ci-dessus est imputable au chapitre 
912, AP 50-2004, AE 78-2004, article 130 du budget de la 
Polynésie française. 

La subvention consentie sera remboursée au territoire 
dans les cas suivants : 

modification de l'affectation de l'ouvrage subventionné 
sans autorisation du Président de la Polynésie française ; 
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opération non réalisée dans les conditions prévues par le 
présent arrêté ; 

- opération subventionnée au-delà de 100 % de son 
montant ; 
fausse déclaration dans la constitution du dossier de 
demande de subvention ainsi que la production des pièces 
justificatives de la dépense subventionnée (article 9 de 
l'arrêté n° 782 CM du 4 août 1997 modifié). 

Par arrêté n° 883 PR du 5 avril 2004.— Il est accordé une 
subvention d'investissement à la commune de Teva I Uta 
pour le bétonnage de la servitude Goupil à Papeari, dont le 
coût est estimé à soixante millions de francs CFP 
(60.000.000 F CFP). 

Le montant de la subvention s'élèvera à 100 % du coût 
final de l'opération mais ne pourra cependant excéder le 
montant plafond de soixante millions de francs CFP 
(60.000.000 F CFP). 

L'échéancier de versement de la subvention sera le 
suivant : 

- une avance de 50 %, soit trente millions de francs CFP 
(30.000.000 F CFP), au démarrage de l'opération ; 
deux tranches de 20 %, soit douze millions de francs CFP 
(12.000.000 F CFP), sur justification par la commune des 
dépenses à hauteur respectivement de 33.600.000 F CFP 
et 45.600.000 F CFP ; 

- le solde à l'achèvement de l'opération. 

Les pièces justificatives à produire par la commune à 
l'appui de sa demande de versement sont les suivantes : 

pour l'avance : tout acte attestant du commencement 
d'exécution de l'opération ; 
pour les !ranches intermédiaires : une copie du mandat de 
iyaiement ou un relevé visé par le trésorier des îles du 
Vent, des archipels et des Australes, de tous les mandats 
de paiement émis par la commune dans le cadre de l'opé-
ration subventionnée ; 
pour le solde : tout acte attestant de l'achèvement de l'opé-
ration ; une copie du mandat de paiement ou un relevé 
visé par le trésorier des îles du Vent, des archipels et des 
Australes, de tous les mandats de paiement émis par la 
commune dans le cadre de l'opération subventionnée. 

Si, à l'expiration d'un délai de six (6) mois suivant la date 
de publication de l'arrêté attributif de la présente subvention 
au Journal officiel de la Polynésie française, l'opération 
subventionnée n'a reçu aucun commencement d'exécution, la 
présente décision sera réputée caduque. 

La dépense définie ci-dessus est imputable au chapitre 
912, AP 50-2004, AE 78-2004, article 130 du budget de la 
Polynésie française. 

La subvention consentie sera remboursée au territoire 
dans les cas suivants : 

- modification de l'affectation de l'ouvrage subventionné 
sans autorisation du Président de la Polynésie française ; 

- opération non réalisée dans les conditions prévues par le 
présent arrêté ; 

- opération subventionnée au-delà de 100 % de son 
montant ; 

fausse déclaration dans la constitution du dossier de 
demande de subvention ainsi que la production des pièces 
justificatives de la dépense subventionnée (article 9 de 
l'arrêté n° 782 CM du 4 août 1997 modifié). 

Par arrêté n° 884 PR du 5 avril 2004.— Il est accordé une 
subvention d'investissement à la commune de Taiarapu-Est 
pour l'extension du parc à matériel de la commune de 
Taiarapu-Est, dont le coût est estimé à onze millions quatre 
cent mille francs CFP (11.400.000 F CFP). 

Le montant de la subvention s'élèvera à 40 % du coût final 
de l'opération mais ne pourra cependant excéder le montant 
plafond de quatre millions cinq cent soixante mille francs CFP 
(4.560.000 F CFP). 

L'échéancier de versement de la subvention sera le 
suivant : 

- une avance de 50 %, soit deux millions deux cent quatre- 
vingt mille francs CFP (2.280.000 F CFP), au démarrage 
de l'opération ; 
deux tranches de 20 %, soit neuf cent douze mille francs 
CFP (912.000 F CFP), sur justification par la commune 
des dépenses à hauteur respectivement de 5.244.000 F 
CFP et 7.524.000 F CFP ; 

- le solde à l'achèvement de l'opération. 

Les pièces justificatives à produire par la commune à 
l'appui de sa demande de versement sont les suivantes : 

pour l'avance : tout acte attestant du commencement 
d'exécution de l'opération et sur présentation du permis 
de construire ; 
pour les tranches intermédiaires : une copie du mandat de 
paiement ou un relevé visé par le trésorier des îles du 
Vent, des archipels et des Australes, de tous les mandats 
de paiement émis par la commune dans le cadre de l'opé-
ration subventionnée ; 
pour le solde : tout acte attestant de l'achèvement de l'opé-
ration ; une copie du mandat de paiement ou un relevé 
visé par le trésorier des îles du Vent, des archipels et des 
Australes, de tous les mandats de paiement émis par la 
commune dans le cadre de l'opération subventionnée. 

Si, à l'expiration d'un délai de six (6) mois suivant la date 
de publication de l'arrêté attributif de la présente subvention 
au Journal officiel de la Polynésie française, l'opération 
subventionnée n'a reçu aucun commencement d'exécution, la 
présente décision sera réputée caduque. 

La dépense définie ci-dessus est imputable au chapitre 
912, AP 50-2004, AE 78-2004, article 130 du budget de la 
Polynésie française. 

La subvention consentie sera remboursée au territoire 
dans les cas suivants : 

- modification de l'affectation de l'ouvrage subventionné 
sans autorisation du Président de la Polynésie française ; 
opération non réalisée dans les conditions prévues par le 
présent arrêté ; 
opération subventionnée au-delà de 100 % de son 
montant ; 
fausse déclaration dans la constitution du dossier de 
demande de subvention ainsi que la production des pièces 
justificatives de la dépense subventionnée (article 9 de 
l'arrêté n° 782 CM du 4 août 1997 modifié). 
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Par arrêté n° 885 PR du 5 avril 2004.— Il est accordé une 
subvention d'investissement à la commune de Taiarapu-Est 
pour l'extension du centre de secours, dont le coût est estimé 
à neuf millions de francs CFP (9.000.000 F CFP). 

Le montant de la subvention s'élèvera à 33,33 % du coût 
final de l'opération mais ne pourra cependant excéder le 
montant plafond de trois millions de francs CFP (3.000.000 F 
CFP). 

L'échéancier de versement de la subvention sera le 
suivant : 

une avance de 50 %, soit un million cinq cent mille francs 
CFP (1.500.000 F CFP), au démarrage de l'opération ; 
deux tranches de 20 %, soit six cent mille francs CFP 
(600.000 F CFP), sur justification par la commune des 
dépenses à hauteur respectivement de 4.140.000 F CFP et 
5.940.000 F CFP ; 
le solde à l'achèvement de l'opération. 

Les pièces justificatives à produire par la commune à 
l'appui de sa demande de versement sont les suivantes : 

pour l'avance : tout acte attestant du commencement 
d'exécution de l'opération et sur présentation du permis 
de construire ; 
pour les tranches intermédiaires : une copie du mandat de 
paiement ou un relevé visé par le trésorier des îles du 
Vent, des archipels et des Australes, de tous les mandats 
de paiement émis par la commune dans le cadre de l'opé-
ration subventionnée ; 
pour le solde : tout acte attestant de l'achèvement de l'opé-
ration ; une copie du mandat de paiement ou un relevé 
visé par le trésorier des îles du Vent, des archipels et des 
Australes, de tous les mandats de paiement émis par la 
commune dans le cadre de l'opération subventionnée. 

Si, à l'expiration d'un délai de six (6) mois suivant la date 
de publication de l'arrêté attributif de la présente subvention 
au Journal officiel de la Polynésie française, l'opération 
subventionnée n'a reçu aucun commencement d'exécution, la 
présente décision sera réputée caduque. 

La dépense définie ci-dessus est imputable au chapitre 
912, AP 50-2004, AE 78-2004, article 130 du budget de la 
Polynésie française. 

La subvention consentie sera remboursée au territoire 
dans les cas suivants : 

modification de l'affectation de l'ouvrage subventionné 
sans autorisation du Président de la Polynésie française ; 
opération non réalisée dans les conditions prévues par le 
présent arrêté ; 
opération subventionnée au-delà de 100 % de son 
montant ; 

- fausse déclaration dans la constitution du dossier de 
demande de subvention ainsi que la production des pièces 
justificatives de la dépense subventionnée (article 9 de 
l'arrêté n° 782 CM du 4 août 1997 modifié). 

Par arrêté n` 886 PR du 5 avril 2004.— Il est accordé une 
subvention d'investissement à la commune de Taiarapu-Est 
pour la rénovation du bâtiment principal de la mairie de 
Tautira, dont le coût est estimé à vingt millions de francs 
CFP (20.000.000 F CFP). 

Le montant de la subvention s'élèvera à 100 % du coût 
final de l'opération mais ne pourra cependant excéder le 
montant plafond de vingt millions de francs CFP 
(20.000.000 F CFP). 

L'échéancier de versement de la subvention sera le 
suivant : 

une avance de 50 %, soit dix millions de francs CFP 
(10.000.000 F CFP), au démarrage de l'opération ; 
deux tranches de 20 %, soit quatre millions de francs CFP 
(4.000.000 F CFP), sur justification par la commune des 
dépenses à hauteur respectivement de 11.200.000 F CFP 
et 15.200.000 F CFP ; 
le solde à l'achèvement de l'opération. 

Les pièces justificatives à produire par la commune à 
l'appui de sa demande de versement sont les suivantes : 

pour l'avance : tout acte attestant du commencement 
d'exécution de l'opération et sur présentation du permis 
de construire ; 
pour les tranches intermédiaires : une copie du mandat de 
paiement ou un relevé visé par le trésorier des îles du 
Vent, des archipels et des Australes, de tous les mandats 
de paiement émis par la commune dans le cadre de l'opé-
ration subventionnée ; 
pour le solde : tout acte attestant de l'achèvement de l'opé-
ration ; une copie du mandat de paiement ou un relevé 
visé par le trésorier des îles du Vent, des archipels et des 
Australes, de tous les mandats de paiement émis par la 
commune dans le cadre de l'opération subventionnée. 

Si, à l'expiration d'un délai de six (6) mois suivant la date 
de publication de l'arrêté attributif de la présente subvention 
au Journal officiel de la Polynésie française, l'opération 
subventionnée n'a reçu aucun commencement d'exécution, la 
présente décision sera réputée caduque. 

La dépense définie ci-dessus est imputable au chapitre 
912, AP 50-2004, AE 78-2004, article 130 du budget de la 
Polynésie française. 

La subvention consentie sera remboursée au territoire 
dans les cas suivants : 

modification de l'affectation de l'ouvrage subventionné 
sans autorisation du Président de la Polynésie française ; 
opération non réalisée dans les conditions prévues par le 
présent arrêté ; 
opération subventionnée au-delà de 100 % de son 
montant ; 

- fausse déclaration dans la constitution du dossier de 
demande de subvention ainsi que la production des pièces 
justificatives de la dépense subventionnée (article 9 de 
l'arrêté n° 782 CM du 4 août 1997 modifié). 

Par arrêté n° 887 PR du 5 avril 2004.— Il est accordé une 

subvention d'investissement à la commune de Taiarapu-Est 
pour l'acquisition de 16 chapiteaux et de 1.589 chaises, dont 
le coût est estimé à vingt millions de francs CFP 
(20.000.000 F CFP). 

Le montant de la subvention s'élèvera à 100 % du coût 
final de l'opération mais ne pourra cependant excéder le 
montant plafond de vingt millions de francs CFP 
(20.000.000 F CFP). 

Page LEXPOL 18 sur 148



JOURNAL OFFICIEL DE LA POLYNESIE FRANÇAISE 	 1279 15 Avril 2004 

La subvention sera versée en une seule fois après la récep-
tion des équipements subventionnés. 

Les pièces justificatives à produire par la commune à 
l'appui de sa demande de versement sont les suivantes : 

tout acte attestant du commencement d'exécution de 
l'opération ; 
tout acte attestant la livraison à Taiarapu-Est des équi-
pements subventionnés ; 

- une copie du mandat de paiement ou un relevé visé par le 
trésorier des îles du Vent, des archipels et des Australes, 
de tous les mandats de paiement émis par la commune 
dans le cadre de l'opération subventionnée. 

Si, à l'expiration d'un délai de six (6) mois suivant la date 
de publication de l'arrêté attributif de la présente subvention 
au Journal officiel de la Polynésie française, l'opération 
subventionnée n'a reçu aucun commencement d'exécution, la 
présente décision sera réputée caduque. 

La dépense définie ci-dessus est imputable au chapitre 
912, AP 50-2004, AE 78-2004, article 130 du budget de la 
Polynésie française. 

La subvention consentie sera remboursée au territoire 
dans les cas suivants : 

modification de l'affectation de l'ouvrage subventionné 
sans autorisation du Président de la Polynésie française ; 
opération non réalisée dans les conditions prévues par le 
présent arrêté ; 
opération subventionnée au-delà de 100 % de son 
montant ; 

- fausse déclaration dans la constitution du dossier de 
demande de subvention ainsi que la production des pièces 
justificatives le la dépense subventionnée (article 9 de 
l'arrêté n° 782 CM du 4 août 1997 modifié). 

Par arrêté n° 888 PR du 5 avril 2004.— Il est accordé une 
subvention d'investissement à la commune de Punaauia pour 
des travaux de réfection et d'aménagement de la servitude 
Pugibet, dont le coût est estimé à cent cinquante et un 
millions neuf cent dix-sept mille neuf cent cinquante-neuf 
francs CFP (151.917.959 F CFP). 

Le montant de la subvention s'élèvera à 90 % du coût final 
de l'opération mais ne pourra cependant excéder le montant 
plafond de cent trente-six millions sept cent vingt-dix mille 
cent soixante-quatre francs CFP (136.726.164 F CFP). 

L'échéancier de versement de la subvention sera le 
suivant : 

- une avance de 50 %, soit soixante-huit millions trois cent 
soixante-trois mille quatre-vingt-deux francs CFP 
(68.363.082 F CFP), au démarrage de l'opération ; 
deux tranches de 20 %, soit vingt-sept millions trois cent 
quarante-cinq mille deux cent trente-trois francs CFP 
(27.345.233 F CFP), sur justification par la commune des 
dépenses à hauteur respectivement de 69.882.261 F CFP 
et 100.265.853 F CFP ; 
le solde à l'achèvement de l'opération. 

Les pièces justificatives à produire par la commune à 
l'appui de sa demande de versement sont les suivantes :  

pour l'avance : tout acte attestant du commencement 
d'exécution de l'opération ; 
pour les tranches intermédiaires : une copie du mandat de 
paiement ou un relevé visé par le trésorier des îles du 
Vent, des archipels et des Australes, de tous les mandats 
de paiement émis par la commune dans le cadre de l'opé-
ration subventionnée ; 
pour le solde : tout acte attestant de l'achèvement de l'opé-
ration ; une copie du mandat de paiement ou un relevé 
visé par le trésorier des îles du Vent, des archipels et des 
Australes, de tous les mandats de paiement émis par la 
commune dans le cadre de l'opération subventionnée. 

Si, à l'expiration d'un délai de six (6) mois suivant la date 
de publication de l'arrêté attributif de la présente subvention 
au Journal officiel de la Polynésie française, l'opération 
subventionnée n'a reçu aucun commencement d'exécution, la 
présente décision sera réputée caduque. 

La dépense définie ci-dessus est imputable au chapitre 
912, AP 50-2004, AE 78-2004, article 130 du budget de la 
Polynésie française. 

La subvention consentie sera remboursée au territoire 
dans les cas suivants : 

modification de l'affectation de l'ouvrage subventionné 
sans autorisation du Président de la Polynésie française ; 
opération non réalisée dans les conditions prévues par le 
présent arrêté ; 
opération subventionnée au-delà de 100 % de son 
montant ; 

- fausse déclaration dans la constitution du dossier de 
demande de subvention ainsi que la production des pièces 
justificatives de la dépense subventionnée (article 9 de 
l'arrêté n° 782 CM du 4 août 1997 modifié). 

Par arrêté n° 889 PR du 5 avril 2004.— Il est accordé une 
subvention d'investissement à la commune de Punaauia pour 
des travaux de réfection et d'aménagement de la servitude 
Pothier, dont le coût est estimé à quarante-huit 
millions sept cent soixante-huit mille quatre cent cinquante et 
un francs CFP (48.768.451 F CFP). 

Le montant de la subvention s'élèvera à 90 % du coût final 
de l'opération mais ne pourra cependant excéder le montant 
plafond de quarante-trois millions huit cent quatre-vingt-onze 
mille six cent six francs CFP (43.891.606 F CFP). 

L'échéancier de versement de la subvention sera le 
suivant : 

une avance de 50 %, soit vingt et un millions neuf cent 
quarante-cinq mille huit cent trois francs CFP 
(21.945.803 F CFP), au démarrage de l'opération ; 

- deux tranches de 20 %, soit huit millions sept cent 
soixante-dix-huit mille trois cent vingt et un francs CFP 
(8.778.321 F CFP), sur justification par la commune des 
dépenses à hauteur respectivement de 22.433.487 F CFP 
et 32.187.178 F CFP ; 
le solde à l'achèvement de l'opération. 

Les pièces justificatives à produire par la commune à 
l'appui de sa demande de versement sont les suivantes : 

- pour l'avance : tout acte attestant du commencement 
d'exécution de l'opération ; 
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pour les tranches intermédiaires : une copie du mandat de 
paiement ou un relevé visé par le trésorier des îles du 
Vent, des archipels et des Australes, de tous les mandats 
de paiement émis par la commune dans le cadre de l'opé-
ration subventionnée ; 
pour le solde : tout acte attestant de l'achèvement de l'opé-
ration ; une copie du mandat de paiement ou un relevé 
visé par le trésorier des îles du Vent, des archipels et des 
Australes, de tous les mandats de paiement émis par la 
commune dans le cadre de l'opération subventionnée. 

Si, à l'expiration d'un délai de six (6) mois suivant la date 
de publication de l'arrêté attributif de la présente subvention 
au Journal officiel de la Polynésie française, l'opération 
subventionnée n'a reçu aucun commencement d'exécution, la 
présente décision sera réputée caduque. 

La dépense définie ci-dessus est imputable au chapitre 
912, AP 50-2004, AE 78-2004, article 130 du budget de la 
Polynésie française. 

La subvention consentie sera remboursée au territoire 
dans les cas suivants : 

modification de l'affectation de l'ouvrage subventionné 
sans autorisation du Président de la Polynésie française ; 
opération non réalisée dans les conditions prévues par le 
présent arrêté ; 
opération subventionnée au-delà de 100 % de son 
montant ; 

- fausse déclaration dans la constitution du dossier de 
demande de subvention ainsi que la production des pièces 
justificatives de la dépense subventionnée (article 9 de 
l'arrêté n° 782 CM du 4 août 1997 modifié). 

Par arrêté n° 890 PR du 5 avril 2004.— Il est accordé une 
subvention d'investissement à la commune de Punaauia pour 
des travaux de réfection et d'aménagement de la servitude 
Sage, dont le coût est estimé à trente-sept millions trois cent 
quatre-vingt mille deux cent cinquante francs CFP 
(37.380.250 F CFP). 

Le montant de la subvention s'élèvera à 90 % du coût final 
de l'opération mais ne pourra cependant excéder le montant 
plafond de trente-trois millions six cent quarante-deux mille 
deux cent vingt-cinq francs CFP (33.642.225 F CFP). 

L'échéancier de versement de la subvention sera le 
suivant : 

une avance de 50 %, soit seize millions huit cent vingt et 
un mille cent treize francs CFP (16.821.113 F CFP), au 
démarrage de l'opération ; 
deux tranches de 20 %, soit six millions sept cent vingt-
huit mille quatre cent quarante-cinq francs CFP 
(6.728.445 F CFP), sur justification par la commune des 
dépenses à hauteur respectivement de 17.194.915 F CFP 
et 24.670.965 F CFP ; 
le solde à l'achèvement de l'opération. 

Les pièces justificatives à produire par la commune à 
l'appui de sa demande de versement sont les suivantes : 

pour l'avance : tout acte attestant du commencement 
d'exécution de l'opération et sur présentation des autori-
sations signées par les propriétaires ; 

pour les tranches intermédiaires : une copie du mandat de 
paiement ou un relevé visé par le trésorier des îles du 
Vent, des archipels et des Australes, de tous les mandats 
de paiement émis par la commune dans le cadre de l'opé-
ration subventionnée ; 
pour le solde tout acte attestant de l'achèvement de l'opé-
ration ; une copie du mandat de paiement ou un relevé 
visé par le trésorier des îles du Vent, des archipels et des 
Australes, de tous les mandats de paiement émis par la 
commune dans le cadre de l'opération subventionnée. 

Si, à l'expiration d'un délai de six (6) mois suivant la date 
de publication de l'arrêté attributif de la présente subvention 
au Journal officiel de la Polynésie française, l'opération 
subventionnée n'a reçu aucun commencement d'exécution, la 
présente décision sera réputée caduque. 

La dépense définie ci-dessus est imputable au chapitre 
912, AP 50-2004, AE 78-2004, article 130 du budget de la 
Polynésie française. 

La subvention consentie sera remboursée au territoire 
dans les cas suivants : 

modification de l'affectation de l'ouvrage subventionné 
sans autorisation du Président de la Polynésie française ; 
opération non réalisée dans les conditions prévues par le 
présent arrêté ; 
opération subventionnée au-delà de 100 % de son 
montant ; 

- fausse déclaration dans la constitution du dossier de 
demande de subvention ainsi que la production des pièces 
justificatives de la dépense subventionnée (article 9 de 
l'arrêté n° 782 CM du 4 août 1997 modifié). 

Par arrêté n° 891 PR du 5 avril 2004.— Il est accordé une 
subvention d'investissement à la commune de Hitiaa O Te Ra 
pour des travaux de bétonnage de la servitude privée Tefaaiti 
sise à Mahaena, dont le coût est estimé à trente-six millions 
six cent soixante-dix mille neuf cent soixante francs CFP 
(36.670.960 F CFP). 

Le montant de la subvention s'élèvera à 100 % du coût 
final de l'opération mais ne pourra cependant excéder le 
montant plafond de trente-six millions six cent soixante-dix 
mille neuf cent soixante francs CFP (36.670.960 F CFF). 

L'échéancier de versement de la subvention sera le 
suivant : 

une avance de 50 %, soit dix-huit millions trois cent 
trente-cinq mille quatre cent quatre-vingts francs CFP 
(18.335.480 F CFP), au démarrage de l'opération ; 
deux tranches de 20 %, soit sept millions trois cent trente-
quatre mille cent quatre-vingt-douze francs CFP 
(7.334.192 F CFP), sur justification par la commune des 
dépenses à hauteur respectivement de 20.535.738 F CFP 
et 27.869.930 F CFP ; 
le solde à l'achèvement de l'opération. 

Les pièces justificatives à produire par la commune à 
l'appui de sa demande de versement sont les suivantes : 

pour l'avance : tout acte attestant du commencement 
d'exécution de l'opération et sur présentation des autori-
sations signées par les propriétaires ; 
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pour les tranches intermédiaires une copie du mandat de 
paiement ou un relevé visé par le trésorier des îles du 
Vent, des archipels et des Australes, de tous les mandats 
de paiement émis par la commune dans le cadre de l'opé-
ration subventionnée ; 
pour le solde : tout acte attestant de l'achèvement de l'opé-
ration ; une copie du mandat de paiement ou un relevé 
visé par le trésorier des îles du Vent, des archipels et des 
Australes, de toua les mandats de paiement émis par la 
commune dans le cadre de l'opération subventionnée. 

Si, à l'expiration d'un délai de six (6) mois suivant la date 
de publication de l'arrêté attributif de la présente subvention 
au Journal officiel de la Polynésie française, l'opération 
subventionnée n'a reçu aucun commencement d'exécution, la 
présente décision sera réputée caduque. 

La dépense définie ci-dessus est imputable au chapitre 
912, AP 50-2004, AE 78-2004, article 130 dit budget de la 
Polynésie française. 

La subvention consentie sera remboursée au territoire 
dans les cas suivants 

modification de l'affectation de l'ouvrage subventionné 
sans autorisation du Président de la Polynésie française ; 

- opération non réalisée dans les conditions prévues par le 
présent arrêté ; 

- opération subvenLonnée, au-delà de 100 % de son 
montant ; 
fausse déclaration dans la constitution du dossier de 
demande de subvention ainsi que la production des pièces 
justificatives de la dépense subventionnée (article 9 de 
l'arrêté n' 782 CM du 4 août 1997 modifié). 

Per are.7 , 1é n 892 PR du 5 avril 2004.— Il est accordé une 
subvention d'investissement à la commune de Hitiaa O Te Ra 
pour des travaux de bétonnage de la voirie communale 
Morrioa sise à Hitiaa, dont le coût est estimé à dix millions 
trois cent quatre-vingt-un mille trois cent quatre-vingt-dix 
francs CFP (10.381.390 F CFP). 

Le montant de la subvention s'élèvera à 100 % du coût 
final de l'opération mais ne pourra cependant excéder le 
montant plafond de dix millions trois cent quatre-vingt-un 
mille trois cent quatre-vingt-dix francs CFP (10.381.390 F 
CFP). 

L'échéancier de versement de la subvention sera le 
suivant : 

une avarice de 50 %©, soit cinq millions cent quatre-vingt-
dix mille six cent quatre-vingt-quinze francs CFP 
(5.190695 F CFP), au démarrage de l'opération ; 
deux tranches de 20 %, soit deux millions soixante-seize 
raille deux cent soixante-dix-huit francs CEP (2.076.278 F 
CFP), sur justification par la commune des dépenses à 
hauteur respectivement de 5.813.578 F CFP et 
7.889.856 F CFP ; 
le solde à l'achèvement de l'opération. 

Les pièces justificatives à produire par la commune à 
l'appui de sa demande de versement sont les suivantes : 

- pour l'avance : tout acte attestant du commencement 
d'exécution de l'opération ; 

pour les tranches intermédiaires : une copie du mandat de 
paiement ou un relevé visé par le trésorier des îles du 
Vent, des archipels et des Australes, de tous les mandats 
de paiement émis par la commune dans le cadre de l'opé-
ration subventionnée ; 
pour le solde : tout acte attestant (le l'achèvement de l'opé-
ration ; une copie du mandat de paiement ou un relevé 
visé par le trésorier des îles du Vent, des archipels et des 
Australes, de tous les mandats de paiement émis par la 
commune dame le cadre de l'opération subventionnée. 

Si, à l'expiration d'un délai de six (6) mois suivant la date 
de publication de l'arrêté attributif de la présente subvention 
au Journal officiel de la Polynésie française, l'opération 
subventionnée n'a reçu aucun commencement d'exécution, la 
présente décision sera réputée caduque. 

La dépense définie ci-dessus est imputable au chapitre 
912, AP 50-2004, AE 78-2004, article 130 du budget de la 
Polynésie française. 

La subvention consentie sera remboursée au territoire 
dans les cas suivants : 

modification de l'affectation de l'ouvrage subventionné 
sans autorisation du Président de la Polynésie française 
opération non réalisée dans les conditions prévues par le 
présent arrêté ; 
opération subventionnée au-delà de 100 % de son 
montant ; 

- fausse déclaration dans la constitution du dossier de 
demande de subvention ainsi que la production des pièces 
justificatives de la dépense subventionnée (article 9 de 
l'arrêté n° 782 CM du 4 août 1997 modifié). 

Par arrêté n° 893 PR du 5 avril 2004.— Il est accordé une 
subvention d'investissement à la commune de Hitiaa O Te Ra 
pour des travaux de bétonnage de la voirie communale 
Tefaarahi sise à' Mahaena, dont le coût est estimé à trente-
trois millions trente-six mille francs CFP (33.036.000 F CFP). 

Le montant de la subvention s'élèvera à 100 % du coût 
final de l'opération ruais ne pourra cependant excéder le 
montant plafond de trente-trois millions trente-six mille 
francs C?? (33.036.000 F CFP). 

L'échéancier de versement de la subvention sera le 
suivant : 

une avance de 50 %, soit seize millions cinq cent 
dix-huit mille francs CFP (16.518.000 F CFP), au démar-
rage de l'opération ; 
deux tranches de 20 %, soit six millions six cent sept mille 
deux cents francs CFP (6.607.200 F CFP), sur justification 
par la commune des dépenses à hauteur respectivement 
de 18.500.160 F CFP et 25.107.360 F CFF ; 
le solde à l'achèvement de l'opération. 

Les pièces justificatives à produire par la commune à 
l'appui de sa demande de versement sont les suivantes : 

pour l'avance : tout acte attestant du commencement 
d'exécution de l'opération ; 
pour les tranches intermédiaires : une copie du mandat de 
paiement ou un relevé visé par le trésorier des îles du 
Vent, des archipels et des Australes, de tous les mandats 
de paiement émis par la commune dans le cadre de l'opé-
ration subventionnée ; 

1 
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pour le solde : tout acte attestant de l'achèvement de l'opé-
ration ; une copie du mandat de paiement ou un relevé 
visé par le trésorier des îles du Vent, des archipels et des 
Australes, de tous les mandats de paiement émis par la 
commune dans le cadre de l'opération subventionnée. 

Si, à l'expiration d'un délai de six (6) mois suivant la date 
de publication de l'arrêté attributif de la présente subvention 
au Journal officiel de la Polynésie française, l'opération 
subventionnée n'a reçu aucun commencement d'exécution, la 
présente décision sera réputée caduque. 

La dépense définie ci-dessus est imputable au chapitre 
912, AP 50-2004, AE 78-2004, article 130 du budget de la 
Polynésie française. 

La subvention consentie sera remboursée au territoire 
dans les cas suivants : 

modification de l'affectation de l'ouvrage subventionné 
sans autorisation du Président de la Polynésie française ; 
opération non réalisée dans les conditions prévues par le 
présent arrêté ; 
opération subventionnée au-delà de 100 % de son 
montant ; 

- fausse déclaration dans la constitution du dossier de 
demande de subvention ainsi que la production des pièces 
justificatives de la dépense subventionnée (article 9 de 
l'arrêté n° 782 CM du 4 août 1997 modifié). 

MINISTERE DU LOGEMENT, 

DU TRAVAIL ET DU DIALOGUE SOCIAL, 

ET DE L'ENERGIE 

Par arrêté n °  69 MLT du 5 avril 2004.— La banque 
Socrédo, qui emploiera 3 salariés, est autorisée à déroger au 
principe du repos dominical le dimanche 4 avril 2004 dans le 
cadre de la foire de Taravao, organisée sur le terrain 
communal Espace Phaéton, dans la commune de Taravao. 

Par arrêté n° 526 MSA du 5 avril 2004.— Les articles 5 et 
7 de l'arrêté n° 472 MSA du 26 mars 2004 portant autorisa-
tion d'organiser une tombola au profit de l'association des 
parents de l'enseignement libre des écoles de Fariimata et 
Putiaoro sont abrogés et modifiés ainsi qu'il suit : 

"Le quart du montant total des lots, soit la somme de 
160.704 F CFP, doit être versé à la paierie du territoire avant 
toute émission de billet de tombola. Le solde, soit la somme 
de 482.111 F CFP, doit être versé à la paierie du territoire au 
plus tard 10 jours avant le tirage, c'est-à-dire le mardi 25 mai 
2004." 

Avant toute émission, le libellé des billets prévus à 
l'article 6 doit être approuvé par le chef du service des 
affaires administratives. A cet effet, des épreuves d'imprimé 
lui sont adressées avant l'impression définitive. 
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pour le solde : tout acte attestant de l'achèvement de l'opé-
ration ; une copie du mandat de paiement ou un relevé 
visé par le trésorier des îles du Vent, des archipels et des 
Australes, de tous les mandats de paiement émis par la 
commune dans le cadre de l'opération subventionnée. 

Si, à l'expiration d'un délai de six (6) mois suivant la date 
de publication de l'arrêté attributif de la présente subvention 
au Journal officiel de la Polynésie française, l'opération 
subventionnée n'a reçu aucun commencement d'exécution, la 
présente décision sera réputée caduque. 

La dépense définie ci-dessus est imputable au chapitre 
912, AP 50-2004, AE 78-2004, article 130 du budget de la 
Polynésie française. 

La subvention consentie sera remboursée au territoire 
dans les cas suivants : 

modification de l'affectation de l'ouvrage subventionné 
sans autorisation du Président de la Polynésie française ; 
opération non réalisée dans les conditions prévues par le 
présent arrêté ; 
opération subventionnée au-delà de 100 % de son 
montant ; 
fausse déclaration dans la constitution du dossier de 
demande de subvention ainsi que la production des pièces 
justificatives de la dépense subventionnée (article 9 de 
l'arrêté n° 782 CM du 4 août 1997 modifié). 

Par arrêté n° 894 PR du 5 avril 2004.— Il est accordé une 
subvention d'investissement à la commune de Hitiaa O Te Ra 
pour des travaux de bétonnage de la servitude privée 
Haapoponi sise à Tiarei, dont le coût est estimé à dix-neuf 
millions neuf cent onze mille six cent cinquante francs CFP 
(19.911.650 F CFP). 

Le montant de la subvention s'élèvera à 100 % du coût 
final de l'opération mais ne pourra cependant excéder le 
montant plafond de dix-neuf millions neuf cent onze mille six 
cent cinquante francs CFP (19.911.650 F CFP). 

L'échéancier de versement de la subvention sera le 
suivant : 

- une avance de 50 %, soit neuf millions neuf cent 
cinquante-cinq mille huit cent vingt-cinq francs CFP 
(9.955.825 F CFP), au démarrage de l'opération ; 
deux tranches de 20 %, soit trois millions neuf cent quatre-
vingt-deux mille trois cent trente francs CFP (3.982.330 F 
CFP), sur justification par la commune des dépenses à 
hauteur respectivement de 11.150.524 F CFP et 
15.132.854 F CFP ; 
le solde à l'achèvement de l'opération. 

Les pièces justificatives à produire par la commune à 
l'appui de sa demande de versement sont les suivantes 

pour l'avance : tout acte attestant du commencement 
d'exécution de l'opération et sur présentation des autori-
sations signées par les propriétaires ; 
pour les tranches intermédiaires : une copie du mandat de 
paiement ou un relevé visé par le trésorier des îles du 
Vent, des archipels et des Australes, de tous les mandats 
de paiement émis par la commune dans le cadre de l'opé-
ration subventionnée ; 
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Le bon à tirer n'est délivré que sur présentation du reçu 
du payeur du territoire attestant que la somme de 160.704 F 
CFP a été versée. 

Le libellé ne peut être modifié sans l'assentiment du chef 
du service des affaires administratives. 

Aucun retrait de fonds ne peut être effectué avant le 
tirage." 

Par arrêté n° 532 MSA du 7 avril 2004.-- M. René-Roch 
Meuel, médecin hors classe, 5e échelon, est désigné pour 
assurer les fonctions de chef de la circonscription médicale 
des Marquises Nord par intérim du 13 septembre 2003 au 
10 novembre 2003 inclus, suite à la démission de Mme Odile 
Simonet de ses fonctions de chef de circonscription médicale. 

M. René-Roch Meuel percevra, au prorata temporis, l'in-

demnité mensuelle de sujétion allouée aux chefs de service et 
aux administrateurs des circonscriptions territoriales. 

La dépense est imputable au budget de l'administration 
de la Polynésie française, sous-chapitre 931-01, article 
610-81, sous-chapitre de ventilation 950-07. 

Par arrêté n° 533 it''3A du 7 avril 2004.— M. Woui You 
Jules Ienfa, médecin de lre classe, 5e échelon, est désigné 
pour assurer les fonctions de directeur de la santé par inté-
rim du 14 février 2004 au 29 février 2004 inclus, en l'absence 
de M. Christian Cahut, directeur de la santé, en mission en 
métropole. 

M. Woui. You Jules Ienfa percevra, au prorata temporis, 
l'indemnité censuelle de sujétion allouée aux chefs de service 
et aux administrateurs des circonscriptions territoriales. 

La dépense est imputable au budget de l'administration 
de la Polynésie française, sous-chapitre 931-01, article 
610-81, sous-chapitre de ventilation 950-01. 

MINISTERE DE L'EQUIPEMENT, 

DE L'AMENAGEMENT, DE L'URBANISME 

ET DES PORTS 

Par arrêté n° 194 MEP du 6 avril 2004.— Les dispositions 
de l'arrêté n° 183 MEP du 29 mars 2004 sont rapportées. 

Sont déconsignées les indemnités d'expropriation 
relatives aux terres Takameakorari et 1/2 de Tanupara 
(plan 2) nécessaires à la réalisation de l'aérodrome de Aratika 
dans l'archipel des Tuamotu. Leur versement est effectué 
conformément aux indications énoncées dans le tableau ci-
après (en F CFP) : 

Nom des terres 
et N° de plan - 	

Bénéficiaires 
indemnités 

â déconsigner 

Takameakorari et 1/2 Mm Lucas Lina Tehina veuve Chapman 126.607 

de Tanupara (plan 2) M. Chapman Georges 75.964 
Mlle Chapman Moea 75.965 
Mlle Chapman Moeata 75.965 
Mie Chapman Noéline 75.965 

Par arrêté n° 195 MEP du 6 avril 2004.— Est déconsignée 
une partie des indemnités versées à la Caisse des dépôts et 
consignations relatives à la terre Motufano (plan 10) néces-
saire à la réalisation de l'aérodrome de Arutua dans l'archipel 
des Tuamotu. Leur versement est effectué conformément aux 
indications énoncées ci-après : 

Nom de la terre : Motufano (plan 10). 
Bénéficiaire : Mme Esther Taruia épouse Richmond. 
Indemnités à déconsigner : 32.124 F CFP. 

Par arrêté n° 196 MEP du 6 avril 2004.— Est autorisée la 
déconsignation d'une partie des indemnités relatives à la 
terre Puatemarama lot 2 (plan 8) nécessaire à l'extension de 
l'emprise aéronautique de l'aérodrome de Maupiti. Le 
versement des indemnités déconsignées est effectué confor-
mément aux indications énoncées dans le tableau ci-après 
(en F CFP) : 

N° arrêté 
de consignations 

Bénéficiaire 
Indemnités 

à déconsigner 

1100 CM du 17/11/87 
534 CM du 23/04/02 

M. Richard Pereoo 3.767 
37.097 

Par arrêté n° 197 MEP du 6 avril 2004.— Est déconsignée 
une partie des indemnités versées à la Caisse des dépôts et 
consignations relatives à la terre Motufano (plan 10) néces-
saire à la réalisation de l'aérodrome de Arutua dans l'archipel 
des Tuamotu. Leur versement est effectué conformément aux 
indications énoncées ci-après : 

Nom de la terre : Motufano (plan 10). 
Bénéficiaire : M. Perry Henry Marere. 
Indemnités à déconsigner : 14.627 F CFP. 

Par arrêté n° 198 MEP du 7 avril 2004.— Est autorisée la 
déconsignation d'une partie des indemnités versées à la 
Caisse des dépôts et consignations relatives aux terres 
Toketoke (plan 4), Tahoro (plan 12), Temaufarega (plan 17) et 
Temaufarega (plan 19) nécessaires à la construction de 
l'aérodrome de Katiu, dans la commune de Makemo. Le 
versement des indemnités déconsignées est effectué confor-
mément aux indications énoncées dans le tableau ci-après 
(en F CFP) : 

Nom des terres Bénéficiaires 
Indemnités 

à déconsigner 

Toketoke 4 M. Ruka Mairoto 782 
Tahoro 12 3.419 

Temaufarega 17 166 
Temaufarega 19 1.161 

Toketoke 4 M. Karitina Mora Mairoto 782 
Tahoro 12 3.419 

Temaufarega 17 166 

Temaufarega 19 1.161 

Par arrêté n° 199 MEP du 7 avril 2004.— L'arrêté 
n° 5093 SEQ du 22 mai 1980 relatif à la déconsignation des 
indemnités accordées aux copropriétaires des terres Tunaiti 1 
lot 1 et Tunaiti 2 lot 2 est complété comme suit : 

Bénéficiaire : M. Teamotuaitau Jean-Yves. 
Indemnités à déconsigner : 536 F CFP. 
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MIN!STERE DE L'AGRICULTURE 

ET DE L'ELEVAGE 

Par arrêté n° 157 MAE du 5 avril 2004.— Une aide d'un 
montant de 98.300 F CFP (quatre-vingt-dix-huit mille trois 
cents francs pacifiques) au titre de l'acquisition de petits 
équipements agricoles (titre II de l'arrêté n° 654 CM du 
10 mai 2000 modifié) est attribuée à Mme Flores Colette 
épouse Tchang, née le 3 février 1931 à Tahiti, exploitante 
agricole à Taiarapu-Est, carte professionnelle CAPL n° 6724 
délivrée le 27 mars 2003. 

Le montant éligible du petit matériel acquis s'élève à 
98.300 F CFP, et le taux d'aide correspond à 100 % de ce 
montant éligible. 

La dépense est imputée sur le budget de la Polynésie 
française, section investissement, sous-chapitre 914, article 
130, AP n° 69-2003, AE n° 94-2003, "dotation pour le 
déveioppement de l'agriculture". 

La dotation est versée en une seule fois, sur le compte 
ecaire ouvert par la S.D.A.P., fournisseur du petit maté- 

suivant les termes d'une convention qui sera signée par 
la bénéficiaire de l'aide, le fournisseur du matériel et le 
ministre de l'agriculture et de l'élevage. La bénéficiaire de 
l'aide s'engage à retirer le matériel, objet de l'aide, auprès du 
fournisseur dans un délai de 12 mois après signature du 
présent arrêté. Elle s'engage également à signer la facture 
correspondant au matériel subventionné lors de son retrait 
auprès du fournisseur, auquel elle verse sa quote-part 
éventuelle de l'investissement réalisé. 

Le magasin fournisseur du matériel dispose d'un délai de 
3 mois, à compter de la date figurant sur la facture signée par 
la bénéficiaire, pour faire parvenir au service du développe-
ment rural les pièces nécessaires à la liquidation de l'aide, 
spécifiées dans la convention précitée. 

Dans le cas où le montant de l'investissement réalisé est 
inférieur au montant prévisionnel ayant servi pour le calcul 
de l'aide, la liquidation de l'aide s'effectue sur la base d'une 
aide recalculée à partir de l'investissement réel. Dans le cas 
où le montant de l'investissement réalisé est supérieur au 
montant prévisionnel ayant servi pour le calcul de l'aide, la 
liquidation de l'aide s'effectue sur le montant de l'aide 
octroyée sans qu'elle puisse être réévaluée. 

L'intéressée s'engage à pratiquer l'agriculture, l'élevage 
ou l'exploitation forestière durant au moins 5 ans à partir de 
la date de réception du dossier de demande d'aide, et à 
conserver l'investissement financé au titre de la D.D.A. en 
propriété durant toute la durée de son amortissement et 
pendant une durée minimale de 5 ans à partir de son acqui-
sition. 

Le ministre de l'agriculture et de l'élevage peut exiger le 
remboursement de l'aide octroyée par le présent arrêté dans 
les cas suivants : 

modification de l'affectation de l'équipement financé sans 
autorisation ; 
opération non réalisée dans les conditions prévues par le 
présent arrêté ; 
opération subventionnée au-delà des taux autorisés ;  

- fausse déclaration dans la constitution du dossier de 
demande de subvention ainsi que dans la production des 
pièces justificatives de la dépense subventionnée ; 

- non-respect des engagements auprès de l'administration, 
souscrits par la bénéficiaire et/ou mentionnés dans le 
présent arrêté. 

Par arrêté n° 158 MAE du 5 avril 2004.-- Une aide d'un 
montant de 98,616 F CFP (quatre-vingt-dix-huit mille six cent 
seize francs pacifiques) au titre de l'acquisition de petits 
équipements agricoles (titre II de l'arrêté n° 654 CM du 
10 mai 2000 modifié) est attribuée à Mme Tchoun You Chung 
Hee Vaea épouse Teriipaia, née le 21 octobre 1972 à Papeete, 
exploitante agricole à Tahaa, carte professionnelle CAPL 
n' 6659 délivrée le 17 mars 2003. 

Le montant éligible du petit matériel acquis s'élève à 
98.616 F CFP, et le taux d'aide correspond à 100 % de ce 
montant éligible. 

La dépense est imputée sur le budget de la Polynésie 
française, section investissement, sous-chapitre 914, article 
130, AP ri" 69-2003, AE n° 94-2003, "dotation pour le 
développement de l'agriculture". 

La dotation est versée en une seule fois, sur le compte 
bancaire ouvert par les Galeries Puchon, fournisseur du petit 
matériel, suivant les termes d'une convention qui sera signée 
par la bénéficiaire de l'aide, le fournisseur du matériel et le 
ministre de l'agriculture et de l'élevage. La bénéficiaire de 
l'aide s'engage à retirer le matériel, objet de l'aide, auprès du 
fournisseur dans un délai de 12 mois après signature du 
présent arrêté. Elle s'engage également à signer la facture 
correspondant au matériel subventionné lors de son retrait 
auprès du fournisseur, auquel elle verse sa quote-part 
éventuelle de l'investissement réalisé. 

Le magasin fournisseur du matériel dispose d'un délai de. 
3 mois, à compter de la date figurant sur la facture signée par 
la bénéficiaire, pour faire parvenir au service du développe-
ment rural les pièces nécessaires à la liquidation de l'aide, 
spécifiées dans la convention précitée. 

Dans le cas où le montant de l'investissement réalisé est 
inférieur au montant prévisionnel ayant servi pour le calcul 
de l'aide, la liquidation de l'aide s'effectue sur la hase d'une 
aide recalculée à partir de l'investissement réel. .Dans le cas 
où le montant de l'investissement réalisé est supérieur au 
montant prévisionnel ayant servi pour le calcul de l'aide, la 
liquidation de l'aide s'effectue sur le montant de l'aide 
octroyée sans qu'elle puisse être réévaluée. 

L'intéressée s'engage à pratiquer l'agriculture, l'élevage 
ou l'exploitation forestière durant au moins. 5 ans à partir de 
la date de réception du dossier de demande d'aide, et à 
conserver l'investissement financé au titre de la D.D.A. en 
propriété durant toute la durée de son amortissement et 
pendant une durée minimale de 5 ans à partir de son acqui-
sition. 

Le ministre de l'agriculture et de l'élevage peut exiger le 
remboursement de l'aide octroyée par le présent arrêté dans 
les cas suivants : 

- modification de l'affectation de l'équipement financé sans 
autorisation ; 
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opération non réalisée dans les conditions prévues par le 
présent arrêté ; 
opération subventionnée au-delà des taux autorisés ; 

- fausse déclaration dans la constitution du dossier de 
demande de subvention ainei que dans la production des 
pièces justificatives de la dépense subventionnée ; 
non-respect des engagements auprès de l'administration, 
souscrits par la bénéficiaire et/ou mentionnés dans le 
présent arrêté. 

Par arrêté n' 159 MAE du 5 avril 2004.— Une aide d'un 
montant de 98.616 F CFP (quatre-vingt-dix-huit mille six cent 
seize francs pacifique& au titre de l'acquisition de petits 
équipements agricoles (titre II de l'arrêté n° 654 CM du 
10 mai 2000 modifié) est attribuée à M. Tupana Tiipana 
Piero, né le 31 mars 1940 à Manihi, exploitant agricole à 
Tahaa, carte professionnelle CAPL n° 3457 délivrée le 
5 février 2003. 

Le montant éligible du petit matériel acquis s'élève à 
98.616 F CFP, et le taux d'aide correspond à 100 % de ce 
montant éligible. 

La dépense est imputée sur le budget de la Polynésie 
française, section investissement, sous-chapitre 914, article 
130, AP n' 69-2003, AE n° 94-2003, "dotation pour le 
développement de l'agriculture". 

La dotation est versée en une seule fois, sur le compte 
bancaire ouvert par les Galeries Puchon, fournisseur du petit 
matériel, suivant les termes d'une convention qui sera signée 
par le bénéficiaire de l'aide, le fournisseur du matériel et le 
ministre de l'agriculture et de l'élevage. Le bénéficiaire de 
l'aide s'engage à retirer le matériel, objet de l'aide, auprès du 
fournisseur dans un délai de 12 mois après signature du 
présent arrêté. Il s'engage également à signer la facture 
correspondant au matériel subventionné lors de son retrait 
auprès du fournisseur, auquel il verse sa quote-part 
éventuelle de l'investissement réalisé. 

Le magasin fournisseur du matériel dispose d'un délai de 
3 mois, à compter de la date figurant sur la facture signée par 
le bénéficiaire, pour faire parvenir au service du développe-
ment rural les pièces nécessaires à la liquidation de l'aide, 
spécifiées dans la convention précitée. 

Dans le cas où le mentant de l'investissement réalisé est 
inférieur au montant prévisionnel ayant servi pour le calcul 
de -l'aide, la liquidation de l'aide s'effectue sur la base d'une 
aide recalculée à partir de l'investissement réel. Dans le cas 
où le montant de l'investissement réalisé est supérieur au 
montant pr-lvisionnet agent servi pour le calcul de l'aide, la 
liquidation de l'aide s'effectue sur le montant de l'aide 
octroyée sans qu'elle puisse être réévaluée. 

L'intéressé s'engage à pratiquer l'agriculture, l'élevage ou 
l'exploitation forestière durant au moins 5 ans à partir de la 
date de réception du dossier de demande d'aide, et à 
conserver l'investissement financé au titre de la D.D.A. en 
propriété durant toute la durée de son amortissement et 
pendant une durée minimale de 5 ans à partir de son acqui-
sition. 

Le ministre de l'agriculture et de l'élevage peut exiger le 
remboursement de l'aide octroyée par le présent arrêté dans 
les cas suivants 

modification de l'affectation de l'équipement financé sans 
autorisation ; 
opération non réalisée dans les conditions prévues par le 
présent arrêté ; 
opération subventionnée au-delà des taux autorisés ; 

- fausse déclaration dans la constitution du dossier de 
demande de subvention ainsi que dans la production des 
pièces justificatives de la dépense subventionnée ; 
non-respect des engagements auprès de l'administration, 
souscrits par le bénéficiaire et/ou mentionnés dans le 
présent arrêté. 

Par arrêté n° 160 MAE du 5 avril 2004.— Une aide d'un 
montant de 98.616 F CFP (quatre-vingt-dix-huit mille six cent 
seize francs pacifiques.) au titre de l'acquisition de petits 
équipements agricoles (titre II de l'arrêté n° 654 CM du 
10 mai 2000 modifié) est attribuée à M. Ebbs Henery Tupu, 
né le 9 octobre 1952 à Tahaa, exploitant agricole à Tahaa, 
carte professionnelle CAPL n° 6582 délivrée le 20 février 
2003. 

Le montant éligible du petit matériel acquis s'élève à 
98.616 F CFP, et le taux d'aide correspond à 100 % de ce 
montant éligible. 

La dépense est imputée sur le budget de la Polynésie 
française, section investissement, sous-chapitre 914, article 
130, AP n° 69-2003, AE n° 94-2003, "dotation pour le 
développement de l'agriculture". 

La dotation est versée en une seule fois, sur le compte 
bancaire ouvert par les Galeries Puchon, fournisseur du petit 
matériel, suivant les termes d'une convention qui sera signée 
par le bénéficiaire de l'aide, le fournisseur du matériel et le 
ministre de l'agriculture et de l'élevage. Le bénéficiaire de 
l'aide s'engage à retirer le matériel, objet de l'aide, auprès du 
fournisseur dans un délai de 12 mois après signature du 
présent arrêté. Il s'engage également à signer la facture 
correspondant au matériel subventionné lors de son retrait 
auprès du fournisseur, auquel il verse sa quote-part 
éventuelle de l'investissement réalisé. 

Le magasin fournisseur du matériel dispose d'un délai de 
3 mois, à compter de la date figurant sur la facture signée par 
le bénéficiaire, pour faire parvenir au service du développe-
ment rural les pièces nécessaires à la liquidation de l'aide, 
spécifiées dans la convention précitée. 

Dans le cas où le montant de l'investissement réalisé est 
inférieur au montant prévisionnel ayant servi pour le calcul 
de l'aide, la liquidation de l'aide s'effectue sur ia base d'une 
aide recalculée à partir de l'investissement réel. Dans le cas 
où le montant de l'investissement réalisé est supérieur au 
montant prévisionnel ayant servi pour le calcul de l'aide, la 
liquidation de l'aide s'effectue sur le montant de l'aide 
octroyée sans qu'elle puisse être réévaluée. 

L'intéressé s'engage à pratiquer l'agriculture, l'élevage ou 
l'exploitation forestière durant au moins 5 ans à partir de la 
date de réception du dossier de demande d'aide, et à 
conserver l'investissement financé au titre de la D.D.A. 
propriété durant toute la durée de son amortissement et 
pendant une durée minimale de 5 ans à partir de son acqui-
sition. 

Le ministre de l'agriculture et de l'élevage peut exiger le 
remboursement de l'aide octroyée par le présent arrêté dans 
les cas suivants 
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modification de l'affectation de l'équipement financé sans 
autorisation ; 
opération non réalisée dans les conditions prévues par le 
présent arrêté ; 
opération subventionnée au-delà des taux autorisés ; 

- fausse déclaration dans la constitution du dossier de 
demande de subvention ainsi que dans la production des 
pièces justificatives de la dépense subventionnée ; 
non-respect des engagements auprès de l'administration, 
souscrits par le bénéficiaire et/ou mentionnés dans le 
présent arrêté. 

Par arrêté n° 161 MAE du 5 avril 2004.— Une aide d'un 
montant de 98.616 F CFP (quatre-vingt-dix-huit mille six cent 
seize francs pacifiques) au titre de l'acquisition de petits 
équipements agricoles (titre II de l'arrêté n° 654 CM du 
10 mai 2000 modifié) est attribuée à Mme Vehiatua Marita 
épouse Danloue, née le 5 octobre 1955 à Tahaa, exploitante 
agricole à Tahaa, carte professionnelle CAPL n° 2104 déli-
vrée le 13 août 2002. 

Le montant éligible du petit matériel acquis s'élève à 
98.616 F CFP, et le taux d'aide correspond à 100 % de ce 
montant éligible. 

La dépense est imputée sur le budget de la Polynésie 
française, section investissement, sous-chapitre 914, article 
130, AP n° 69-2003, AE n° 94-2003, "dotation pour le 
développement de l'agriculture". 

La dotation est versée en une seule fois, sur le compte 
bancaire ouvert par les Galeries Puchon, fournisseur du petit 
matériel, suivant les termes d'une convention qui sera signée 
par la bénéficiaire de l'aide, le fournisseur du matériel et le 
ministre de l'agriculture et de l'élevage. La bénéficiaire de 
l'aide s'engage à retirer le matériel, objet de l'aide, auprès du 
fournisseur dans un délai de 12 mois après signature du 
présent arrêté. Elle s'engage également à signer la facture 
correspondant au matériel subventionné lors de son retrait 
auprès du fournisseur, auquel elle verse sa quote-part 
éventuelle de l'investissement réalisé. 

Le magasin fournisseur du matériel dispose d'un délai de 
3 mois, à compter de la date figurant sur la facture signée par 
la bénéficiaire, pour faire parvenir au service du développe-
ment rural les pièces nécessaires à la liquidation de l'aide, 
spécifiées dans la convention précitée. 

Dans le cas où le montant de l'investissement réalisé est 
inférieur au montant prévisionnel ayant servi pour le calcul 
de l'aide, la liquidation de l'aide s'effectue sur la base d'une 
aide recalculée à partir de l'investissement réel. Dans le cas 
où le montant de l'investissement réalisé est supérieur au 
montant prévisionnel ayant servi pour le calcul de l'aide, la 
liquidation de l'aide s'effectue sur le montant de l'aide 
octroyée sans qu'elle puisse être réévaluée. 

L'intéressée s'engage à pratiquer l'agriculture, l'élevage 
ou l'exploitation forestière durant au moins 5 ans à partir de 
la date de réception du dossier de demande d'aide, et à 
conserver l'investissement financé au titre de la D.D.A. en 
propriété durant toute la durée de son amortissement et 
pendant une durée minimale de 5 ans à partir de son acqui-
sition. 

Le ministre de l'agriculture et de l'élevage peut exiger le 
remboursement de l'aide octroyée par le présent arrêté dans 
les cas suivants 

modification de l'affectation de l'équipement financé sans 
autorisation ; 
opération non réalisée dans les conditions prévues par le 
présent arrêté ; 
opération subventionnée au-delà des taux autorisés ; 
fausse déclaration dans la constitution du dossier de 
demande de subvention ainsi que dans la production des 
pièces justificatives de la dépense subventionnée ; 
non-respect des engagements auprès de l'administration, 
souscrits par la bénéficiaire etiou mentionnés dans le 
présent arrêté. 

Par arrêté n° 162 MAE du 5 avril 2004.— Une aide d'un 
montant de 68.516 F CFP (soixante-huit mille cinq cent seize 
francs pacifiques) au titre de l'acquisition de petits 
équipements agricoles (titre II de l'arrêté n° 654 CM du 
10 mai 2000 modifié) est attribuée à M. Puahio Levi, né le 
4 juin 1944 à Tahaa, exploitant agricole à Tahaa, carte 
professionnelle CAPL n° 6613 délivrée le 26 février 2003. 

Le montant éligible du petit matériel acquis s'élève à 
68.516 F CFP, et le taux d'aide correspond à 100 % de ce 
montant éligible. 

La dépense est imputée sur le budget de la Polynésie 
française, section investissement, sous-chapitre 914, article 
130, AP n° 69-2003, AE n° 94-2003, "dotation pour le 
développement de l'agriculture". 

La dotation est versée en une seule fois, sur le compte 
bancaire ouvert par les Galeries Puchon, fournisseur du petit 
matériel, suivant les termes d'une convention qui sera signée 
par le bénéficiaire de l'aide, le fournisseur du matériel et le 
ministre de l'agriculture et de l'élevage. Le bénéficiaire de 
l'aide s'engage à retirer le matériel, objet de l'aide, auprès du 
fournisseur dans un délai de 12 mois après signature du 
présent arrêté. Il s'engage également à signer la facture 
correspondant au matériel subventionné lors de son retrait 
auprès du fournisseur, auquel il verse sa quote-part 
éventuelle de l'investissement réalisé. 

Le magasin fournisseur du matériel dispose d'un délai de 
3 mois, à compter de la date figurant sur la facture signée par 
le bénéficiaire, pour faire parvenir au service du développe-
ment rural les pièces nécessaires à la liquidation de l'aide, 
spécifiées dans la convention précitée. 

Dans le cas où le montant de l'investissement réalisé est 
inférieur au montant prévisionnel ayant servi pour le calcul 
de l'aide, la liquidation de l'aide s'effectue sur la base d'une 
aide recalculée à partir de l'investissement réel. Dans le cas 
où le montant de l'investissement réalisé est supérieur au 
montant prévisionnel ayant servi pour le calcul de l'aide, la 
liquidation de l'aide s'effectue sur le montant de l'aide 
octroyée sans qu'elle puisse être réévaluée. 

L'intéressé s'engage à pratiquer l'agriculture, l'élevage ou 
l'exploitation forestière durant au moins 5 ans à partir de la 
date de réception du dossier de demande d'aide, et à 
conserver l'investissement financé au titre de la D.D.A. en 
propriété durant toute la durée de son amortissement et 
pendant une durée minimale de 5 ans à partir de son acqui-
sition. 

Le ministre de l'agriculture et de l'élevage peut exiger le 
remboursement de l'aide octroyée par le présent arrêté dans 
les cas suivants 
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modification de l'affectation de l'équipement financé sans 
autorisation ; 
opération non réalisée dans les conditions prévues par le 
présent arrêté ; 
opération subventionnée au-delà des taux autorisés ; 
fausse déclaration dans la constitution du dossier de 
demande de subvention ainsi que dans la production des 
pièces justificatives de la dépense subventionnée ; 
non-respect des engagements auprès de l'administration, 
souscrits par le bénéficiaire et/ou mentionnés dans le 
présent arrêté. 

Par arrêté n° 163 MAE du 5 avril 2004.— Une aide d'un 
montant de 149.262 F CFP (cent quarante-neuf mille deux 
cent soixante-deux francs pacifiques) au titre de l'acquisition 
de petits équipements agricoles (titre II de l'arrêté n° 654 CM 
du 10 mai 2000 modifié) est attribuée à M. Tetoe Toanui Joël, 
né le 15 novembre 1974 à Papeete, exploitant agricole à Teva 
I Uta, carte professionnelle CAPL n° 1281 délivrée le 16 jan-
vier 2002. 

Le montant éligible du petit matériel acquis s'élève à 
199.016 F CFP, et le taux d'aide correspond à 75 % de ce 
montant éligible. 

La dépense est imputée sur le budget de la Polynésie 
française, section investissement, sous-chapitre 914, article 
130, AP n° 69-2003, AE n° 94-2003, "dotation pour le 
développement de l'agriculture". 

La dotation est versée en une seule fois, sur le compte 
bancaire ouvert par Tahiti Cycles, fournisseur du petit maté-
riel, suivant les termes d'une convention qui sera signée par 
le bénéficiaire de l'aide, le fournisseur du matériel et le 
ministre de l'agriculture et de l'élevage. Le bénéficiaire de 
l'aide s'engage à retirer le matériel, objet de l'aide, auprès du 
fournisseur dans un délai de 12 mois après signature du 
présent arrêté. Il s'engage également à signer la facture 
correspondant au matériel subventionné lors de son retrait 
auprès du fournisseur, auquel il verse sa quote-part 
éventuelle de l'investissement réalisé. 

Le magasin fournisseur du matériel dispose d'un délai de 
3 mois, à compter de la date figurant sur la facture signée par 
le bénéficiaire, pour faire parvenir au service du développe-
ment rural les pièces nécessaires à la liquidation de l'aide, 
spécifiées dans la convention précitée. 

Dans le cas où le montant de l'investissement réalisé est 
inférieur au montant prévisionnel ayant servi pour le calcul 
de l'aide, la liquidation de l'aide s'effectue sur la base d'une 
aide recalculée à partir de l'investissement réel. Dans le cas 
où le montant de l'investissement réalisé est supérieur au 
montant prévisionnel ayant servi pour le calcul de l'aide, la 
liquidation de l'aide s'effectue sur le montant de l'aide 
octroyée sans qu'elle puisse être réévaluée. 

L'intéressé s'engage à pratiquer l'agriculture, l'élevage ou 
l'exploitation forestière durant au moins 5 ans à partir de la 
date de réception du dossier de demande d'aide, et à 
conserver l'investissement financé au titre de la D.D.A. en 
propriété durant toute la durée de son amortissement et 
pendant une durée minimale de 5 ans à partir de son acqui-
sition. 

Le ministre de l'agriculture et de l'élevage peut exiger le 
remboursement de l'aide octroyée par le présent arrêté dans 
les cas suivants :  

modification de l'affectation de l'équipement financé sans 
autorisation ; 
opération non réalisée dans les conditions prévues par le 
présent arrêté ; 
opération subventionnée au-delà des taux autorisés ; 

- fausse déclaration dans la constitution du dossier de 
demande de subvention ainsi que dans la production des 
pièces justificatives de la dépense subventionnée ; 
non-respect des engagements auprès de l'administration, 
souscrits par le bénéficiaire et/ou mentionnés dans le 
présent arrêté. 

Par arrêté n° 164 MAE du 5 avril 2004.— Une aide d'un 
montant de 111.678 F CFP (cent onze mille six cent soixante-
dix-huit francs pacifiques) au titre de l'acquisition de petits 
équipements agricoles (titre II de l'arrêté n° 654 CM du 
10 mai 2000 modifié) est attribuée à Mme Kainuku épouse 
Opuu Poema Angéla, née le 23 juin 1962 à Tubuai, 
exploitante agricole à Mataura, carte professionnelle CAPL 
n° 1795 délivrée le 18 novembre 2002. 

Le montant éligible du petit matériel acquis s'élève à 
139.598 F CFP, et le taux d'aide correspond à 80 % de ce 
montant éligible. 

La dépense est imputée sur le budget de la Polynésie 
française, section investissement, sous-chapitre 914, article 
130, AP n°  69-2003, AE n° 94-2003, "dotation pour le 
développement de l'agriculture". 

La dotation est versée en une seule fois, sur le compte 
bancaire ouvert par la S.D.A.P., fournisseur du petit maté-
riel, suivant les termes d'une convention qui sera signée par 
la bénéficiaire de l'aide, le fournisseur du matériel et le 
ministre de l'agriculture et de l'élevage. La bénéficiaire de 
l'aide s'engage à retirer le matériel, objet de l'aide, auprès du 
fournisseur dans un délai de 12 mois après signature du 
présent arrêté. Elle s'engage également à signer la facture 
correspondant au matériel subventionné lors de son retrait 
auprès du fournisseur, auquel elle verse sa quote-part 
éventuelle de l'investissement réalisé. 

Le magasin fournisseur du matériel dispose d'un délai de 
3 mois, à compter de la date figurant sur la facture signée par 
la bénéficiaire, pour faire parvenir au service du développe-
ment rural les pièces nécessaires à la liquidation de l'aide, 
spécifiées dans la convention précitée. 

Dans le cas où le montant de l'investissement réalisé est 
inférieur au montant prévisionnel ayant servi pour le calcul 
de l'aide, la liquidation de l'aide s'effectue sur la base d'une 
aide recalculée à partir de l'investissement réel. Dans le cas 
où le montant de l'investiesement réalisé est supérieur au 
montant prévisionnel ayant servi pour le calcul de l'aide, la 
liquidation de l'aide s'effectue sur le montant de l'aide 
octroyée sans qu'elle puisse être réévaluée. 

L'intéressée s'engage à pratiquer l'agriculture, l'élevage 
ou l'exploitation forestière durant au moins 5 ans à partir de 
la date de réception du dossier de demande d'aide, et à 
conserver l'investissement financé au titre de la D.D.A. en 
propriété durant toute la durée de son amortissement et 
pendant une durée minimale de 5 ans à partir de son acqui-
sition. 

Le ministre de l'agriculture et de l'élevage peut exiger le 
remboursement de l'aide octroyée par le présent arrêté dans 
les cas suivants : 
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modification de l'affectation de l'équipement financé sans 
autorisation ; 
opération non réalisée dans les conditions prévues par le 
présent arrêté ; 
opération subventionnée au-delà des taux autorisés ; 
fausse déclaration dans la constitution du dossier de 
demande de subvention ainsi que dans la production des 
pièces justificatives de la dépense subventionnée ; 
non-respect des engagements auprès de l'administration, 
souscrits par la bénéficiaire et/ou mentionnés dans le 
présent arrêté, 

Par arrêté n° 165 MAE du 5 avril 2004.— Une aide d'un 
montant de 94.332 F CFP (quatre-vingt-quatorze mille trois 
cent trente-deux francs pacifiques) au titre de l'acquisition de 
petits équipements agricoles (titre II de l'arrêté n° 654 CM du 
10 mai 2000 modifié) est attribuée à M. Lee Maurice, né le 
25 octobre 1946 à Tahiti, exploitant agricole à Teva I Uta, 
carte professionnelle CAPL n° 898 délivrée le 12 novembre 
2001. 

Le montant éligible du petit matériel acquis s'élève à 
94.332 F CFP, et le taux d'aide correspond à 100 % de ce 
montant éligible. 

La dépense est imputée sur le budget de la Polynésie 
française, section investissement, sous-chapitre 914, article 
130, AP n° 69-2003, AE n° 94-2003, "dotation pour le 
développement de l'agriculture". 

La dotation est versée en une seule fois, sur le compte 
bancaire ouvert par Agritech, fournisseur du petit matériel, 
suivant les termes d'une convention qui sera signée par le 
bénéficiaire de l'aide, le fournisseur du matériel et le ministre 
de l'agriculture et de l'élevage. Le bénéficiaire de l'aide 
s'engage à retirer le matériel, objet de l'aide, auprès du 
fournisseur dans un délai de 12 mois après signature du 
présent arrêté. Il s'engage également à signer la facture 
correspondant au matériel subventionné lors de son retrait 
auprès du fournisseur, auquel il verse sa quote-part 
éventuelle de l'investissement réalisé, 

Le magasin fournisseur du matériel dispose d'un délai de 
3 mois, à compter de la date figurant sur la facture signée par 
le bénéficiaire, pour faire parvenir au service du développe-
ment rural les pièces nécessaires à la liquidation de l'aide, 
spécifiées dans la convention précitée. 

Dans le cas où le montant de l'investissement réalisé est 
inférieur au montant prévisionnel ayant servi pour le calcul 
de l'aide, la liquidation de l'aide s'effectue sur la base d'une 
aide recalculée à partir de l'investissement réel. Dans le cas 
où le montant de l'investissement réalisé est supérieur au 
montant prévisionnel ayant servi pour le calcul de l'aide, la 
liquidation de l'aide s'effectue sur le montant de l'aide 
octroyée sans qu'elle puisse être réévaluée. 

L'intéressé s'engage à pratiquer l'agriculture, l'élevage ou 
l'exploitation forestière durant au moins 5 ans à partir de la 
date de réception du dossier de demande d'aide, et à 
conserver l'investissement financé au titre de la D.D.A. en 
propriété durant toute la durée de son amortissement et 
pendant une durée minimale de 5 ans à partir de son acqui-
sition. 

Le ministre de l'agriculture et de l'élevage peut exiger le 
remboursement de l'aide octroyée par le présent arrêté dans 
les cas suivants : 

modification de l'affectation de l'équipement financé sans 
autorisation ; 
opération non réalisée dans les conditions prévues par le 
présent arrêté ; 
opération subventionnée au-delà des taux autorisés ; 
fausse déclaration dans la constitution du dossier de 
demande de subvention ainsi que dans la production des 
pièces justificatives de la dépense subventionnée ; 
non-respect des engagements auprès de l'administration, 
souscrits par le bénéficiaire et/ou mentionnés dans le 
présent arrêté. 

Par arrêté n° 166 MAE du 5 avril 2004.— Une aide d'un 
montant de 95.655 F CFP (quatre-oingt-quinze mille six cent 
cinquante-cinq francs pacifiques) au titre de l'acquisition de 
petits équipements agricoles (titre II de l'arrêté n° 654 CM du 
10 mai 2000 modifié) est attribuée à Mme Taeae Etna 
épouse Mataitai, née le 17 mars 1934 à Tahiti, exploitante 
agricole à Taiarapu-Ouest, carte professionnelle CAPL 
n° 751 délivrée le 10 décembre 2002. 

Le montant éligible du petit matériel acquis s'élève à 
95.655 F CFP, et le taux d'aide correspond à 100 % de ce 
montant éligible. 

La dépense est imputée sur le budget de la Polynésie 
française, section investissement, sous-chapitre 914, article 
130, AP n° 69-2003, AE n° 94-2003, "dotation pour le 
développement de l'agriculture". 

La dotation est versée en une seule fois, sur le compte 
bancaire ouvert par la S.D.A.P., fournisseur du petit maté-
riel, suivant les termes d'une convention qui sera signée par 
la bénéficiaire de l'aide, le fournisseur du matériel et le 
ministre de l'agriculture et de l'élevage. La bénéficiaire de 
l'aide s'engage à retirer le matériel, objet de l'aide, auprès du 
fournisseur dans un délai de 12 mois après signature du 
présent arrêté. Elle s'engage également à signer la facture 
correspondant au matériel subventionné lors de son retrait 
auprès du fournisseur, auquel elle verse sa quote-part 
éventuelle de l'investissement réalisé. 

Le magasin fournisseur du matériel dispose d'un délai de 
3 mois, à compter de la date figurant sur la facture signée par 
la bénéficiaire, pour faire parvenir au service du développe-
ment rural les pièces nécessaires à la liquidation de l'aide, 
spécifiées dans la convention précitée. 

Dans le cas où le montant de l'investissement réalisé est 
inférieur au montant prévisionnel ayant servi pour le calcul 
de l'aide, la liquidation de l'aide s'effectue sur la base d'une 
aide recalculée à partir de l'investissement réel. Dans le cas 
où le montant de l'investissement réalisé est supérieur au 
montant prévisionnel ayant servi pour le calcul de l'aide, la 
liquidation_ de l'aide s'effectue sur le montant de l'aide 
octroyée sans qu'elle puisse être réévaluée. 

L'intéressée s'engage à pratiquer l'agriculture, l'élevage 
ou l'exploitation forestière durant au moins 5 ans à partir de 
la date de réception du dossier de demande d'aide, et à 
conserver l'investissement financé au titre de la D.D.A. 
propriété durant toute la durée de son amortissement et 
pendant une durée minimale de 5 ans à partir de son acqui-
sition. 

Le ministre de l'agriculture et de l'élevage peut exiger le 
remboursement de l'aide octroyée par le présent arrêté dans 
les cas suivants : 
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modification de l'affectation de l'équipement financé sans 
autorisation ; 
opération non réalisée dans les conditions prévues par le 
présent arrêté ; 
opération subventionnée au-delà des taux autorisés ; 
fausse déclaration dans la constitution du dossier de 
demande de subvention ainsi que dans la production des 
pièces justificatives de la dépense subventionnée ; 
non-respect des engagements auprès de l'administration, 
souscrits par la bénéficiaire et/ou mentionnés dans le 
présent arrêté. 

Par arrêté n° 167 MAE du 5 avril 2004.— Une aide d'un 
montant de 121.267 F CFP (cent vingt et un mille deux cent 
soixante-sept francs pacifiques) au titre de l'acquisition de 
petits équipements agricoles (titre II de l'arrêté n° 654 CM du 
10 mai 2000 modifié) est attribuée à Mme Tupai épouse 
Urarii Mignora Tupehiroo, née le 20 avril 1969 à Tahiti, 
exploitante agricole à Taiarapu-Est, carte professionnelle 
CAPL n° 3129 délivrée le 17 juin 2003. 

Le montant éligible du petit matériel acquis s'élève à 
161.690 F CFP, et le taux d'aide correspond à 75 % de ce 
montant éligible. 

La dépense est imputée sur le budget de la Polynésie 
française, section investissement, sous-chapitre 914, article 
130, AP n» 69-2003, AE n° 94-2003, "dotation pour le 
développement de l'agriculture". 

La dotation est versée en une seule fois, sur le compte 
bancaire ouvert par la S.D.A.P., fournisseur du petit maté-
riel, suivant les termes d'une convention qui sera signée par 
la bénéficiaire de l'aide, le fournisseur du matériel et le 
ministre de l'agriculture et de l'élevage. La bénéficiaire de 
l'aide s'engage à retirer le matériel, objet de l'aide, auprès du 
fournisseur dans un délai de 12 mois après signature du 
présent arrêté. Elle s'engage également à signer la facture 
correspondant au matériel subventionné lors de son retrait 
auprès du fournisseur, auquel elle verse sa quote-part 
éventuelle de l'investissement réalisé. 

Le magasin fournisseur du matériel dispose d'un délai de 
3 mois, à compter de la date figurant sur la facture signée par 
la bénéficiaire, pour faire parvenir au service du développe-
ment rural les pièces nécessaires à la liquidation de l'aide, 
spécifiées dans la convention précitée. 

Dans le cas où le montant de l'investissement réalisé est 
inférieur au montant prévisionnel ayant servi pour le calcul 
de l'aide, la liquidation de l'aide s'effectue sur la base d'une 
aide recalculée à partir de l'investissement réel. Dans le cas 
où le montant de l'investissement réalisé est supérieur au 
montant prévisionnel ayant servi pour le calcul de l'aide, la 
liquidation de l'aide s'effectue sur le montant de l'aide 
octroyée sans qu'elle puisse être réévaluée. 

L'intéressée s'engage à pratiquer l'agriculture, l'élevage 
ou l'exploitation forestière durant au moins 5 ans à partir de 
la date de réception du dossier de demande d'aide, et à 
conserver l'investissement financé au titre de la D.D.A. en 
propriété durant toute la durée de son amortissement et 
pendant une durée minimale de 5 ans à partir de son acqui-
sition. 

Le ministre de l'agriculture et de l'élevage peut exiger le 
remboursement de l'aide octroyée par le présent arrêté dans 
les cas suivants : 

modification de l'affectation de l'équipement financé sans 
autorisation ; 
opération non réalisée dans les conditions prévues par le 
présent arrêté ; 
opération subventionnée au-delà des taux autorisés ; 

- fausse déclaration dans la constitution du dossier de 
demande de subvention ainsi que dans la production des 
pièces justificatives de la dépense subventionnée ; 
non-respect des engagements auprès de l'administration, 
souscrits par la bénéficiaire et/ou mentionnés dans le 
présent arrêté. 

Par arrêté n° 168 MAE du 5 avril 2004.— Une aide d'un 
montant de 95.700 F CFP (quatre-vingt-quinze mille sept 
cents francs pacifiques) au titre de l'acquisition de petits équi-
pements agricoles (titre II de l'arrêté n° 654 CM du 10 mai 
2000 modifié) est attribuée à M. Tihoni Pati, né le 26 juillet 
1941, exploitant agricole à Taiarapu-Ouest, carte 
professionnelle CAPL n° 263 délivrée le 14 mars 2002. 

Le montant éligible du petit matériel acquis s'élève à 
95.700 F CFP, et le taux d'aide correspond à 100 % de ce 
montant éligible. 

La dépense est imputée sur le budget de la Polynésie 
française, section investissement, sous-chapitre 914, article 
130, AP n» 69-2003, AE n° 94-2003, "dotation pour le 
développement de l'agriculture". 

La dotation est versée en une seule fois, sur le compte 
bancaire ouvert par la S.D.A.P., fournisseur du petit maté-
riel, suivant les termes d'une convention qui sera signée par 
le bénéficiaire de l'aide, le fournisseur du matériel et le 
ministre de l'agriculture et de l'élevage. Le bénéficiaire de 
l'aide s'engage à retirer le matériel, objet de l'aide, auprès du 
fournisseur dans un délai de 12 mois après signature du 
présent arrêté. Il s'engage également à signer la facture 
correspondant au matériel subventionné lors de son retrait 
auprès du fournisseur, auquel il verse sa quote-part 
éventuelle de l'investissement réalisé. 

Le magasin fournisseur du matériel dispose d'un délai de 
3 mois, à compter de la date figurant sur la facture signée par 
le bénéficiaire, pour faire parvenir au service du développe-
ment rural les pièces nécessaires à la liquidation de l'aide, 
spécifiées dans la convention précitée. 

Dans le cas où le montant de l'investissement réalisé est 
inférieur au montant prévisionnel ayant servi pour le calcul 
de l'aide, la liquidation de l'aide s'effectue sur la base d'une 
aide recalculée à partir de l'investissement réel. Dans le cas 
où le montant de l'investissement réalisé est supérieur au 
montant prévisionnel ayant servi pour le calcul de l'aide, la 
liquidation de l'aide s'effectue sur le montant de l'aide 
octroyée sans qu'elle puisse être réévaluée. 

L'intéressé s'engage à pratiquer l'agriculture, l'élevage ou 
l'exploitation forestière durant au moins 5 ans à partir de la 
date de réception du dossier de demande d'aide, et à 
conserver l'investissement financé au titre de la D.D.A. en 
propriété durant toute la durée de son amortissement et 
pendant une durée minimale de 5 ans à partir de son acqui-
sition. 

Le ministre de l'agriculture et de l'élevage peut exiger le 
remboursement de l'aide octroyée par le présent arrêté dans 
les cas suivants : 
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modification de l'affectation de l'équipement financé sans 
autorisation ; 
opération non réalisée dans les conditions prévues par le 
présent arrêté ; 
opération subventionnée au-delà des taux autorisés ; 
fausse déclaration dans la constitution du dossier de 
demande de subvention ainsi que dans la production des 
pièces justificatives de la dépense subventionnée ; 
non-respect des engagements auprès de l'administration, 
souscrits par le bénéficiaire et/ou mentionnés dans le 
présent arrêté. 

Par arrêté n° 169 MAE du 5 avril 2004.— Une aide d'un 
montant de 112.044 F CFP (cent douze mille quarante-quatre 
francs pacifiques) au titre de l'acquisition de petits équipe-
ments agricoles (titre II de l'arrêté n° 654 CM du 10 mai 2000 
modifié) est attribuée à M. Clark Tupana Richard, né le 
5 août 1959, exploitant agricole à Taiarapu-Est, carte 
professionnelle CAPL n° 1372 délivrée le 14 juin 2002. 

Le montant éligible du petit matériel acquis s'élève à 
140.055 F CFP, et le taux d'aide correspond à 80 % de ce 
montant éligible. 

La dépense est imputée sur le budget de la Polynésie 
française, section investissement, sous-chapitre 914, article 
130, AP n° 69-2003, AE n° 94-2003, "dotation pour le 
développement de l'agriculture". 

La dotation est versée en une seule fois, sur le compte 
bancaire ouvert par la S.D.A.P., fournisseur du petit maté-
riel, suivant les termes d'une convention qui sera signée par 
le bénéficiaire de l'aide, le fournisseur du matériel et le 
ministre de l'agriculture et de l'élevage. Le bénéficiaire de 
l'aide s'engage à retirer le matériel, objet de l'aide, auprès du 
fournisseur dans un délai de 12 mois après signature du 
présent arrêté. Il s'engage également à signer la facture 
correspondant au matériel subventionné lors de son retrait 
auprès du fournisseur, auquel il verse sa quote-part 
éventuelle de l'investissement réalisé. 

Le magasin fournisseur du matériel dispose d'un délai de 
3 mois, à compter de la date figurant sur la facture signée par 
le bénéficiaire, pour faire parvenir au service du développe-
ment rural les pièces nécessaires à la liquidation de l'aide, 
spécifiées dans la convention précitée. 

Dans le cas où le montant de l'investissement réalisé est 
inférieur au montant prévisionnel ayant servi pour le calcul 
de l'aide, la liquidation de l'aide s'effectue sur la base d'une 
aide recalculée à partir de l'investissement réel. Dans le cas 
où le montant de l'investissement réalisé est supérieur au 
montant prévisionnel ayant servi pour le calcul de l'aide, la 
liquidation de l'aide s'effectue sur le montant de l'aide 
octroyée sans qu'elle puisse être réévaluée. 

L'intéressé s'engage à pratiquer l'agriculture, l'élevage ou 
l'exploitation forestière durant au moins 5 ans à partir de la 
date de réception du dossier de demande d'aide, et à 
conserver l'investissement financé au titre de la D.D.A. en 
propriété durant toute la durée de son amortissement et 
pendant une durée minimale de 5 ans à partir de son acqui-
sition. 

Le ministre de l'agriculture et de l'élevage peut exiger le 
remboursement de l'aide octroyée par le présent arrêté dans 
les cas suivants : 

modification de l'affectation de l'équipement financé sans 
autorisation ; 
opération non réalisée dans les conditions prévues par le 
présent arrêté ; 
opération subventionnée au-delà des taux autorisés ; 
fausse déclaration dans la constitution du dossier de 
demande de subvention ainsi que dans la production des 
pièces justificatives de la dépense subventionnée ; 
non-respect des engagements auprès de l'administration, 
souscrits par le bénéficiaire et/ou mentionnés dans le 
présent arrêté. 

Par arrêté n° 170 MAE du 5 avril 2004.— Une aide d'un 
montant de 114.128 F CFP (cent quatorze mille cent vingt-
huit francs pacifiques) au titre de l'acquisition de petits équi-
pements agricoles (titre II de l'arrêté n° 654 CM du 
10 mai 2000 modifié) est attribuée à Mme Aromaiterai 
épouse Teriinohoapuaiterai Miriama, née le 15 août 1940 à 
Tahiti, exploitante agricole à Taiarapu-Est, carte profession-
nelle CAPL n° 259 délivrée le 8 avril 2002. 

Le montant éligible du petit matériel acquis s'élève à 
142.660 F CFP, et le taux d'aide correspond à 80 % de ce 
montant éligible. 

La dépense est imputée sur le budget de la Polynésie 
française, section investissement, sous-chapitre 914, article 
130, AP n° 69-2003, AE n° 94-2003, "dotation pour le 
développement de l'agriculture". 

La dotation est versée en une seule fois, sur le compte 
bancaire ouvert par S.D.A.P., fournisseur du petit matériel, 
suivant les termes d'une convention qui sera signée par la 
bénéficiaire de l'aide, le fournisseur du matériel et le ministre 
de l'agriculture et de l'élevage. La bénéficiaire de l'aide 
s'engage à retirer le matériel, objet de l'aide, auprès du 
fournisseur dans un délai de 12 mois après signature du 
présent arrêté. Elle s'engage également à signer la facture 
correspondant au matériel subventionné lors de son retrait 
auprès du fournisseur, auquel elle verse sa quote-part 
éventuelle de l'investissement réalisé. 

Le magasin fournisseur du matériel dispose d'un délai de 
3 mois, à compter de la date figurant sur la facture signée par 
la bénéficiaire, pour faire parvenir au service du développe-
ment rural les pièces nécessaires à la liquidation de l'aide, 
spécifiées dans la convention précitée. 

Dans le cas où le montant de l'investissement réalisé est 
inférieur au montant prévisionnel ayant servi pour le calcul 
de l'aide, la liquidation de l'aide s'effectue sur la base d'une 
aide recalculée à partir de l'investissement réel. Dans le cas 
où le montant de l'investissement réalisé est supérieur au 
montant prévisionnel ayant servi pour le calcul de l'aide, la 
liquidation de l'aide s'effectue sur le montant de l'aide 
octroyée sans qu'elle puisse être réévaluée. 

L'intéressée s'engage à pratiquer l'agriculture, l'élevage 
ou l'exploitation forestière durant au moins 5 ans à partir de 
la date de réception du dossier de demande d'aide, et à 
conserver l'investissement financé au titre de la D.D.A. en 
propriété durant toute la durée de son amortissement et 
pendant une durée minimale de 5 ans à partir de son acqui-
sition. 

Le ministre de l'agriculture et de l'élevage peut exiger le 
remboursement de l'aide octroyée par le présent arrêté dans 
les cas suivants : 
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modification de l'affectation de l'équipement financé sans 
autorisation ; 
opération non réalisée dans les conditions prévues par le 
présent arrêté ; 
opération subventionnée au-delà des taux autorisés ; 
fausse déclaration dans la constitution du dossier de 
demande de subvention ainsi que dans la production des 
pièces justificatives de la dépense subventionnée ; 
non-respect des engagements auprès de l'administration, 
souscrits par la bénéficiaire et/ou mentionnés dans le 
présent arrêté. 

Par arrêté n° 171 MAE du 5 avril 2004.— Une aide d'un 
montant de 81.852 F CFP (quatre-vingt-un mille huit cent 
cinquante-deux francs pacifiques) au titre de l'acquisition de 
petits équipements agricoles (titre H de l'arrêté n° 654 CM du 
10 mai 2000 modifié) est attribuée à M. Tahutini Olivier 
Putoru, né le 28 mai 1935 à Tahiti, exploitant agricole à 
Taiarapu-Ouest, carte professionnelle CAPL n° 7108 délivrée 
le 11 juillet 2003. 

Le montant éligible du petit matériel acquis s'élève à 
81.852 F CFP, et le taux d'aide correspond à 100 % de ce 
montant éligible. 

La dépense est imputée sur le budget de la Polynésie 
française, section investissement, sous-chapitre 914, article 
130, AP n° 69-2003, AE n° 94-2003, "dotation pour le 
développement de l'agriculture". 

La dotation est versée en une seule fois, sur le compte 
bancaire ouvert par la Quincaillerie Liki, fournisseur du petit 
matériel, suivant les termes d'une convention qui sera signée 
par le bénéficiaire de l'aide, le fournisseur du matériel et le 
ministre de l'agriculture et de l'élevage. Le bénéficiaire de 
l'aide s'engage à retirer le matériel, objet de l'aide, auprès du 
fournisseur dans un délai de 12 mois après signature du 
présent arrêté. Il s'engage également à signer la facture 
correspondant au matériel subventionné lors de son retrait 
auprès du fournisseur, auquel il verse sa quote-part 
éventuelle de l'investissement réalisé. 

Le magasin fournisseur du matériel dispose d'un délai de 
3 mois, à compter de la date figurant sur la facture signée par 
le bénéficiaire, pour faire parvenir au service du développe-
ment rural les pièces nécessaires à la liquidation de l'aide, 
spécifiées dans la convention précitée. 

Dans le cas où le montant de l'investissement réalisé est 
inférieur au montant prévisionnel ayant servi pour le calcul 
de l'aide, la liquidation de l'aide s'effectue sur la base d'une 
aide recalculée à partir de l'investissement réel. Dans le cas 
où le montant de l'investissement réalisé est supérieur au 
montant prévisionnel ayant servi pour le calcul de l'aide, la 
liquidation de l'aide s'effectue sur le montant de l'aide 
octroyée sans qu'elle puisse être réévaluée. 

L'intéressé s'engage à pratiquer l'agriculture, l'élevage ou 
l'exploitation forestière durant au moins 5 ans à partir de la 
date de réception du dossier de demande d'aide, et à 
conserver l'investissement financé au titre de la D.D.A. en 
propriété durant toute la durée de son amortissement et 
pendant une durée minimale de 5 ans à partir de son acqui-
sition. 

Le ministre de l'agriculture et de l'élevage peut exiger le 
remboursement de l'aide octroyée par le présent arrêté dans 
les cas suivants 

modification de l'affectation de l'équipement financé sans 
autorisation ; 
opération non réalisée dans les conditions prévues par le 
présent arrêté ; 
opération subventionnée au-delà des taux autorisés ; 

- fausse déclaration dans la constitution du dossier de 
demande de subvention ainsi que dans la production des 
pièces justificatives de la dépense subventionnée ; 
non-respect des engagements auprès de l'administration, 
souscrits par le bénéficiaire etlou mentionnés dans le 
présent arrêté. 

Par arrêté n° 172 MAE du 5 avril 2004.— Une aide d'un 
montant de 81.852 F CFP (quatre-vingt-un mille huit cent 
cinquante-deux francs pacifiques) au titre de l'acquisition de 
petits équipements agricoles (titre II de l'arrêté n° 654 CM du 
10 mai 2000 modifié) est attribuée à M. Tahutini Robert, né 
le 29 avril 1937 à Tahiti, exploitant agricole à Taiarapu- 
Ouest, carte professionnelle CAPL n° 1826 délivrée le 
11 juillet 2003. 

Le montant éligible du petit matériel acquis s'élève à 
- 81.852 F CFP, et le taux d'aide correspond à 100 % de ce 

montant éligible. 

La dépense est imputée sur le budget de la Polynésie 
française, section investissement, sous-chapitre 914, article 
130, AP n° 69-2003, AE n° 94-2003, "dotation pour le 
développement de l'agriculture". 

La dotation est versée en une seule fois, sur le compte 
bancaire ouvert par la Quincaillerie Liki, fournisseur du petit 
matériel, suivant les termes d'une convention qui sera signée 
par le bénéficiaire de l'aide, le fournisseur du matériel et le 
ministre de l'agriculture et de l'élevage. Le bénéficiaire de 
l'aide s'engage à retirer le matériel, objet de l'aide, auprès du 
fournisseur dans un délai de 12 mois après signature du 
présent arrêté. Il s'engage également à signer la facture 
correspondant au matériel subventionné lors de son retrait 
auprès du fournisseur, auquel il verse sa quote-part 
éventuelle de l'investissement réalisé. 

Le magasin fournisseur du matériel dispose d'un délai de 
3 mois, à compter de la date figurant sur la facture signée par 
le bénéficiaire, pour faire parvenir au service du développe-
ment rural les pièces nécessaires à la liquidation de l'aide, 
spécifiées dans la convention précitée. 

Dans le cas où le montant de l'investissement réalisé est 
inférieur au montant prévisionnel ayant servi pour le calcul 
de l'aide, la liquidation de l'aide s'effectue sur la base d'une 
aide recalculée à partir de l'investissement réel. Dans le cas 
où le montant de l'investissement réalisé est supérieur au 
montant prévisionnel ayant servi pour le calcul de l'aide, la 
liquidation de l'aide s'effectue sur le montant de l'aide 
octroyée sans qu'elle puisse être réévaluée. 

L'intéressé s'engage à pratiquer l'agriculture, l'élevage ou 
l'exploitation forestière durant au moins 5 ans à partir de la 
date de réception du dossier de demande d'aide, et à 
conserver l'investissement financé au titre de la D.D.A. en 
propriété durant toute la durée de son amortissement et 
pendant une durée minimale de 5 ans à partir de son acqui-
sition. 

Le ministre de l'agriculture et de l'élevage peut exiger le 
remboursement de l'aide octroyée par le présent arrêté dans 
les cas suivants : 
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modification de l'affectation de l'équipement financé sans 
autorisation ; 
opération non réalisée dans les conditions prévues par le 
présent arrêté ; 
opération subventionnée au-delà des taux autorisés ; 
fausse déclaration dans la constitution du dossier de 
demande de subvention ainsi que dans la production des 
pièces justificatives de la dépense subventionnée ; 
non-respect des engagements auprès de l'administration, 
souscrits par le bénéficiaire et/ou mentionnés dans le 
présent arrêté. 

Par arrêté n° 173 MAE du 5 avril 2004.— Une aide d'un 
montant de 99.674 F CFP (quatre-vingt-dix-neuf mille six 
cent soixante-quatorze francs pacifiques) au titre de l'acquisi-
tion de petits équipements agricoles (titre II de l'arrêté n° 654 
CM du 10 mai 2000 modifié) est attribuée à Mme Hauata 
Christine épouse Moe, née le 26 janvier 1944 à Tubuai, 
exploitante agricole à Mataura, carte professionnelle CAPL 
n° 2634 délivrée le 18 novembre 2002. 

Le montant éligible du petit matériel acquis s'élève à 
99.674 F CFP, et le taux d'aide correspond à 100 % de ce 
montant éligible. 

La dépense est imputée sur le budget de la Polynésie 
française, section investissement, sous-chapitre 914, article 
130, AP n° 69-2003, AE n° 94-2003, "dotation pour le 
développement de l'agriculture". 

La dotation est versée en une seule fois, sur le compte 
bancaire ouvert par la S.D.A.P., fournisseur du petit maté-
riel, suivant les termes d'une convention qui sera signée par 
la bénéficiaire de l'aide, le fournisseur du matériel et le 
ministre de l'agriculture et de l'élevage. La bénéficiaire de 
l'aide s'engage à retirer le matériel, objet de l'aide, auprès du 
fournisseur dans un délai de 12 mois après signature du 
présent arrêté. Elle s'engage également à signer la facture 
correspondant au matériel subventionné lors de son retrait 
auprès du fournisseur, auquel elle verse sa quote-part 
éventuelle de l'investissement réalisé. 

Le magasin fournisseur du matériel dispose d'un délai de 
3 mois, à compter de la date figurant sur la facture signée par 
la bénéficiaire, pour faire parvenir au service du développe-
ment rural les pièces nécessaires à la liquidation de l'aide, 
spécifiées dans la convention précitée. 

Dans le cas où le montant de l'investissement réalisé est 
inférieur au montant prévisionnel ayant servi pour le calcul 
de l'aide, la liquidation de l'aide s'effectue sur la base d'une 
aide recalculée à partir de l'investissement réel. Dans le cas 
où le montant de l'investissement réalisé est supérieur au 
montant prévisionnel ayant servi pour le calcul de l'aide, la 
liquidation de l'aide s'effectue sur le montant de l'aide 
octroyée sans qu'elle puisse être réévaluée. 

L'intéressée s'engage à pratiquer l'agriculture, l'élevage 
ou l'exploitation forestière durant au moins 5 ans à partir de 
la date • de réception du dossier de demande d'aide, et à 
conserver l'investissement financé au titre de la D.D.A. en 
propriété durant toute la durée de son amortissement et 
pendant une durée minimale de 5 ans à partir de son acqui-
sition. 

Le ministre de l'agriculture et de l'élevage peut exiger le 
remboursement de l'aide octroyée par le présent arrêté dans 
les cas suivants : 

modification de l'affectation de l'équipement financé sans 
autorisation ; 
opération non réalisée dans les conditions prévues par le 
présent arrêté ; 
opération subventionnée au-delà des taux autorisés ; 
fausse déclaration dans la constitution du dossier de 
demande de subvention ainsi que dans la production des 
pièces justificatives de la dépense subventionnée ; 
non-respect des engagements auprès de l'administration, 
souscrits par la bénéficiaire et/ou mentionnés dans le 
présent arrêté. 

Par arrêté n° 174 MAE du 5 avril 2004.— Une aide d'un 
montant de 93.103 F CFP (quatre-vingt-treize mille cent trois 
francs pacifiques) au titre de l'acquisition de petits équipe-
ments agricoles (titre II de l'arrêté n° 654 CM du 
10 mai 2000 modifié) est attribuée à Mme Viriamu épouse 
Panie Calinda Heinui, née le 25 mai 1977 à Tahiti, exploi-
tante agricole à Taputapuatea, Raiatea, carte professionnelle 
CAPL n° 6525 délivrée le 12 décembre 2002. 

Le montant éligible du petit matériel acquis s'élève à 
93.103 F CFP, et le taux d'aide correspond à 100 % de ce 
montant éligible. 

La dépense est imputée sur le budget de la Polynésie 
française, section investissement, sous-chapitre 914, article 
130, AP n° 69-2003, AE n° 94-2003, "dotation pour le 
développement de l'agriculture". 

La dotation est versée en une seule fois, sur le compte 
bancaire ouvert par les Galeries Puchon, fournisseur du petit 
matériel, suivant les termes d'une convention qui sera signée 
par la bénéficiaire de l'aide, le fournisseur du matériel et le 
ministre de l'agriculture et de l'élevage. La bénéficiaire de 
l'aide s'engage à retirer le matériel, objet de l'aide, auprès du 
fournisseur dans un délai de 12 mois après signature du 
présent arrêté. Elle s'engage également à signer la facture 
correspondant au matériel subventionné lors de son retrait 
auprès du fournisseur, auquel elle verse sa quote-part 
éventuelle de l'investissement réalisé. 

Le magasin fournisseur du matériel dispose d'un délai de 
3 mois, à compter de la date figurant sur la facture signée par 
la bénéficiaire, pour faire parvenir au service du développe-
ment rural les pièces nécessaires à la liquidation de l'aide, 
spécifiées dans la convention précitée. 

Dans le cas où le montant de l'investissement réalisé est 
inférieur au montant prévisionnel ayant servi pour le calcul 
de l'aide, la liquidation de l'aide s'effectue sur la base d'une 
aide recalculée à partir de l'investissement réel. Dans le cas 
où le montant de l'investissement réalisé est supérieur au 
montant prévisionnel ayant servi pour le calcul de l'aide, la 
liquidation de l'aide s'effectue sur le montant de l'aide 
octroyée sans qu'elle puisse être réévaluée. 

L'intéressée s'engage à pratiquer l'agriculture, l'élevage 
ou l'exploitation forestière durant au moins 5 ans à partir de 
la date de réception du dossier de demande d'aide, et à 
conserver l'investissement financé au titre de la D.D.A. en 
propriété durant toute la durée de son amortissement et 
pendant une durée minimale de 5 ans à partir de son acqui-
sition. 

Le ministre de l'agriculture et de l'élevage peut exiger le 
remboursement de l'aide octroyée par le présent arrêté dans 
les cas suivants : 
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- modification de l'affectation de l'équipement financé sans 
autorisation ; 

- opération non réalisée dans les conditions prévues par le 
présent arrêté ; 
opération subventionnée au-delà des taux autorisés ; 

- fausse déclaration dans la constitution du dossier de 
demande de subvention ainsi que dans la production des 
pièces justificatives de la dépense subventionnée ; 
non-respect des engagements auprès de l'administration, 
souscrits par la bénéficiaire etlou mentionnés dans le 
présent arrêté. 

Par arrêté n° 175 MAE du 5 avril 2004.— Une aide d'un 
montant de 98.616 F CFP (quatre-vingt-dix-huit mille six cent 
seize francs pacifiques) au titre de l'acquisition de petits 
équipements agricoles (titre II de l'arrêté n° 654 CM du 
10 mai 2000 modifié) est attribuée à M. Manea Alfred 
Tepeva, né le 12 février 1972 à Raiatea, exploitant agricole à 
Taputapuatea, Raiatea, carte professionnelle CAPL n° 6212 
délivrée le 15 juillet 2002. 

Le montant éligible du petit matériel acquis s'élève à 
98.616 F CFP, et le taux d'aide correspond à 100 % de ce 
montant éligible. 

La dépense est imputée sur le budget de la Polynésie 
française, section investissement, sous-chapitre 914, article 
130, AP n° 69-2003, AE n° 94-2003, "dotation pour le 
développement de l'agriculture". 

La dotation est versée en une seule fois, sur le compte 
bancaire ouvert par les Galeries Puchon, fournisseur du petit 
matériel, suivant les termes d'une convention qui sera signée 
par le bénéficiaire de l'aide, le fournisseur du matériel et le 
ministre de l'agriculture et de l'élevage. Le bénéficiaire de 
l'aide s'engage à retirer le matériel, objet de l'aide, auprès du 
fournisseur dans un délai de 12 mois après signature du 
présent arrêté. Il s'engage également à signer la facture 
correspondant au matériel subventionné lors de son retrait 
auprès du fournisseur, auquel il verse sa quote-part 
éventuelle de l'investissement réalisé. 

Le magasin fournisseur du matériel dispose d'un délai de 
3 mois, à compter de la date figurant sur la facture signée par 
le bénéficiaire, pour faire parvenir au service du développe-
ment rural les pièces nécessaires à la liquidation de l'aide, 
spécifiées dans la convention précitée. 

Dans le cas où le montant de l'investissement réalisé est 
inférieur au montant prévisionnel ayant servi pour le calcul 
de l'aide, la liquidation de l'aide s'effectue sur la base d'une 
aide recalculée à partir de l'investissement réel. Dans le cas 
où le Montant de l'investissement réalisé est supérieur au 
montant prévisionnel ayant servi pour le calcul de l'aide, la 
liquidation de l'aide s'effectue sur le montant de l'aide 
octroyée sans qu'elle puisse être réévaluée. 

L'intéressé s'engage à pratiquer l'agriculture, l'élevage ou 
l'exploitation forestière durant au moins 5 ans à partir de la 
date de réception du dossier de demande d'aide, et à 
conserver l'investissement financé au titre de la D.D.A. en 
propriété durant toute la durée de son amortissement et 
pendant une durée minimale de 5 ans à partir de son acqui-
sition. 

Le ministre de l'agriculture et de l'élevage peut exiger le 
remboursement de l'aide octroyée par le présent arrêté dans 
les cas suivants : 

modification de l'affectation de l'équipement financé sans 
autorisation ; 
opération non réalisée dans les conditions prévues par le 
présent arrêté ; 
opération subventionnée au-delà des taux autorisés ; 

- fausse déclaration dans la constitution du dossier de 
demande de subvention ainsi que dans la production des 
pièces justificatives de la dépense subventionnée ; 
non-respect des engagements auprès de l'administration, 
souscrits par le bénéficiaire etlou mentionnés dans le 
présent arrêté. 

Par arrêté n° 176 MAE du 5 avril 2004.— Une aide d'un 
montant de 100.000 F CFP (cent mille francs pacifiques) au 
titre de l'acquisition dé petits équipements agricoles (titre II 
de l'arrêté n° 654 CM du 10 mai 2000 modifié) est attribuée à 
M. Brodien Frédéric Ray, né le 8 août 1943 à Raiatea, exploi-
tant agricole à Taputapuatea, Raiatea, carte professionnelle 
CAPL n° 5965 délivrée le 24 avril 2002. 

Le montant éligible du petit matériel acquis s'élève à 
100.000 F CFP, et le taux d'aide correspond à 100 % de ce 
montant éligible. 

La dépense est imputée sur le budget de la Polynésie 
française, section investissement, sous-chapitre 914, article 
130, AP n° 69-2003, AE n° 94-2003, "dotation pour le 
développement de l'agriculture". 

La dotation est versée en une seule fois, sur le compte 
bancaire ouvert par les Galeries Puchon, fournisseur du petit 
matériel, suivant les termes d'une convention qui sera signée 
par le bénéficiaire de l'aide, le fournisseur du matériel et le 
ministre de l'agriculture et de l'élevage. Le bénéficiaire de 
l'aide s'engage à retirer le matériel, objet de l'aide, auprès du 
fournisseur dans un délai de 12 mois après signature du 
présent arrêté. Il s'engage également à signer la facture 
correspondant au matériel subventionné lors de son retrait 
auprès du fournisseur, auquel il verse sa quote-part 
éventuelle de l'investissement réalisé. 

Le magasin fournisseur du matériel dispose d'un délai de 
3 mois, à compter de la date figurant sur la facture signée par 
le bénéficiaire, pour faire parvenir au service du développe-
ment rural les pièces nécessaires à la liquidation de l'aide, 
spécifiées dans la convention précitée. 

Dans le cas où le montant de l'investissement réalisé est 
inférieur au montant prévisionnel ayant servi pour le calcul 
de l'aide, la liquidation de l'aide s'effectue sur la base d'une 
aide recalculée à partir de l'investissement réel. Dans le cas 
où le montant de l'investissement réalisé est supérieur au 
montant prévisionnel ayant servi pour le calcul de l'aide, la 
liquidation de l'aide s'effectue sur le montant de l'aide 
octroyée sans qu'elle puisse être réévaluée. 

L'intéressé s'engage à pratiquer l'agriculture, l'élevage ou 
l'exploitation forestière durant au moins 5 ans à partir de la 
date de réception du dossier de demande d'aide, et à 
conserver l'investissement financé au titre de la D.D.A. en 
propriété durant toute la durée de son amortissement et 
pendant une durée minimale de 5 ans à partir de son acqui-
sition. 

Le ministre de l'agriculture et de l'élevage peut exiger le 
remboursement de l'aide octroyée par le présent arrêté dans 
les cas suivants : 
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modification de l'affectation de l'équipement financé sans 
autorisation ; 
opération non réalisée dans les conditions prévues par le 
présent arrêté ; 
opération subventionnée au-delà des taux autorisés ; 

- fausse déclaration dans la constitution du dossier de 
demande de subvention ainsi que dans la production des 
pièces justificatives de la dépense subventionnée ; 
non-respect des engagements auprès de l'administration, 
souscrits par le bénéficiaire et/ou mentionnés dans le 
présent arrêté. 

Par arrêté n° 177 MAE du 5 avril 2004.— Une aide d'un 
montant de 97.430 F CFP (quatre-vingt-dix-sept mille quatre 
cent trente francs pacifiques) au titre de l'acquisition de petits 
équipements agricoles (titre II de l'arrêté n° 654 CM du 
10 mai 2000 modifié) est attribuée à Mme Tematafaarere 
épouse Orbeck Virginie Stanislas, née le 30 octobre 1962 à 
Takapoto, exploitante agricole à Takaroa, Takapoto, carte 
professionnelle CAPL n° 4181 délivrée le 28 avril 2003. 

Le montant éligible du petit matériel acquis s'élève à 
97.430 F CFP, et le taux d'aide correspond à 100 % de ce 
montant éligible. 

La dépense est imputée sur le budget de la Polynésie 
française, section investissement, sous-chapitre 914, article 
130, AP n° 69-2003, AE n° 94-2003, "dotation pour le 
développement de l'agriculture". 

La dotation est versée en une seule fois, sur le compte 
bancaire ouvert par les établissements Aming, fournisseur du 
petit matériel, suivant les termes d'une convention qui sera 
signée par la bénéficiaire de l'aide, le fournisseur du matériel 
et le ministre de l'agriculture et de l'élevage. La bénéficiaire 
de l'aide s'engage à retirer le matériel, objet de l'aide, auprès 
du fournisseur dans un délai de 12 mois après signature du 
présent arrêté. Elle s'engage également à signer la facture 
correspondant au matériel subventionné lors de son retrait 
auprès du fournisseur, auquel elle verse sa quote-part 
éventuelle de l'investissement réalisé. 

Le magasin fournisseur du matériel dispose d'un délai de 
3 mois, à compter de la date figurant sur la facture signée par 
la bénéficiaire, pour faire parvenir au service du développe-
ment rural les pièces nécessaires à la liquidation de l'aide, 
spécifiées dans la convention précitée. 

Dans le cas où le montant de l'investissement réalisé est 
inférieur au montant prévisionnel ayant servi pour le calcul 
de l'aide, la liquidation de l'aide s'effectue sur la base d'une 
aide recalculée à partir de l'investissement réel. Dans le cas 
où le montant de l'investissement réalisé est supérieur au 
montant prévisionnel ayant servi pour le calcul de l'aide, la 
liquidation de l'aide s'effectue sur le montant de l'aide 
octroyée sans qu'elle puisse être réévaluée. 

L'intéressée s'engage à pratiquer l'agriculture, l'élevage 
ou l'exploitation forestière durant au moins 5 ans à partir de 
la date de réception du dossier de demande d'aide, et à 
conserver l'investissement financé au titre de la D.D.A. en 
propriété durant toute la durée de son amortissement et 
pendant une durée minimale de 5 ans à partir de son acqui-
sition. 

Le ministre de l'agriculture et de l'élevage peut exiger le 
remboursement de l'aide octroyée par le présent arrêté dans 
les cas suivants : 

modification de l'affectation de l'équipement financé sans 
autorisation ; 
opération non réalisée dans les conditions prévues par le 
présent arrêté ; 
opération subventionnée au-delà des taux autorisés ; 

- fausse déclaration dans la constitution du dossier de 
demande de subvention ainsi que dans la production des 
pièces justificatives de la dépense subventionnée ; 
non-respect des engagements auprès de l'administration, 
souscrits par la bénéficiaire et/ou mentionnés dans le 
présent arrêté. 

Par arrêté n° 178 MAE du 5 avril 2004.— Une aide d'un 
montant de 149.691 F CFP (cent quarante-neuf mille six cent 
quatre-vingt-onze francs pacifiques) au titre de l'acquisition 
de petits équipements agricoles (titre II de l'arrêté n° 654 CM 
du 10 mai 2000 modifié) est attribuée à M. Faatauira Stanly 
Tinitua, né le 9 mars 1979 à Huahine, exploitant agricole à 
Faie, Huahine, carte professionnelle CAPL n° 6670 délivrée 
le 20 mars 2003. 

Le montant éligible du petit matériel acquis s'élève à 
199.588 F CFP, et le taux d'aide correspond à 75 % de ce 
montant éligible. 

La dépense est imputée sur le budget de la Polynésie 
française, section investissement, sous-chapitre 914, article 
130, AP n° 69-2003, AE n° 94-2003, "dotation pour le 
développement de l'agriculture". 

La dotation est versée en une seule fois, sur le compte 
bancaire ouvert par Huahine Shop, fournisseur du petit 
matériel, suivant les termes d'une convention qui sera signée 
par le bénéficiaire de l'aide, le fournisseur du matériel et le 
ministre de l'agriculture et de l'élevage. Le bénéficiaire de 
l'aide s'engage à retirer le matériel, objet de l'aide, auprès du 
fournisseur dans un délai de 12 mois après signature du 
présent arrêté. Il s'engage également à signer la facture 
correspondant au matériel subventionné lors de son retrait 
auprès du fournisseur, auquel il verse sa quote-part 
éventuelle de l'investissement réalisé. 

Le magasin fournisseur du matériel dispose d'un délai de 
3 mois, à compter de la date figurant sur la facture signée par 
le bénéficiaire, pour faire parvenir au service du développe-
ment rural les pièces nécessaires à la liquidation de l'aide, 
spécifiées dans la convention précitée. 

Dans le cas où le montant de l'investissement réalisé est 
inférieur au montant prévisionnel ayant servi pour le calcul 
de l'aide, la liquidation de l'aide s'effectue sur la base d'une 
aide recalculée à partir de l'investissement réel. Dans le cas 
où le montant de l'investissement réalisé est supérieur au 
montant prévisionnel ayant servi pour le calcul de l'aide, la 
liquidation de l'aide s'effectue sur le montant de l'aide 
octroyée sans qu'elle puisse être réévaluée. 

L'intéressé s'engage à pratiquer l'agriculture, l'élevage ou 
l'exploitation forestière durant au moins 5 ans à partir de la 
date de réception du dossier de demande d'aide, et à 
conserver l'investissement financé au titre de la D.D.A. en 
propriété durant toute la durée de son amortissement et 
pendant une durée minimale de 5 ans à partir de son acqui-
sition. 

Le ministre de l'agriculture et de l'élevage peut exiger le 
remboursement de l'aide octroyée par le présent arrêté dans 
les cas suivants : 
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- modification de l'affectation de l'équipement financé sans 
autorisation ; 
opération non réalisée dans les conditions prévues par le 
présent arrêté ; 
opération subventionnée au-delà des taux autorisés ; 
fausse déclaration dans la constitution du dossier de 
demande de subvention ainsi que dans la production des 
pièces justificatives de la dépense subventionnée ; 
non-respect des engagements auprès de l'administration, 
souscrits par le bénéficiaire et/ou mentionnés dans le 
présent arrêté. 

Par arrêté n° 179 MAE du 5 avril 2004.— Une aide d'un 
montant de 95.707 F CFP (quatre-vingt-quinze mille sept cent 
sept francs pacifiques) au titre de l'acquisition de petits équi-
pements agricoles (titre II de l'arrêté n° 654 CM du 
10 mai 2000 modifié) est attribuée à M. Teinaore Teatu 
Eugène, né le 27 août 1928 à Rurutu, exploitant agricole à 
Moerai, Rurutu, carte professionnelle CAPL n° 3723 délivrée 
le 8 septembre 2003. 

Le montant éligible du petit matériel acquis s'élève à 
100.000 F CFP, et le taux d'aide correspond à 100 % de ce 
montant éligible. 

La dépense est imputée sur le budget de la Polynésie 
française, section investissement, sous-chapitre 914, article 
130, AP n° 69-2003, AE n° 94-2003, "dotation pour le 
développement de l'agriculture". 

La dotation est versée en une seule fois, sur le compte 
bancaire ouvert par la S.D.A.P., fournisseur du petit maté-
riel, suivant les termes d'une convention qui sera signée par 
le bénéficiaire de l'aide, le fournisseur du matériel et le 
ministre de l'agriculture et de l'élevage. Le bénéficiaire de 
l'aide s'engage à retirer le matériel, objet de l'aide, auprès du 
fournisseur dans un délai de 12 mois après signature du 
présent arrêté. Il s'engage également à signer la facture 
correspondant au matériel subventionné lors de son retrait 
auprès du fournisseur, auquel il verse sa quote-part 
éventuelle de l'investissement réalisé. 

Le magasin fournisseur du matériel dispose d'un délai de 
3 mois, à compter de la date figurant sur la facture signée par 
le bénéficiaire, pour faire parvenir au service du développe-
ment rural les pièces nécessaires à la liquidation de l'aide, 
spécifiées dans la convention précitée. 

Dans le cas où le montant de l'investissement réalisé est 
inférieur au montant prévisionnel ayant servi pour le calcul 
de l'aide, la liquidation de l'aide s'effectue sur la base d'une 
aide recalculée à partir de l'investissement réel. Dans le cas 
où le montant de l'investissement réalisé est supérieur au 
montant prévisionnel ayant servi pour le calcul de l'aide, la 
liquidation de l'aide s'effectue sur le montant de l'aide 
octroyée sans qu'elle puisse être réévaluée. 

L'intéressé s'engage à pratiquer l'agriculture, l'élevage ou 
l'exploitation forestière durant au moins 5 ans à partir de la 
date de réception du dossier de demande d'aide, et à 
conserver l'investissement financé au titre de la D.D.A. en 
propriété durant toute la durée de son amortissement et 
pendant une durée minimale de 5 ans à partir de son acqui-
sition. 

Le ministre de l'agriculture et de l'élevage peut exiger le 
remboursement de l'aide octroyée par le présent arrêté dans 
les cas suivants : 

modification de l'affectation de l'équipement financé sans 
autorisation ; 
opération non réalisée dans les conditions prévues par le 
présent arrêté ; 
opération subventionnée au-delà des taux autorisés ; 
fausse déclaration dans la constitution du dossier de 
demande de subvention ainsi que dans la production des 
pièces justificatives de la dépense subventionnée ; 

- non-respect des engagements auprès de l'administration, 
souscrits par le bénéficiaire et/ou mentionnés dans le 
présent arrêté. 

Par arrêté n° 180 MAE du 5 avril 2004.— Une aide d'un 
montant de 145.848 F CFP (cent quarante-cinq mille huit cent 
quarante-huit francs pacifiques) au titre de l'acquisition de 
petits équipements agricoles (titre II de l'arrêté n° 654 CM du 
10 mai 2000 modifié) est attribuée à M. Teinauri Raiuriuri, 
né le 20 mars 1947 à Rurutu, exploitant agricole à Avera, 
Rurutu, carte professionnelle CAPL n° 3674 délivrée le 
29 septembre 2003. 

Le montant éligible du petit matériel acquis s'élève à 
194.464 F CFP, et le taux d'aide correspond à 75 % de ce 
montant éligible. 

La dépense est imputée sur le budget de la Polynésie 
française, section investissement, sous-chapitre 914, article 
130, AP n° 69-2003, AE n° 94-2003, "dotation pour le 
développement de l'agriculture". 

La dotation est versée en une seule fois, sur le compte 
bancaire ouvert par la S.D.A.P., fournisseur du petit maté-
riel, suivant les termes d'une convention qui sera signée par 
le bénéficiaire de l'aide, le fournisseur du matériel et le 
ministre de l'agriculture et de l'élevage. Le bénéficiaire de 
l'aide s'engage à retirer le matériel, objet de l'aide, auprès du 
fournisseur dans un délai de 12 mois après signature du 
présent arrêté. Il s'engage également à signer la facture 
correspondant au matériel subventionné lors de son retrait 
auprès du fournisseur, auquel il verse sa quote-part 
éventuelle de l'investissement réalisé. 

Le magasin fournisseur du matériel dispose d'un délai de 
3 mois, à compter de la date figurant sur la facture signée par 
le bénéficiaire, pour faire parvenir au service du développe-
ment rural les pièces nécessaires à la liquidation de l'aide, 
spécifiées dans la convention précitée. 

Dans le cas où le montant de l'investissement réalisé est 
inférieur au montant prévisionnel ayant servi pour le calcul 
de l'aide, la liquidation de l'aide s'effectue sur la base d'une 
aide recalculée à partir de l'investissement réel. Dans le cas 
où le montant de l'investissement réalisé est supérieur au 
montant prévisionnel ayant servi pour le calcul de l'aide, la 
liquidation de l'aide s'effectue sur le montant de l'aide 
octroyée sans qu'elle puisse être réévaluée. 

L'intéressé s'engage à pratiquer l'agriculture, l'élevage ou 
l'exploitation forestière durant au moins 5 ans à partir de la 
date de réception du dossier de demande d'aide, et à 
conserver l'investissement financé au titre de la D.D.A. en 
propriété durant toute la durée de son amortissement et 
pendant une durée minimale de 5 ans à partir de son acqui-
sition. 

Le ministre de l'agriculture et de l'élevage peut exiger le 
remboursement de l'aide octroyée par le présent arrêté dans 
les cas suivants : 
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- modification de l'affectation de l'équipement financé sans 
autorisation ; 
opération non réalisée dans les conditions prévues par le 
présent arrêté ; 
opération subventionnée au-delà des taux autorisés ; 

- fausse déclaration dans la constitution du dossier de 
demande de subvention ainsi que dans la production des 
pièces justificatives de la dépense subventionnée ; 
non-respect des engagements auprès de l'administration, 
souscrits par le bénéficiaire et/ou mentionnés dans le 
présent arrêté. 

Par arrêté n° 181 MAE du 5 avril 2004.— Une aide d'un 
montant de 149.997 F CFP (cent quarante-neuf mille neuf 
cent quatre-vingt-dix-sept francs pacifiques) au titre de 
l'acquisition de petits équipements agricoles (titre II de 
l'arrêté n° 654 CM du 10 mai 2000 modifié) est attribuée à 
M. Vaea Tubala Kaina, né le 7 avril 1957 à Rurutu, exploi-
tant agricole à Avera, Rurutu, carte professionnelle CAPL 
n° 2162 délivrée le 6 mai 2003. 

Le montant éligible du petit matériel acquis s'élève à 
199.996 F CFP, et le taux d'aide correspond à 75 % de ce 
montant éligible. 

La dépense est imputée sur le budget de la Polynésie 
française, section investissement, sous-chapitre 914, article 
130, AP n° 69-2003, AE n° 94-2003, "dotation pour le 
développement de l'agriculture". 

La dotation est versée en une seule fois, sur le compte 
bancaire ouvert par la S.D.A.P., fournisseur du petit maté-
riel, suivant les termes d'une convention qui sera signée par 
le bénéficiaire de l'aide, le fournisseur du matériel et le 
ministre de l'agriculture et de l'élevage. Le bénéficiaire de 
l'aide s'engage à retirer le matériel, objet de l'aide, auprès du 
fournisseur dans un délai de 12 mois après signature du 
présent arrêté. Il s'engage également à signer la facture 
correspondant au matériel subventionné lors de son retrait  

auprès du fournisseur, auquel il verse sa quote-part 
éventuelle de l'investissement réalisé. 

Le magasin fournisseur du matériel dispose d'un délai de 
3 mois, à compter de la date figurant sur la facture signée par 
le bénéficiaire, pour faire parvenir au service du développe-
ment rural les pièces nécessaires à la liquidation de l'aide, 
spécifiées dans la convention précitée. 

Dans le cas où le montant de l'investissement réalisé est 
inférieur au montant prévisionnel ayant servi pour le calcul 
de l'aide, la liquidation de l'aide s'effectue sur la base d'une 
aide recalculée à partir de l'investissement réel. Dans le cas 
où le montant de l'investissement réalisé est supérieur au 
montant prévisionnel ayant servi pour le calcul de l'aide, la 
liquidation de l'aide s'effectue sur le montant de l'aide 
octroyée sans qu'elle puisse être réévaluée. 

L'intéressé s'engage à pratiquer l'agriculture, l'élevage ou 
l'exploitation forestière durant au moins 5 ans à partir de la 
date de réception du dossier de demande d'aide, et à 
conserver l'investissement financé au titre de la D.D.A. en 
propriété durant toute la durée de son amortissement et 
pendant une durée minimale de 5 ans à partir de son acqui-
sition. 

Le ministre de l'agriculture et de l'élevage peut exiger le 
remboursement de l'aide octroyée par le présent arrêté dans 
les cas suivants : 

- modification de l'affectation de l'équipement financé sans 
autorisation ; 
opération non réalisée dans les conditions prévues par le 
présent arrêté ; 

- opération subventionnée au-delà des taux autorisés ; 
- fausse déclaration dans la constitution du dossier de 

demande de subvention ainsi que dans la production des 
pièces justificatives de la dépense subventionnée ; 
non-respect des engagements auprès de l'administration, 
souscrits par le bénéficiaire et/ou mentionnés dans le 
présent arrêté. 
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ACTES DU POUVOIR CENTRAL 

LOI n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation 
de la justice aux évolutions de la criminalité. 

L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 

Vu la décision du Conseil constitutionnel n° 2004-492 DC 
du 2 mars 2004 ; 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 

TITRE Ier 

DISPOSITIONS RELATIVES A LA LUTTE CONTRE LES 
FORMES NOUVELLES DE DÉLINQUANCE ET DE 
CRIMINALITE 

Chapitre Ier 

Dispositions concernant la lutte contre la délinquance 
et la criminalité organisées 

Section 1 

Dispositions relatives à la procédure particulière 
applicable à la délinquance et à la criminalité organisées 

Article 1er 

Le livre IV du code de procédure pénale est complété par 
un titre XXV ainsi rédigé : 

"TITRE XXV 
DE LA PROCEDURE APPLICABLE A LA CRIMINALITE 

ETA LA DELINQUANCE ORGANISES 

"Art. 706-73.— La pi océdure applicable à l'enquête, la 
poursuite, l'instruction et le jugement des crimes et des délits 
suivants est celle prévue par le présent code, sous réserve des 
dispositions du présent titre : 

"1° Crime de meurtre commis en bande organisée prévu 
par le 8° de l'article 221-4 du code pénal ; 

"2° Crime de tortures et d'actes de barbarie commis en 
bande organisée prévu par l'article 222-4 du code pénal ; 

" 3° Crimes et délits de trafic de stupéfiants prévus par les 
articles 222-34 à 222-40 du code pénal ; 

"4° Crimes et délits d'enlèvement et de séquestration 
commis en bande organisée prévus par l'article 224-5-2 du 
code pénal ; 

"5° Crimes et délits aggravés de traite des êtres humains 
prévus par les articles 225-4-2 à 225-4-7 du code pénal ; 

"6° Crimes et délits aggravés de proxénétisme prévus par 
les articles 225-7 à 225-12 du code pénal ; 

"7° Crime de vol commis en bande organisée prévu par 
l'article 311-9 du code pénal ; 

"8° Crimes aggravés d'extorsion prévus par les articles 
312-6 et 312-7 du code pénal ; 

"9° Crime de destruction, dégradation et détérioration 
d'un bien commis en bande organisée prévu par l'article 
322-8 du code pénal ; 

"10° Crimes en matière de fausse monnaie prévus par les 
articles 442-1 et 442-2 du code pénal ; 

"11° Crimes et délits constituant des actes de terrorisme 
prévus par les articles 421-1 à 421-5 du code pénal ; 

"12° Délits en matière d'armes commis en bande 
organisée prévus par l'article 3 de la loi du 19 juin 1871 qui 
abroge le décret du 4 septembre 1870 sur la fabrication des 
armes de guerre, les articles 24, 26 et 31 du décret du 18 avril 
1939 fixant le régime des matériels de guerre, armes et muni-
tions, l'article 6 de la loi n° 70-575 du 3 juillet 1970 portant 
réforme du régime des poudres et substances explosives, 
l'article 4 de la loi n° 72-467 du 9 juin 1972 interdisant la 
mise au point, la fabrication, la détention, le stockage, 
l'acquisition et la cession d'armes biologiques ou à base de 
toxines ; 

"13° Délits d'aide à l'entrée, à la circulation et au séjour 
irréguliers d'un étranger en France commis en bande 
organisée prévus par le quatrième alinéa du I de l'article 21 
de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 relative aux 
conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France ; 

"14° Délits de blanchiment prévus par les articles 324-1 et 
324-2 du code pénal, ou de recel prévus par les articles 321-1 
et 321-2 du même code, du produit, des revenus, des choses 
provenant des infractions mentionnées aux 1° à 13° ; 

"15° Délits d'association de malfaiteurs prévus par 
l'article 450-1 du code pénal, lorsqu'ils ont pour objet la 
préparation de l'une des infractions mentionnées aux 1' à 
14°. 

"Pour les infractions visées aux 3°, 6° et 11°, sont appli-
cables, sauf précision contraire, les dispositions du présent 
titre ainsi que celles des titres XV, XVI et XVII. 

"Art. 706-74•– Lorsque la loi le prévoit, les dispositions 
du présent titre sont également applicables ; 

"1° Aux crimes et délits commis en bande organisée, 
autres que ceux relevant de l'article 706-73 ; 

"2° Aux délits d'association de malfaiteurs prévus par le 
deuxième alinéa de l'article 450-1 du code pénal autres que 
ceux relevant du 15° de l'article 706-73 du présent code. 
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"Chapitre ler 
"Compétence des juridictions spécialisées 

"Art. 706-75.— La compétence territoriale d'un tribunal 
de grande instance et d'une cour d'assises peut être étendue 
au ressort d'une ou plusieurs cours d'appel pour l'enquête, la 
poursuite, l'instruction et le jugement des crimes et délits 
entrant dans le champ d'application des articles 706-73, à 
l'exception du 11°, ou 706-74, dans les affaires qui sont ou 
apparaîtraient d'une grande complexité. 

"Cette compétence s'étend aux infractions connexes. 

"Un décret fixe la liste et le ressort de ces juridictions, qui 
comprennent une section du parquet et des formations 
d'instruction et de jugement spécialisées pour connaître de 
ces infractions. 

"Art. 706-76.— Le procureur de la République, le juge 
d'instruction, la formation correctionnelle spécialisée du 
tribunal de grande instance et la cour d'assises visés à 
l'article 706-75 exercent, sur toute l'étendue du ressort fixé en 
application de cet article, une compétence concurrente à celle 
qui résulte de l'application des articles 43, 52, 382 et 706-42. 

"La juridiction saisie demeure compétente, quelles que 
soient les incriminations retenues lors du règlement ou du 
jugement de l'affaire. Toutefois, si les faits constituent une 
contravention, le juge d'instruction prononce le renvoi de 
l'affaire devant le tribunal de police compétent en application 
de l'article 522. 

"Art. 706-77.— Le procureur de la République près un 
tribunal de grande instance autre que ceux visés à l'article 
706-75 peut, pour les infractions entrant dans le champ 
d'application des articles 706-73, à l'exception du 11°, et 
706-74, requérir le juge d'instruction de se dessaisir au profit 
de la juridiction d'instruction compétente en application de 
l'article 706-75. Les parties sont préalablement avisées et 
invitées à faire connaître leurs observations par le juge 
d'instruction. L'ordonnance est rendue huit jours au plus tôt 
et un mois au plus tard à compter de cet avis. 

"Lorsque le juge d'instruction décide de se dessaisir, son 
ordonnance ne prend effet qu'à compter du délai de cinq jours 
prévu par l'article 706-78 ; lorsqu'un recours est exercé en 
application de cet article, le juge d'instruction demeure saisi 
jusqu'à ce que soit porté à sa connaissance l'arrêt de la 
chambre de l'instruction passé en force de chose jugée ou 
celui de la chambre criminelle de la Cour de cassation. 

"Dès que l'ordonnance est passée en force de chose jugée, 
le procureur de la République adresse le dossier de la 
procédure au procureur de la République près le tribunal de 
grande instance compétent en application de l'article 706-76. 

"Les dispositions du présent article sont applicables 
devant la chambre de l'instruction. 

"Art. 706-78.— L'ordonnance rendue en application de 
l'article 706-77 peut, à l'exclusion de toute autre voie de 
recours, être déférée dans les cinq jours de sa notification, à 
la requête du ministère public ou des parties, soit à la 
chambre de l'instruction si la juridiction spécialisée au profit 
de laquelle le dessaisissement a été ordonné ou refusé se 
trouve dans le ressort de la cour d'appel dans lequel se situe 
la juridiction initialement saisie, soit, dans le cas contraire, à 
la chambre criminelle de la Cour de cassation. La chambre de  

l'instruction ou la chambre criminelle désigne, dans les huit 
jours suivant la date de réception du dossier, le juge 
d'instruction chargé de poursuivre l'information. Le 
ministère public peut également saisir directement la 
chambre de l'instruction ou la chambre criminelle de la Cour 
de cassation lorsque le juge d'instruction n'a pas rendu son 
ordonnance dans le délai d'un mois prévu au premier alinéa 
de l'article 706-77. 

"L'arrêt de la chambre de l'instruction ou de la chambre 
criminelle est porté à la connaissance du juge d'instruction 
ainsi qu'au ministère public et notifié aux parties. 

"Les dispositions du présent article sont applicables à 
l'arrêt de la chambre de l'instruction rendu sur le fondement 
du quatrième alinéa de l'article 706-77, le recours étant alors 
porté devant la chambre criminelle. 

"Art. 706-79.— Les magistrats mentionnés à l'article 
706-76 ainsi que le procureur général près la cour d'appel 
compétente peuvent demander à des assistants spécialisés, 
désignés dans les conditions prévues par les dispositions de 
l'article 706, de participer, selon les modalités prévues par cet 
article, aux procédures concernant les crimes et délits 
entrant dans le champ d'application des articles 706-73 ou 
706-74. 

"Chapitre Il 
"Procédure 

"Section 1 
"De la surveillance 

"Art. 706-80.— Les officiers de police judiciaire et, sous 
leur autorité, les agents de police judiciaire, après en avoir 
informé le procureur de la République et sauf opposition de ce 
magistrat, peuvent étendre à l'ensemble du territoire 
national la surveillance de personnes contre lesquelles il 
existe une ou plusieurs raisons plausibles de les soupçonner 
d'avoir commis l'un des crimes et délits entrant dans le 
champ d'application des articles 706-73 ou 706-74 ou la 
surveillance de l'acheminement ou du transport des objets, 
biens ou produits tirés de la commission de ces infractions ou 
servant à les commettre. 

"L'information préalable à l'extension de compétence 
prévue par le premier alinéa doit être donnée, par tout 
moyen, au procureur de la République près le tribunal de 
grande instance dans le ressort duquel les opérations de 
surveillance sont susceptibles de débuter ou, le cas échéant, 
au procureur de la République saisi en application des 
dispositions de l'article 706-76. 

"Section 2 
"De l'infiltration 

"Art. 706-81.— Lorsque les nécessités de l'enquête ou de 
l'instruction concernant l'un des crimes ou délits entrant 
dans le champ d'application de l'article 706-73 le justifient, le 
procureur de la République ou, après avis de ce magistrat, le 
juge d'instruction saisi peuvent autoriser qu'il soit procédé, 
sous leur contrôle respectif, à une opération d'infiltration 
dans les conditions prévues par la présente section. 

"L'infiltration consiste, pour un officier ou un agent de 
police judiciaire spécialement habilité dans des conditions 
fixées par décret et agissant sous la responsabilité d'un 
officier de police judiciaire chargé de coordonner l'opération, 
à surveiller des personnes suspectées de commettre un crime 
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ou un délit en se faisant passer, auprès de ces personnes, 
comme un de leurs coauteurs, complices ou receleurs. 
L'officier ou l'agent de police judiciaire est à cette fin autori-
sé à faire usage d'une identité d'emprunt et à commettre si 
nécessaire les actes mentionnés à l'article 706-82. A peine de 
nullité, ces actes ne peuvent constituer une incitation à 
commettre des infractions. 

"L'infiltration fait l'objet d'un rapport rédigé par l'officier 
de police judiciaire ayant coordonné l'opération, qui 
comprend les éléments strictement nécessaires à la 
constatation des infractions et ne mettant pas en danger la 
sécurité de l'agent infiltré et des personnes requises au sens 
de l'article 706-82. 

"Art. 706-82.-- Les officiers ou agents de police judiciaire 
autorisés à procéder à une opération d'infiltration peuvent, 
sur l'ensemble du territoire national, sans être pénalement 
responsables de ces actes : 

"1° Acquérir, détenir, transporter, livrer ou délivrer des 
substances, biens, produits, documents ou informations tirés 
de la commission des infractions ou servant à la commission 
de ces infractions ; 

"2° Utiliser ou mettre à disposition des personnes se 
livrant à ces infractions des moyens de caractère juridique ou 
financier ainsi que des moyens de transport, de dépôt, 
d'hébergement, de conservation et de télécommunication. 

"L'exonération de responsabilité prévue au premier alinéa 
est également applicable, pour les actes commis à seule fin de 
procéder à l'opération d'infiltration, aux personnes requises 
par les officiers ou agents de police judiciaire pour permettre 
la réalisation de cette opération. 

"Art. 706-83.— A peine de nullité, l'autorisation donnée en 
application de l'article 706-81 est délivrée par écrit et doit 
être spécialement motivée. 

"Elle mentionne la ou les infractions qui justifient le 
recours à cette procédure et l'identité de l'officier de police 
judiciaire sous la responsabilité duquel se déroule l'opération. 

"Cette autorisation fixe la durée de l'opération d'infiltra-
tion, qui ne peut pas excéder quatre mois. L'opération peut 
être renouvelée dans les mêmes conditions de forme et de 
durée. Le magistrat qui a autorisé l'opération peut, à tout 
moment, ordonner son interruption avant l'expiration de la 
durée fixée. 

"L'autorisation est versée au dossier de la procédure après 
achèvement de l'opération d'infiltration. 

"Art. 706-84.-- L'identité réelle des officiers ou agents de 
police judiciaire ayant effectué l'infiltration sous une identité 
d'emprunt ne doit apparaître à aucun stade de la procédure. 

"La révélation de l'identité de ces officiers ou agents de 
police judiciaire est punie de cinq ans d'emprisonnement et 
de 75.000 € d'amende. 

"Lorsque cette révélation a causé des violences, coups et 
blessures à l'encontre de ces personnes ou de leurs conjoints, 
enfants et ascendants directs, les peines sont portées à sept 
ans d'emprisonnement et à 100.000 € d'amende. 

"Lorsque cette révélation a causé la mort de ces personnes 
ou de leurs conjoints, enfants et ascendants directs, les peines  

sont portées à dix ans d'emprisonnement et à 150.000 C 
d'amende, sans préjudice, le cas échéant, de l'application des 
dispositions du chapitre Ier du titre II du livre II du code 
pénal. 

"Art. 706-85.— En cas de dérision d'interruption de 
l'opération ou à l'issue du délai fixé par la décision autorisant 
l'infiltration et en l'absence de prolongation, l'agent infiltré 
peut poursuivre les activités mentionnées à l'article 706-82, 
sans en être pénalement responsable, le temps strictement 
nécessaire pour lui permettre de cesser sa surveillance dans 
des conditions assurant sa sécurité sans que cette durée 
puisse excéder quatre mois. Le magistrat ayant délivré 
l'autorisation prévue à l'article 706-81 en est informé dans les 
meilleurs délais. Si, à l'issue du délai de quatre mois, l'agent 
infiltré ne peut cesser son opération dans des conditions 
assurant sa sécurité, ce magistrat en autorise la prolongation 
pour une durée de quatre mois au plus. 

"Art. 706-86.— L'officier de police judiciaire sous la 
responsabilité duquel se déroule l'opération d'infiltration 
peut seul être entendu en qualité de témoin sur l'opération. 

"Toutefois, s'il ressort du rapport mentionné au troisième 
alinéa de l'article 706-81 que la personne mise en examen ou 
comparaissant devant la juridiction de jugement est directe-
ment mise en cause par des constatations effectuées par un 
agent ayant personnellement réalisé les opérations d'infiltra-
tion, cette personne peut demander à être confrontée avec cet 
agent dans les conditions prévues par l'article 706-61. Les 
questions posées à l'agent infiltré à l'occasion de cette 
confrontation ne doivent pas avoir pour objet ni pour effet de 
révéler, directement ou indirectement, sa véritable identité. 

"Art. 706-87.— Aucune condamnation ne peut être 
prononcée sur le seul fondement des déclarations faites par 
les officiers ou agents de police judiciaire ayant procédé à une 
opération d'infiltration. 

"Les dispositions du présent article ne sont cependant pas 
applicables lorsque les officiers ou agents de police judiciaire 
déposent sous leur véritable identité. 

"Section 3 
"De la garde à vue 

"Art. 706-88.— Pour l'application des articles 63, 77 et 
154, si les nécessités de l'enquête ou de l'instruction relatives 
à l'une des infractions entrant dans le champ d'application de 
l'article 706-73 l'exigent, la garde à vue d'une personne peut, 
à titre exceptionnel, faire l'objet de deux prolongations 
supplémentaires de vingt-quatre heures chacune. 

"Ces prolongations sont autorisées, par décision écrite et 
motivée, soit, à la requête du procureur de la République, par 
le juge des libertés et de la détention, soit par le juge 
d'instruction. 

"La personne gardée à vue doit être présentée au 
magistrat qui statue sur la prolongation préalablement à 
cette décision. La seconde prolongation peut toutefois, à titre 
exceptionnel, être autorisée sans présentation préalable de la 
personne en raison des nécessités des investigations en cours 
ou à effectuer. 

"Lorsque la première prolongation est décidée, la 
personne gardée à vue est examinée par un médecin désigné 
par le procureur de la République, le juge d'instruction ou 
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l'officier de police judiciaire. Le médecin délivre un certificat 
médical par lequel il doit notamment se prononcer sur l'apti-
tude au maintien en garde à vue, qui est versé au dossier, La 
personne est avisée par l'officier de police judiciaire du droit 
de demander un nouvel examen médical. Ces examens 
médicaux sont de droit. Mention de cet avis est portée au 
procès-verbal et émargée par la personne intéressée ; en cas 
de refus d'émargement, il en est fait mention. 

"Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, si la 
durée prévisible des investigations restant à réaliser à l'issue 
des premières quarante-huit heures de garde à vue le justifie, 
le juge des libertés et de la détention ou le juge d'instruction 
peuvent décider, selon les modalités prévues au deuxième 
alinéa, que la garde à vue fera l'objet d'une seule prolongation 
supplémentaire de quarante-huit heures. 

"La personne dont la garde à vue est prolongée en appli-
cation des dispositions du présent article peut demander à 
s'entretenir avec un avocat, selon les modalités prévues par 
l'article 63-4, à l'issue de la quarante-huitième heure puis de 
la soixante-douzième heure de la mesure ; elle est avisée de 
ce droit lorsque la ou les prolongations lui sont notifiées et 
mention en est portée au procès-verbal et émargée par la 
personne intéressée ; en cas de refus d'émargement, il en est 
fait mention. Toutefois, lorsque l'enquête porte sur une 
infraction entrant dans le champ d'application des 3° et 11° 
de l'article 706-73, l'entretien avec un avocat ne peut 
intervenir qu'à l'issue de la soixante-douzième heure, 

"Section 4 
"Des perquisitions 

"Art. 706-89.— Si les nécessités de l'enquête de flagrance 
relative à l'une des infractions entrant dans le champ 
d'application de l'article 706-73 l'exigent, le juge des libertés 
et de la détention du tribunal de grande instance peut, à la 
requête du procureur de la République, autoriser, selon les 
modalités prévues par l'article 706-92, que les perquisitions, 
visites domiciliaires et saisies de pièces à conviction soient 
opérées en dehors des heures prévues par l'article 59. 

"Art. 706-90.— Si les nécessités de l'enquête préliminaire 
relative à l'une des infractions entrant dans le champ 
d'application de l'article 706-73 l'exigent, le juge des libertés 
et de la détention du tribunal de grande instance peut, à la 
requête du procureur de la République, décider, selon les 
modalités prévues par l'article 706-92, que les perquisitions, 
visites domiciliaires et saisies de pièces à conviction pourront 
être effectuées en dehors des heures prévues à l'article 59, 
lorsque ces opérations ne concernent pas des locaux 
d'habitation. 

"Art. 706-91.— Si les nécessités de l'instruction relative à 
l'une des infractions entrant dans le champ d'application de 
l'article 706-73 l'exigent, le juge d'instruction peut, selon les 
modalités prévues par l'article 706-92, autoriser les officiers 
de police judiciaire agissant sur commission rogatoire à 
procéder à des perquisitions, visites domiciliaires et saisies 
de pièces à conviction en dehors des heures prévues à l'article 
59, lorsque ces opérations ne concernent pas des locaux 
d'habitation. 

"En cas d'urgence, le juge d'instruction peut également 
autoriser les officiers de police judiciaire à procéder à ces 
opérations dans les locaux d'habitation 

"1° Lorsqu'il s'agit d'un crime ou d'un délit flagrant ; 

"2° Lorsqu'il existe un risque immédiat de disparition des 
preuves ou des indices matériels ; 

"3' Lorsqu'il existe une ou plusieurs raisons plausibles de 
soupçonner qu'une ou plusieurs personnes se trouvant dans 
les locaux où la perquisition doit avoir lieu sont en train de 
commettre des crimes ou des délits entrant dans le champ 
d'application de l'article 706-73. 

"Art. 706-92.— A peine de nullité, les autorisations 
prévues par les articles 706-89 à 706-91 sont données pour 
des perquisitions déterminées et font l'objet d'une ordon-
nance écrite, précisant la qualification de l'infraction dont la 
preuve est recherchée ainsi que l'adresse des lieux dans 
lesquels les visites, perquisitions et saisies peuvent être 
faites ; cette ordonnance, qui n'est pas susceptible d'appel, est 
motivée par référence aux éléments de fait et de droit 
justifiant que ces opérations sont nécessaires. Les opérations 
sont faites sous le contrôle du magistrat qui les a autorisées, 
et qui peut se déplacer sur les lieux pour veiller au respect 
des dispositions légales. 

"Dans les cas prévus par les 1°, 2° et 3° de l'article 706-91, 
l'ordonnance comporte également l'énoncé des considérations 
de droit et de fait qui constituent le fondement de cette 
décision par référence aux seules conditions prévues par ces 
alinéas. 

"Art. 706-93.— Les opérations prévues aux articles 706-89 
à 706-91 ne peuvent, à peine de nullité, avoir un autre objet 
que la recherche et la constatation des infractions visées dans 
la décision du juge des libertés et de la détention ou du juge 
d'instruction. 

"Le fait que ces opérations révèlent des infractions autres 
que celles visées dans la décision du juge des libertés et de la 
détention ou du juge d'instruction ne constitue pas une cause 
de nullité des procédures incidentes. 

"Art. 706-94.— Lorsque, au cours d'une enquête de 
flagrance ou d'une instruction relative à l'une des infractions 
entrant dans le champ d'application de l'article 706-73, la 
personne au domicile de laquelle est faite une perquisition est 
en garde à vue ou détenue en un autre lieu et que son 
transport sur place paraît devoir être évité en raison des 
risques graves soit de troubles à l'ordre public ou d'évasion, 
soit de disparition des preuves pendant le temps nécessaire 
au transport, la perquisition peut être faite, avec l'accord 
préalable du procureur de la République ou du juge 
d'instruction, en présence de deux témoins requis dans les 
conditions prévues au deuxième alinéa de l'article 57, ou d'un 
représentant désigné par celui dont le domicile est en cause. 

"Les dispositions du présent article sont également appli-
cables aux enquêtes préliminaires, lorsque la perquisition est 
faite sans l'assentiment de la personne dans les conditions 
prévues aux articles 76 et 706-90. L'accord est alors donné 
par le juge des libertés et de la détention. 

"Section 5 
"Des interceptions de correspondances émises 

par la voie des télécommunications 

"Art. 706-95.-- Si les nécessités de l'enquête de flagrance 
ou de l'enquête préliminaire relative à l'une des infractions 
entrant dans le champ d'application de l'article 706-73 
l'exigent, le juge des libertés et de la détention du tribunal de 
grande instance peut, à la requête du procureur de la 
République, autoriser l'interception, l'enregistrement et la 
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transcription de correspondances émises par la voie des 
télécommunications selon les modalités prévues par les 
articles 100, deuxième alinéa, 1004 et 100-3 à 100-7, pour 
une durée maximum de quinze jours, renouvelable une fois 
dans les mêmes conditions de forme et de durée. Ces opéra-
tions sont faites sous le contrôle du juge des libertés et de la 
détention. 

"Pour l'application des dispositions des articles 100-3 à 
100-5, les attributions confiées au juge d'instruction ou à 
l'officier de police judiciaire commis par lui sont exercées par 
le procureur de la République ou l'officier de police judiciaire 
requis par ce magistrat. 

"Le juge des libertés et de la détention qui a autorisé 
l'interception est informé sans délai par le procureur de la 
République des actes accomplis en application de l'alinéa 
précédent. 

"Section 6 
"Des sonorisations et des fixations d'images 

de certains lieux ou véhicules 

"Art. 706.96.— Lorsque les nécessités de l'information 
concernant un crime ou un délit entrant dans le champ 
d'application de l'article 706-73 l'exigent, le juge d'instruction 
peut, après avis du procureur de la République, autoriser par 
ordonnance motivée les officiers et agents de police judiciaire 
commis sur commission rogatoire à mettre en place un 
dispositif technique ayant pour objet, sans le consentement 
des intéressés, la captation, la fixation, la transmission et 
l'enregistrement de paroles prononcées par une ou plusieurs 
personnes à titre privé ou confidentiel, dans des lieux ou 
véhicules privés ou publics, ou de l'image d'une ou plusieurs 
personnes se trouvant dans un lieu privé. Ces opérations sont 
effectuées sous l'autorité et le contrôle du juge d'instruction. 

"En vue de mettre en place le dispositif technique 
mentionné au premier alinéa, le juge d'instruction peut 
autoriser l'introduction dans un véhicule ou un lieu privé, y 
compris hors des heures prévues à l'article 59, à l'insu ou 
sans le consentement du propriétaire ou du possesseur du 
véhicule ou de l'occupant des lieux ou de toute personne 
titulaire d'un droit sur ceux-ci. S'il s'agit d'un lieu d'habita-
tion et que l'opération doit intervenir hors des heures prévues 
à l'article 59, cette autorisation est délivrée par le juge des 
libertés et de la détention saisi à cette fin par le juge 
d'instruction. Ces opérations, qui ne peuvent avoir d'autre fin 
que la mise en place du dispositif technique, sont effectuées 
sous l'autorité et le contrôle du juge d'instruction. 

"La mise en place du dispositif technique mentionné au 
premier alinéa ne peut concerner les lieux visés aux articles 
56-1, 56-2 et 56-3 ni être mise en oeuvre dans le véhicule, le 
bureau ou le domicile des personnes visées à l'article 100-7. 

"Le fait que les opérations prévues au présent article 
révèlent des infractions autres que celles visées dans la 
décision du juge d'instruction ne constitue pas une cause de 
nullité des procédures incidentes. 

"Art. 706-97.— Les décisions prises en application de 
l'article 706-96 doivent comporter tous les éléments 
permettant d'identifier les véhicules ou les lieux privés ou 
publics visés, l'infraction qui motive le recours à ces mesures 
ainsi que la durée de celles-ci. 

"Art. 706-98.— Ces décisions sont prises pour une durée 
maximale de quatre mois. Elles ne peuvent être renouvelées 
que dans les mêmes conditions de forme et de durée. 

"Art. 706-99.— Le juge d'instruction ou l'officier de police 
judiciaire commis par lui peut requérir tout agent qualifié 
d'un service, d'une unité ou d'un organisme placé sous 
l'autorité ou la tutelle du ministre de l'intérieur ou du 
ministre de la défense et dont la liste est fixée par décret, en 
vue de procéder à l'installation des dispositifs techniques 
mentionnés à l'article 706-96. 

"Les officiers ou agents de police judiciaire ou les agents 
qualifiés mentionnés au premier alinéa du présent article 
chargés de procéder aux opérations prévues par l'article 
706-96 sont autorisés à détenir à cette fin des appareils 
relevant des dispositions de l'article 226-3 du code pénal. 

"Art. 706-100.— Le juge d'instruction ou l'officier  de 
police judiciaire commis par lui dresse procès-verbal de 
chacune des opérations de mise en place du dispositif 
technique et des opérations de captation, de fixation et 
d'enregistrement sonore ou audiovisuel. Ce procès-verbal 
mentionne la date et l'heure auxquelles l'opération a 
commencé et celles auxquelles elle s'est terminée. 

"Les enregistrements sont placés sous scellés fermés. 

"Art. 706-101.— Le juge d'instruction ou l'officier de 
police judiciaire commis par lui décrit ou transcrit, dans un 
procès-verbal qui est versé au dossier, les images ou les 
conversations enregistrées qui sont utiles à la manifestation 
de la vérité. 

"Les conversations en langue étrangère sont transcrites 
en français avec l'assistance d'un interprète requis à cette fin. 

"Art. 706-102.— Les enregistrements sonores ou audiovi-
suels sont détruits, à la diligence du procureur de la 
République ou du procureur général, à l'expiration du délai 
de prescription de l'action publique. 

"Il est dressé procès-verbal de l'opération de destruction. 

"Section 7 
"Des mesures conservatoires 

"Art. 706-103.— En cas d'information ouverte pour l'une 
des infractions entrant dans le champ d'application des 
articles 706-73 et 706-74 et afin de garantir le paiement des 
amendes encourues ainsi que, le cas échéant, l'indemnisation 
des victimes et l'exécution de la confiscation, le juge des 
libertés et de la détention, sur requête du procureur de la 
République, peut ordonner, aux frais avancés du Trésor et 
selon les modalités prévues par les procédures civiles 
d'exécution, des mesures conservatoires sur les biens, 
meubles ou immeubles, divis ou indivis, de la personne mise 
en examen. 

"La condamnation vaut validation des saisies conserva-
toires et permet l'inscription définitive des sûretés. 

"La décision de non-lieu, de relaxe ou d'acquittement 
emporte de plein droit, aux frais du Trésor, mainlevée des 
mesures ordonnées. Il en est de même en cas d'extinction de 
l'action publique et de l'action civile. 

"Pour l'application des dispositions du présent article, le 
juge des libertés et de la détention est compétent sur 
l'ensemble du territoire national. 
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"Section 8 
"Dispositions communes 

"Art. 706-104.— [Dispositions déclarées non conformes à 
la Constitution par décision du Conseil constitutionnel 
n° 2004-492 DC du 2 mars 20043 

"Art. 706-105.-- Lorsque, au cours de l'enquête, il a été 
fait application des dispositions des articles 706-80 à 706-95, 
la personne ayant été placée en garde à vue six mois aupara-
vant et qui n'a pas fait l'objet de poursuites peut interroger le 
procureur de la République dans le ressort duquel la garde à 
vue s'est déroulée sur la suite donnée ou susceptible d'être 
donnée à l'enquête. Cette demande est adressée par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception. 

"Lorsque le procureur de la République décide de 
poursuivre l'enquête préliminaire et qu'il envisage de 
procéder à une nouvelle audition ou à un nouvel interroga-
toire de la personne au cours de cette enquête, cette 
personne est informée, dans les deux mois suivant la 
réception de sa demande, qu'elle peut demander qu'un avocat 
désigné par elle ou commis d'office à sa demande par le 
bâtonnier puisse consulter le dossier de la procédure. Le 
dossier est alors mis à la disposition de l'avocat au plus tard 
dans un délai de quinze jours à compter de la demande et 
avant, le cas échéant, toute nouvelle audition ou tout nouvel 
interrogatoire de la personne. 

"Lorsque le procureur de la République a décidé de classer 
l'affaire en ce qui concerne la personne, il l'informe dans les 
deux mois suivant la réception de sa demande, 

"Dans les autres cas, le procureur de la République n'est 
pas tenu de répondre à la personne. Il en est de même 
lorsqu'il n'a pas été fait application des dispositions des 
articles 706-80 à 706-95 au cours de l'enquête. 

"Lorsque l'enquête n'a pas été menée sous la direction du 
procureur de la République du tribunal de grande instance 
dans le ressort duquel la garde à vue a été réalisée, celui-ci 
adresse sans délai la demande au procureur qui dirige 
l'enquête. 

"Art. 706-106.— Lorsque, au cours de l'enquête, il a été 
fait application des dispositions des articles 706-80 à 706-95, 
la personne qui est déférée devant le procureur de la 
République en application des dispositions de l'article 393 a 
droit à la désignation d'un avocat. Celui-ci peut consulter sur 
le champ le dossier et communiquer librement avec elle, 
conformément aux dispositions des deuxième et troisième ali-
néas de l'article 393. La personne comparaît alors en 
présence de son avocat devant le procureur de la République 
qui, après avoir entendu ses déclarations et les observations 
de son avocat, soit procède comme il est dit aux articles 394 à 
396, soit requiert l'ouverture d'une information. 

"Si le procureur de la République saisit le tribunal 
correctionnel selon la procédure de comparution immédiate, 
les dispositions du deuxième alinéa de l'article 397-1 
permettant au prévenu de demander le renvoi de l'affaire à 
une audience qui devra avoir lieu dans un délai qui ne peut 
être inférieur à deux mois sans être supérieur à quatre mois 
sont applicables, quelle que soit la peine encourue." 

Article 2 

Après l'article 706-79 du code de procédure pénale, il est 
inséré un article 706-79-1 ainsi rédigé : 

"Art. 706-79-1.— Le procureur général près la cour 
d'appel, dans le ressort de laquelle se trouve une juridiction 
compétente en application de l'article 706-75, anime et 
coordonne, en concertation avec les autres procureurs 
généraux du ressort interrégional, la conduite de la politique 
d'action publique pour l'application de cet article." 

Article 3 

Après l'article 15 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 
d'orientation et de programmation relative à la sécurité, il est 
inséré un article 15-1 ainsi rédigé : 

"Art, 15-1.— Les services de police et de gendarmerie 
peuvent rétribuer toute personne étrangère aux administra-
tions publiques qui leur a fourni des renseignements ayant 
amené directement soit la découverte de crimes ou de délits, 
soit l'identification des auteurs de crimes ou de délits. 

"Les modalités de la rétribution de ces personnes sont 
déterminées par arrêté conjoint du ministre de la justice, du 
ministre de l'intérieur, du ministre de la défense et du 
ministre des finances." 

Article 4 

L'article 77-2 du code de procédure pénale est complété 
par une phrase ainsi rédigée : 

"Ces dispositions ne sont pas applicables aux enquêtes 
portant sur l'un des crimes ou délits entrant dans le champ 
d'application de l'article 706-73." 

Article 5 

Après le deuxième alinéa de l'article 100-7 du code de 
procédure pénale, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

"Aucune interception ne peut avoir lieu sur une ligne 
dépendant du cabinet d'un magiStrat ou de son domicile sans 
que le premier président ou le procureur général de la 
juridiction où il réside en soit informé." 

Section 2 
Dispositions relatives à la répression de la délinquance 

et de la criminalité organisées 

Article 6 

T. - Après le 7° de l'article 221-4 du code pénal, il est 
inséré un 8° ainsi rédigé : 

"8° Par plusieurs personnes agissant en bande organisée." 

TI. - L'article 221-5-1 du même code devient l'article 
221-5-2 et il est rétabli, après l'article 221-5, un article 
221-5-1 ainsi rédigé : 

"Art. 221-5-1.— Le fait de faire à une personne des offres 
ou des promesses ou de lui proposer des dons, présents ou 
avantages quelconques afin qu'elle commette un assassinat 
ou un empoisonnement est puni, lorsque ce crime n'a été ni 
commis ni tenté, de dix ans d'emprisonnement et de 
150.000 € d'amende." 

III. - Dans le premier alinéa de l'article 222-4 du même 
code, après les mots : "lorsqu'elle est commise", sont insérés 
les mots : "en bande organisée ou". 
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IV. - Au deuxième alinéa de l'article 222-49 du même code, 
les mots : "et 222-38" sont remplacés par les mots : ", 222-38 
et 222-39-1". 

V. - Dans le premier alinéa de l'article 224-3 du même 
code, les mots : "soit en bande organisée, soit" sont 
supprimés. 

VI. - Il est inséré, après l'article 224-5 du même code, un 
article 224-5-2 ainsi rédigé : 

"Art. 224-5-2.— Lorsque les infractions prévues par le 
premier alinéa de l'article 224-1 et par les articles 224-2 à 
224-5 sont commises en bande organisée, les peines sont 
portées à 1.000.000 € d'amende et à : 

"1° Trente ans de réclusion criminelle si l'infraction est 
punie de vingt ans de réclusion criminelle ; 

"2° La réclusion criminelle à perpétuité si l'infraction est 
punie de trente ans de réclusion criminelle. 

"Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la 
période de sûreté sont applicables dans les cas prévus aux 1° 
et 2°." 

VII. - L'article 227-22 du même code est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

"Les peines sont portées à dix ans d'emprisonnement et 
1.000.000 € d'amende lorsque les faits ont été commis en 
bande organisée." 

VIII. - A l'article 227-23 du même code, il est inséré, après 
le quatrième alinéa, un alinéa ainsi rédigé : 

"Les infractions prévues aux deuxième, troisième et 
quatrième alinéas sont punies de dix ans d'emprisonnement 
et de 500.000 € d'amende lorsqu'elles sont commises en bande 
organisée." 

IX. - Après l'article 312-7 du même code, il est inséré un 
article 312-7-1 ainsi rédigé : 

"Art. 312-7-1.— Le fait de ne pouvoir justifier de 
ressources correspondant à son train de vie tout en étant en 
relations habituelles avec une ou plusieurs personnes ayant 
commis les infractions prévues aux articles 312-6 et 312-7 ou 
le fait de faciliter la justification de ressources fictives pour 
ces mêmes personnes sont punis de dix ans d'emprisonne-
ment et de 150.000 € d'amende." 

X. - L'article 313-2 du même code est ainsi modifié : 

1° Le 5° est abrogé ; 

2° Il est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

"Les peines sont portées à dix ans d'emprisonnement et à 
1.000.000 € d'amende lorsque l'escroquerie est commise en 
bande organisée." 

XI. - L'article 421-5 du même code est ainsi modifié : 

1° Il est inséré, après le premier alinéa, un alinéa ainsi 
rédigé : 

"Le fait de diriger ou d'organiser le groupement ou 
l'entente défini à l'article 421-2-1 est puni de vingt ans de 
réclusion criminelle et de 500.000 d'amende." ; 

2° Au dernier alinéa, les mots : "aux délits prévus" sont 
remplacés par les mots : "aux infractions prévues". 

XII. - L'article 434-30 du même code est ainsi modifié : 

1° Au premier alinéa, les mots : "ou lorsqu'elles ont été 
commises dans le cadre d'une action concertée entre 
plusieurs détenus" sont supprimés ; 

2° Le deuxième alinéa est complété par les mots : "ou 
lorsque les faits sont commis en bande organisée, que les 
membres de cette bande soient ou non des détenus". 

XIII. - Après le premier alinéa de l'article 442-1 du même 
code, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

"Est punie des mêmes peines la fabrication des pièces de 
monnaie et des billets de banque mentionnés à l'alinéa 
précédent réalisée à l'aide d'installations ou de matériels 
autorisés destinés à cette fin, lorsqu'elle est effectuée en 
violation des conditions fixées par les institutions habilitées à 
émettre ces signes monétaires et sans l'accord de ces 
institutions." 

XIV. - L'article 442-2 du même code est ainsi rédigé : 

"Art. 442-2.-- Le transport, la mise en circulation ou la 
détention en vue de la mise en circulation des signes moné-
taires contrefaits ou falsifiés mentionnés au premier alinéa 
de l'article 442-1 ou des signes monétaires irrégulièrement 
fabriqués mentionnés au deuxième alinéa de cet article sont 
punis de dix ans d'emprisonnement et de 150.000 € 
d'amende. 

"Les infractions prévues au précédent alinéa sont punies 
de trente ans de réclusion criminelle et de 450.000 € 
d'amende lorsqu'elles sont commises en bande organisée. 

"Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la 
période de sûreté sont applicables aux infractions prévues au 
deuxième alinéa du présent article." 

XV. - Il est inséré, après l'article 450-4 du même code, un 
article 450-5 ainsi rédigé : 

"Art. 450-5.-- Les personnes physiques et morales 
reconnues coupables des infractions prévues au deuxième 
alinéa de l'article 450-1 et à l'article 450-2-1 encourent 
également la peine complémentaire de confiscation de tout ou 
partie de leurs biens, quelle qu'en soit la nature, meubles ou 
immeubles, divis ou indivis." 

XVI. - L'article 3 de la loi du 19 juin 1871 qui abroge le 
décret du 4 septembre 1870 sur la fabrication des armes de 
guerre est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

"Les peines sont portées à dix ans d'emprisonnement et à 
500.000 € d'amende lorsque l'infraction est commise en bande 
organisée." 

XVII. - Le premier alinéa du I de l'article 24 du décret du 
18 avril 1939 fixant le régime des matériels de guerre, armes 
et munitions est complété par une phrase ainsi rédigée : 

"Les peines sont portées à dix ans d'emprisonnement et à 
500.000 € d'amende lorsque l'infraction est commise en bande 
organisée." 
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XVIII. - Le premier alinéa de l'article 26 du décret du 
18 avril 1939 précité est complété par une phrase ainsi 
rédigée : 

"Les peines sont portées à dix ans d'emprisonnement et à 
500.000 € d'amende lorsque l'infraction est commise en bande 
organisée." 

XIX. - Le premier alinéa de l'article 31 du décret du 
18 avril 1939 précité est complété par une phrase ainsi 
rédigée : 

"Les peines sont portées à dix ans d'emprisonnement et à 
500.000 C d'amende lorsque l'infraction est commise en bande 
organisée." 

XXI. - Le premier alinéa de l'article 4 de la loi n° 72-467 
du 9 juin 1972 interdisant la mise au point, la fabrication, la 
détention, le stockage, l'acquisition et la cession d'armes 
biologiques ou à base de toxines est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

"Les peines sont portées à dix ans d'emprisonnement et à 
500.000 € d'amende lorsque l'infraction est commise en bande 
organisée," 

Article 7 

Après l'article 322-6 du code pénal, il est inséré un article 
322-6-1 ainsi rédigé : 

"Art. 322-6-1.-- Le fait de diffuser par tout moyen, sauf à 
destination des professionnels, des procédés permettant la 
fabrication d'engins de destruction élaborés à partir de 
poudre ou de substances explosives, de matières nucléaires, 
biologiques ou chimiques, ou à partir de tout autre produit 
destiné à l'usage domestique, industriel ou agricole, est puni 
d'un an d'emprisonnement et de 15.000 € d'amende. 

"Les peines sont portées à trois ans d'emprisonnement et 
à 45.000 € d'amende lorsqu'il a été utilisé, pour la diffusion 
des procédés, un réseau de télécommunications à destination 
d'un public non déterminé." 

Article 8 

Dans l'article 421-2 du code pénal, après les mots : "dans 
le sous-sol", sont insérés les mots : ", dans les aliments ou les 
composants alimentaires". 

Article 9 

Le dernier alinéa de l'article 706-25-1 du code de 
procédure pénale est ainsi modifié : 

1° Dans la première phrase, les mots : "au délit 
mentionné" sont remplacés par les mots : "aux délits 
mentionnés" ; 

2° Dans la dernière phrase, les mots : "ce délit" sont 
remplacés par les mots : "ces délits". 

Article 10 

Au dernier alinéa de l'article 706-17 du code de procédure 
pénale, les mots : "et à l'article 421-2-2" sont remplacés par 
les mots : "et aux articles 421-2-2 et 421-2-3". 

Article 11 

Dans le dernier alinéa de l'article 3 de la loi du 19 juin 
1871 précitée, les mots : "toute autre substance destinée à 
entrer dans la composition d'un" sont remplacés par les mots : 
"tout autre élément ou substance destinés à entrer dans la 
composition d'un engin". 

Article 12 

I. - L'intitulé de la section 3 du chapitre II du titre III du 
livre Ier du code pénal est ainsi rédigé : "De la définition de 
certaines circonstances entraînant l'aggravation, la diminu-
tion ou l'exemption des peines". 

II. - Après l'article 132-77 du même code, il est inséré un 
article 132-78 ainsi rédigé : 

"Art. 132-78.— La personne qui a tenté de commettre un 
crime ou un délit est, dans les cas prévus par la loi, exempte 
de peine si, ayant averti l'autorité administrative ou judi-
ciaire, elle a permis d'éviter la réalisation de l'infraction et, le 
cas échéant, d'identifier les autres auteurs ou complices. 

"Dans les cas prévus par la loi, la durée de la peine 
privative de liberté encourue par une personne ayant commis 
un crime ou un délit est réduite si, ayant averti l'autorité 
administrative ou judiciaire, elle a permis de faire cesser 
l'infraction, d'éviter que l'infraction ne produise un dommage 
ou d'identifier les autres auteurs ou complices. 

"Les dispositions de l'alinéa précédent sont également 
applicables lorsque la personne a permis soit d'éviter la 
réalisation d'une infraction connexe de même nature que le 
crime ou le délit pour lequel elle était poursuivie, soit de faire 
cesser une telle infraction, d'éviter qu'elle ne produise un 
dommage ou d'en identifier les auteurs ou complices. 

"Aucune condamnation ne peut être prononcée sur le seul 
fondement de déclarations émanant de personnes ayant fait 
l'objet des dispositions du présent article." 

III. - Après l'article 706-63 du code de procédure pénale, il 
est inséré un titre XXI bis ainsi rédigé : 

"TITRE XXI BIS 

"PROTECTION DES PERSONNES BENEFICIANT 
D'EXEMPTIONS OU DE RÉDUCTIONS DE PEINES 
POUR AVOIR PERMIS D'EVITER LA REALISATION 
D'INFRACTIONS, DE FAIRE CESSER OU D'ATTE-
NUER LE DOMMAGE CAUSE PAR UNE INFRACTION, 
OU D'IDENTIFIER LES AUTEURS OU COMPLICES 
D'INFRACTIONS 

"Art. 706-63-1.-- Les personnes mentionnées à l'article 
132-78 du code pénal font l'objet, en tant que de besoin, d'une 
protection destinée à assurer leur sécurité. Elles peuvent 
également bénéficier de mesures destinées à assurer leur 
réinsertion. 

"En cas de nécessité, ces personnes peuvent être 
autorisées, par ordonnance motivée rendue par le président 
du tribunal de grande instance, à faire usage d'une identité 
d'emprunt. 

"Le fait de révéler l'identité d'emprunt de ces personnes 
est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 75.000 € 
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d'amende. Lorsque cette révélation a causé, directement ou 
indirectement, des violences, coups et blessures à l'encontre 
de ces personnes ou de leurs conjoints, enfants et ascendants 
directs, les peines sont portées à sept ans d'emprisonnement 
et à 100.000 € d'amende. Les peines sont portées à dix ans 
d'emprisonnement et à 150.000 € d'amende lorsque cette 
révélation a causé, directement ou indirectement, la mort de 
ces personnes ou de leurs conjoint, enfants et ascendants 
directs. 

"Les mesures de protection et de réinsertion sont définies, 
sur réquisitions du procureur de la République, par une 
commission nationale dont la composition et les modalités de 
fonctionnement sont définies par décret en Conseil d'État. 
Cette commission fixe les obligations que doit respecter la 
personne et assure le suivi des mesures de protection et de 
réinsertion, qu'elle peut modifier ou auxquelles elle peut 
mettre fin à tout moment. En cas d'urgence, les services 
compétents prennent les mesures nécessaires et en informent 
sans délai la commission nationale. 

"Les dispositions du présent article sont également 
applicables aux membres de la famille et aux proches des 
personnes mentionnées à l'article 132-78 du code pénal." 

IV. - Il est inséré, après l'article 221-5-1 du code pénal, un 
article 221-5-3 ainsi rédigé : 

"Art. 221-5-3.— Toute personne qui a tenté de commettre 
les crimes d'assassinat ou d'empoisonnement est exempte de 
peine si, ayant averti l'autorité administrative ou judiciaire, 
elle a permis d'éviter la mort de la victime et d'identifier, le 
cas échéant, les autres auteurs ou complices. 

"La peine privative de liberté encourue par l'auteur ou le 
complice d'un empoisonnement est ramenée à vingt ans de 
réclusion criminelle si, ayant averti l'autorité administrative 
ou judiciaire, il a permis d'éviter la mort de la victime et 
d'identifier, le cas échéant, les autres auteurs ou complices." 

V. - Il est inséré, après l'article 222-6-1 du même code, un 
article 222-6-2 ainsi rédigé : 

"Art. 222-6-2.— Toute personne qui a tenté de commettre 
les crimes prévus par le présent paragraphe est exempte de 
peine si, ayant averti l'autorité administrative ou judiciaire, 
elle a permis d'éviter la réalisation de l'infraction et 
d'identifier, le cas échéant, les autres auteurs ou complices. 

"La peine privative de liberté encourue par l'auteur ou le 
complice d'un des crimes prévus au présent paragraphe est 
réduite de moitié si, ayant averti l'autorité administrative ou 
judiciaire, il a permis de faire cesser l'infraction ou d'éviter 
que l'infraction n'entraîne mort d'homme ou infirmité perma-
nente et d'identifier, le cas échéant, les autres auteurs ou 
complices. Lorsque la peine encourue est la réclusion 
criminelle à perpétuité, celle-ci est ramenée à vingt ans de 
réclusion criminelle." 

VI. - L'article 222-43 du même code est ainsi modifié : 

1° Les mots : "les articles 222-34 à 222-40" sont remplacés 
par les mots : "les articles 222-35 à 222-39" ; 

2° Il est complété par une phrase ainsi rédigée : 
"Dans le cas prévu à l'article 222-34, la peine de la 

réclusion criminelle à perpétuité est ramenée à vingt ans de 
réclusion criminelle." 

VII. - Il est inséré, après l'article 222-43 du même code, un 
article 222-43-1 ainsi rédigé : 

"Art. 222-43-1.— Toute personne qui a tenté de commettre 
les infractions prévues par la présente section est exempte de 
peine si, ayant averti l'autorité administrative ou judiciaire, 
elle a permis d'éviter la réalisation de l'infraction et 
d'identifier, le cas échéant, les autres auteurs ou complices." 

VIII. - Il est inséré, après l'article 224-5 du même code, un 
article 224-5-1 ainsi rédigé : 

"Art. 224-5-1.— Toute personne qui a tenté de commettre 
les crimes prévus par la présente section est exempte de 
peine si, ayant averti l'autorité administrative ou judiciaire, 
elle a permis d'éviter la réalisation de l'infraction et 
d'identifier, le cas échéant, les autres auteurs ou complices. 

"La peine privative de liberté encourue par l'auteur ou le 
complice d'un des crimes prévus à la présente section est 
réduite de moitié si, ayant averti l'autorité administrative ou 
judiciaire, il a permis de faire cesser l'infraction ou d'éviter 
que l'infraction n'entraîne mort d'homme ou infirmité 
permanente et d'identifier, le cas échéant, les autres auteurs 
ou complices. Lorsque la peine encourue est la réclusion 
criminelle à perpétuité, celle-ci est ramenée à vingt ans de 
réclusion criminelle." 

IX. - Il est inséré, après l'article 224-8 du même code, un 
article 224-8-1 ainsi rédigé : 

"Art. 224-8-1.— Toute personne qui a tenté de commettre 
les crimes prévus par la présente section est exempte de 
peine si, ayant averti l'autorité administrative ou judiciaire, 
elle a permis d'éviter la réalisation de l'infraction et 
d'identifier, le cas échéant, les autres auteurs ou complices. 

"La peine privative de liberté encourue par l'auteur ou le 
complice d'un des crimes prévus à la présente section est 
réduite de moitié si, ayant averti l'autorité administrative ou 
judiciaire, il a permis de faire cesser l'infraction ou d'éviter 
que l'infraction n'entraîne mort d'homme ou infirmité 
permanente et d'identifier, le cas échéant, les autres auteurs 
ou complices. Lorsque la peine encourue est la réclusion 
criminelle à perpétuité, celle-ci est ramenée à vingt ans de 
réclusion criminelle." 

X. - Il est inséré, après l'article 225-4-8 du même code, un 
article 225-4-9 ainsi rédigé : 

"Art. 225-4-9.— Toute personne qui a tenté de commettre 
les infractions prévues par la présente section est exempte de 
peine si, ayant averti l'autorité administrative ou judiciaire, 
elle a permis d'éviter la réalisation de l'infraction et 
d'identifier, le cas échéant, les autres auteurs ou complices. 

"La peine privative de liberté encourue par l'auteur ou le 
complice d'une des infractions prévues à la présente section 
est réduite de moitié si, ayant averti l'autorité administrative 
ou judiciaire, il a permis de faire cesser l'infraction ou 
d'éviter que l'infraction n'entraîne mort d'homme ou infirmité 
permanente et d'identifier, le cas échéant, les autres auteurs 
ou complices. Lorsque la peine encourue est la réclusion 
criminelle à perpétuité, celle-ci est ramenée à vingt ans de 
réclusion criminelle." 

XI. - Il est inséré, après l'article 225-11 du même code, un 
article 225-11-1 ainsi rédigé : 
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"Art. 225 - 11 - 1.— Toute personne qui a tenté de commettre 
les infractions prévues par la présente section est exempte de 
peine si, ayant averti l'autorité administrative ou judiciaire, 
elle a permis d'éviter la réalisation de l'infraction et 
d'identifier, le cas échéant, les autres auteurs ou complices. 

"La peine privative de liberté encourue par l'auteur ou le 
complice d'une des infractions prévues à la présente section 
est réduite de moitié si, ayant averti l'autorité administrative 
ou judiciaire, il a permis de faire cesser l'infraction ou 
d'éviter que l'infraction n'entraîne mort d'homme ou infirmité 
permanente et d'identifier, le cas échéant, les autres auteurs 
ou complices. Lorsque la peine encourue est la réclusion 
criminelle à perpétuité, celle-ci est ramenée à vingt ans de 
réclusion criminelle."  

24, 26 et 31 est réduite de moitié si, ayant averti l'autorité 
administrative ou judiciaire, il a permis de faire cesser les 
agissements incriminés et d'identifier, le cas échéant, les 
autres auteurs ou complices." 

XVII. - Il est inséré, après l'article 4 de la loi n° 72-467 du 
9 juin 1972 précitée, un article 4-1 ainsi rédigé : 

"Art. 4 - 1. — La peine privative de liberté encourue par 
l'auteur ou le complice des infractions prévues par la 
présente loi est réduite de moitié si, ayant averti l'autorité 
administrative ou judiciaire, il a permis de faire cesser les 
agissements incriminés et d'identifier, le cas échéant, les 
autres auteurs ou complices." 

Article 13 
XII. - Il est inséré, après l'article 311-9 du même code, un 

article 311-9-1 ainsi rédigé : 

"Art. 311 -9- 1.— Toute personne qui a tenté de commettre 
un vol en bande organisée prévu par l'article 311-9 est 
exempte de peine si, ayant averti l'autorité administrative ou 
judiciaire, elle a permis d'éviter la réalisation de l'infraction 
et d'identifier, le cas échéant, les autres auteurs ou complices. 

"La peine privative de liberté encourue par l'auteur ou le 
complice d'un vol en bande organisée est réduite de moitié si, 
ayant averti l'autorité administrative ou judiciaire, il a 
permis de faire cesser l'infraction en cours ou d'éviter que 
l'infraction n'entraîne mort d'homme ou infirmité perma-
nente et d'identifier, le cas échéant, les autres auteurs ou 
complices." 

XIII. - Il est inséré, après l'article 312-6 du même code, un 
article 312-6-1 ainsi rédigé : 

"Art. 312 - 6- 1.-- Toute personne qui a tenté de commettre 
une extorsion en bande organisée prévue par l'article 312-6 
est exempte de peine si, ayant averti l'autorité administrative 
ou judiciaire, elle a permis d'éviter la réalisation de l'infrac-
tion et d'identifier, le cas échéant, les autres auteurs ou 
complices. 

"La peine privative de liberté encourue par l'auteur ou le 
complice d'une extorsion en bande organisée est réduite de 
moitié si, ayant averti l'autorité administrative ou judiciaire, 
il a permis de faire cesser l'infraction ou d'éviter que l'infrac-
tion n'entraîne mort d'homme ou infirmité permanente et 
d'identifier, le cas échéant, les autres auteurs ou complices. 
Lorsque la peine encourue est la réclusion criminelle à 
perpétuité, celle-ci est ramenée à vingt ans de réclusion 
criminelle." 

XIV. - Il est inséré, après l'article 3 de la loi du 19 juin 
1871 précitée, un article 3-1 ainsi rédigé : 

"Art. 3 - 1.-- La peine privative de liberté encourue par 
l'auteur ou le complice des infractions prévues à l'article 3 est 
réduite de moitié si, ayant averti l'autorité administrative ou 
judiciaire, il a permis de faire cesser les agissements 
incriminés et d'identifier, le cas échéant, les autres auteurs 
ou complices." 

XV. - II est inséré, après l'article 35 du décret du 18 avril 
1939 précité, un article 35-1 ainsi rédigé : 

"Art. 35 - 1.— La peine privative de liberté encourue par 
l'auteur ou le complice des infractions prévues aux articles 

Après l'article 434-7-1 du code pénal, il est inséré un 
article 434-7-2 ainsi rédigé : 

"Art. 434 - 7-2.-- Sans préjudice des droits de la défense, le 
fait, pour toute personne qui, du fait de ses fonctions, a 
connaissance, en application des dispositions du code de 
procédure pénale, d'informations issues d'une enquête ou 
d'une instruction en cours concernant un crime ou un délit, de 
révéler, directement ou indirectement, ces informations à des 
personnes susceptibles d'être impliquées, comme auteurs, 
coauteurs, complices ou receleurs, dans la commission de ces 
infractions, lorsque cette révélation est de nature à entraver 
le déroulement des investigations ou la manifestation de la 
vérité, est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 75.000 € 
d'amende." 

Section 3 
Dispositions diverses 

Article 14 

I. - Les trois derniers alinéas de l'article 63-4 du code de 
procédure pénale sont remplacés par un alinéa ainsi rédigé : 

"Si la personne est gardée à vue pour une infraction 
mentionnée aux 4°, 6°, 7°, 8° et 15° de l'article 706-73, 
l'entretien avec un avocat ne peut intervenir qu'à l'issue d'un 
délai de quarante-huit heures. Si elle est gardée à vue pour 
une infraction mentionnée aux 3° et 11° du même article, 
l'entretien avec un avocat ne peut intervenir qu'à l'issue d'un 
délai de soixante-douze heures. Le procureur de la 
République est avisé de la qualification des faits retenue par 
les enquêteurs dès qu'il est informé par ces derniers du 
placement en garde à vue." 

II. - L'article 76 du même code est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

"Si les nécessités de l'enquête relative à un délit puni 
d'une peine d'emprisonnement d'une durée égale ou 
supérieure à cinq ans l'exigent, le juge des libertés et de la 
détention du tribunal de grande instance peut, à la requête 
du procureur de la République, décider, par une décision 
écrite et motivée, que les opérations prévues au présent 
article seront effectuées sans l'assentiment de la personne 
chez qui elles ont lieu. A peine de nullité, la décision du juge 
des libertés et de la détention précise la qualification de 
l'infraction dont la preuve est recherchée ainsi que l'adresse 
des lieux dans lesquels ces opérations peuvent être effectuées 
; cette décision est motivée par référence aux éléments de fait 
et de droit justifiant que ces opérations sont nécessaires. Les 
opérations sont effectuées sous le contrôle du magistrat qui 
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les a autorisées, et qui peut se déplacer sur les lieux pour 
veiller au respect des dispositions légales. Ces opérations ne 
peuvent, à peine de nullité, avoir un autre objet que la 
recherche et la constatation des infractions visées dans la 
décision du juge des libertés et de la détention. Toutefois, le 
fait que ces opérations révèlent des infractions autres que 
celles visées dans la décision ne constitue pas une cause de 
nullité des procédures incidentes." 

III. - L'article 85 du même code est complété par les mots : 
"en application des dispositions des articles 52 et 706-42". 

IV. - A l'article 706-26 du même code, la référence : 
"222-39" est remplacée par la référence : "222-40". 

V. - L'article 706-28 du même code est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa est complété par les mots : "lorsqu'il 
ne s'agit pas de locaux d'habitation" ; 

2° Le deuxième alinéa est supprimé. 

VI. - L'article 4 de l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 
1945 relative à l'enfance délinquante est ainsi modifié : 

1° A la fin de la première phrase du dernier alinéa du V, 
les mots : "chargé de l'instruction" sont remplacés par les 
mots : "d'instruction du lieu d'exécution de la mesure" ; 

2° La dernière phrase du dernier alinéa du V est 
supprimée ; 

3° Il est complété par un VII ainsi rédigé 

"VII. - Les dispositions de l'article 706-88 du code de 
procédure pénale, à l'exception de celles de la deuxième 
phrase de son dernier alinéa, sont applicables au mineur de 
plus de seize ans lorsqu'il existe une ou plusieurs raisons 
plausibles de soupçonner qu'une ou plusieurs personnes 
majeures ont participé, comme auteurs ou complices, à la 
commission de l'infraction." 

VII. - Les articles 76-1, 706-23, 706-24, 706-24-1, 
706-24-2, 706-29, 706-30, 706-32 et 706-36-1 du code de 
procédure pénale sont abrogés. 

VIII. - Dans l'article 865 du même code, les mots : "aux 
articles 706-23 et 706-29" sont remplacés par les mots : à 
l'article 706-88". 

IX. - L'article 866 du même code est ainsi rédigé : 

"Art. 866.— Le premier alinéa de l'article 706-103 est 
ainsi rédigé : 

"En cas d'information ouverte pour l'une des infractions 
entrant dans le champ d'application des articles 706-73 et 
706-74 et afin de garantir le paiement des amendes 
encourues, ainsi que, le cas échéant, l'indemnisation des 
victimes et l'exécution de la confiscation, le président du 
tribunal d'instance ou un juge délégué par lui, sur requête du 
procureur de la République, peut ordonner, aux frais avancés 
du Trésor, et selon les modalités prévues par les procédures 
civiles d'exécution, des mesures conservatoires sur les biens, 
meubles ou immeubles, divis ou indivis, de la personne mise 
en examen." 
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Chapitre II 
Dispositions concernant la lutte contre la délinquance 

et la criminalité internationales 

Article 17 

I. - Le titre X du livre IV du code de procédure pénale est 
ainsi rédigé : 

"TITRE X 
"DE L'ENTRAIDE JUDICIAIRE INTERNATIONALE 

"Chapitre ler 
"Dispositions générales 

"Section 1 
"Transmission et exécution des demandes d'entraide 

"Art. 694.— En l'absence de convention internationale en 
stipulant autrement : 

"1° Les demandes d'entraide émanant des autorités 
judiciaires françaises et destinées aux autorités judiciaires 
étrangères sont transmises par l'intermédiaire du ministère 
de la justice. Les pièces d'exécution sont renvoyées aux 
autorités de l'Etat requérant par la même voie ; 

"2° Les demandes d'entraide émanant des autorités 
judiciaires étrangères et destinées aux autorités judiciaires 
françaises sont transmises par la voie diplomatique. Les 
pièces d'exécution sont renvoyées aux autorités de l'Etat 
requérant par la même voie. 

"En cas d'urgence, les demandes d'entraide sollicitées par 
les autorités françaises ou étrangères peuvent être 
transmises directement aux autorités de l'Etat requis 
compétentes pour les exécuter. Le renvoi des pièces 
d'exécution aux autorités compétentes de l'Etat requérant est 
effectué selon les mêmes modalités. Toutefois, sauf conven-
tion internationale en stipulant autrement, les demandes 
d'entraide émanant des autorités judiciaires étrangères et 
destinées aux autorités judiciaires françaises doivent faire 
l'objet d'un avis donné par la voie diplomatique par le 
gouvernement étranger intéressé. 

"Art. 694-1.— En cas d'urgence, les demandes d'entraide 
émanant des autorités judiciaires étrangères sont 
transmises, selon les distinctions prévues à l'article 694-2, au 
procureur de la République ou au juge d'instruction du 
tribunal de grande instance territorialement compétent. 
Elles peuvent également être adressées à ces magistrats par 
l'intermédiaire du procureur général. 

"Si le procureur de la République reçoit directement d'une 
autorité étrangère une demande d'entraide qui ne peut être 
exécutée que par le juge d'instruction, il la transmet pour 
exécution à ce dernier ou saisit le procureur général dans le 
cas prévu à l'article 694-4. 

"Avant de procéder à l'exécution d'une demande 
d'entraide dont il a été directement saisi, le juge d'instruction 
la communique immédiatement pour avis au procureur de la 
République. 

"Art. 694-2.— Les demandes d'entraide émanant des 
autorités judiciaires étrangères sont exécutées par le 
procureur de la République ou par les officiers ou agents de 
police judiciaire requis à cette fin par ce magistrat. 
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"Elles sont exécutées par le juge d'instruction ou par des 
officiers de police judiciaire agissant sur commission 
rogatoire de ce magistrat lorsqu'elles nécessitent certains 
actes de procédure qui ne peuvent être ordonnés ou exécutés 
qu'au cours d'une instruction préparatoire. 

"Art. 694-3.-- Les demandes d'entraide émanant des 
autorités judiciaires étrangères sont exécutées selon les 
règles de procédure prévues par le présent code. 

"Toutefois, si la demande d'entraide le précise, elle est 
exécutée selon les règles de procédure expressément 
indiquées par les autorités compétentes de l'Etat requérant, 
à condition, sous peine de nullité, que ces règles ne réduisent 
pas les droits des parties ou les garanties procédurales 
prévus par le présent code. Lorsque la demande d'entraide ne 
peut être exécutée conformément aux exigences de l'Etat 
requérant, les autorités compétentes françaises en informent 
sans délai les autorités de l'Etat requérant et indiquent dans 
quelles conditions la demande pourrait être exécutée. Les 
autorités françaises compétentes et celles de l'Etat requérant 
peuvent ultérieurement s'accorder sur la suite à réserver à la 
demande, le cas échéant, en la subordonnant au respect 
desdites conditions. 

"L'irrégularité de la transmission de la demande 
d'entraide ne peut constituer une cause de nullité des actes 
accomplis en exécution de cette demande. 

"Art. 694-4.— Si l'exécution d'une demande d'entraide 
émanant d'une autorité judiciaire étrangère est de nature à 
porter atteinte à l'ordre public ou aux intérêts essentiels de la 
Nation, le procureur de la République saisi de cette demande 
ou avisé de cette demande en application du troisième alinéa 
de l'article 694-1 la transmet au procureur général qui 
détermine, s'il y a lieu, d'en saisir le ministre de la justice et 
donne, le cas échéant, avis de cette transmission au juge 
d'instruction. 

"S'il est saisi, le ministre de la justice informe l'autorité 
requérante, le cas échéant, de ce qu'il ne peut être donné 
suite, totalement ou partiellement, à sa demande. Cette 
information est notifiée à l'autorité judiciaire concernée et 
fait obstacle à l'exécution de la demande d'entraide ou au 
retour des pièces d'exécution. 

"Section 2 
"Dispositions applicables à certains types 

de demande d'entraide 

"Art. 694-5.— Les dispositions de l'article 706-71 sont 
applicables pour l'exécution simultanée, sur le territoire de la 
République et à l'étranger, de demandes d'entraide émanant 
des autorités judiciaires étrangères ou d'actes d'entraide 
réalisés à la demande des autorités judiciaires françaises. 

"Les interrogatoires, les auditions ou les confrontations 
réalisés à l'étranger à la demande des autorités judiciaires 
françaises sont exécutés conformément aux dispositions du 
présent code, sauf si une convention internationale y fait 
obstacle. 

"L'interrogatoire ou la confrontation d'une personne 
poursuivie ne peut être effectué qu'avec son consentement. 

"Les dispositions des articles 434-13 et 434-15-1 du code 
pénal sont applicables aux témoins entendus sur le territoire 
de la République à la demande des autorités judiciaires de 
l'Etat requérant dans les conditions prévues par le présent 
article. 

"Art. 694-6.-- Lorsque la surveillance prévue à l'article 
706-80 doit être poursuivie dans un Etat étranger, elle est 
autorisée, dans les conditions prévues par les conventions 
internationales, par le procureur de la République chargé de 
l'enquête. 

"Les procès-verbaux d'exécution des opérations de 
surveillance ou rapports y afférents ainsi que l'autorisation 
d'en poursuivre l'exécution sur le territoire d'un Etat 
étranger sont versés au dossier de la procédure. 

"Art. 694-7.— Avec l'accord préalable du ministre de la 
justice saisi d'une demande d'entraide judiciaire à cette fin, 
des agents de police étrangers peuvent poursuivre sur le 
territoire de la République, sous la direction d'officiers de 
police judiciaire français, des opérations d'infiltration 
conformément aux dispositions des articles 706-81 à 706-87. 
L'accord du ministre de la justice peut être assorti de 
conditions. L'opération doit ensuite être autorisée par le 
procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Paris ou le juge d'instruction du même ressort 
dans les conditions prévues par l'article 706-81. 

"Le ministre de la justice ne peut donner son accord que si 
les agents étrangers sont affectés dans leur pays à un service 
spécialisé et exercent des missions de police similaires à 
celles des agents nationaux spécialement habilités 
mentionnés à l'article 706-81. 

"Art. 694-8.— Avec l'accord des autorités judiciaires 
étrangères, les agents de police étrangers mentionnés au 
deuxième alinéa de l'article 694-7 peuvent également, dans 
les conditions fixées par les articles 706-81 à 706-87, 
participer sous la direction d'officiers de police judiciaire 
français à des opérations d'infiltration conduites sur le 
territoire de la République dans le cadre d'une procédure 
judiciaire nationale. 

"Art. 694-9.— Lorsque, conformément aux stipulations 
prévues par les conventions internationales, le procureur de 
la République ou le juge d'instruction communique à des 
autorités judiciaires étrangères des informations issues d'une 
procédure pénale en cours, il peut soumettre l'utilisation de 
ces informations aux conditions qu'il détermine 

"Chapitre II 
"Dispositions propres à l'entraide entre la France 

et les autres Etats membres de l'Union européenne 

"Art. 695.— Les dispositions du présent chapitre sont 
applicables aux demandes d'entraide entre la France et les 
autres Etats membres de l'Union européenne. 

"Section 1 
"Transmission et exécution des demandes d'entraide 

"Art. 695-1.— Sauf si une convention internationale en 
stipule autrement et sous réserve des dispositions de l'article 
694-4, les demandes d'entraide sont transmises et les pièces 
d'exécution retournées directement entre les autorités 
judiciaires territorialement compétentes pour les délivrer et 
les exécuter, conformément aux dispositions des articles 
694-1 à 694-3. 

"Section 2 
"Des équipes communes d'enquête 

"Art. 695-2.— Avec l'accord préalable du ministre de la 
justice et le consentement du ou des autres Etats membres 
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concernés, l'autorité judiciaire compétente peut créer une 
équipe commune d'enquête, soit lorsqu'il y a lieu d'effectuer, 
dans le cadre d'une procédure française, des enquêtes 
complexes impliquant la mobilisation d'importants moyens et 
qui concernent d'autres Etats membres, soit lorsque 
plusieurs Etats membres effectuent des enquêtes relatives à 
des infractions exigeant une action coordonnée et concertée 
entre les Etats membres concernés. 

"Les agents étrangers détachés par un autre Etat membre 
auprès d'une équipe commune d'enquête, dans la limite des 
attributions attachées à leur statut, peuvent, sous la 
direction de l'autorité judiciaire compétente, avoir pour 
mission, le cas échéant, sur toute l'étendue du territoire 
national : 

"1° De constater tous crimes, délits ou contraventions et 
d'en dresser procès-verbal, au besoin dans les formes prévues 
par le droit de leur Etat ; 

"2° De recevoir par procès-verbal les déclarations qui leur 
sont faites par toute personne susceptible de fournir des 
renseignements sur les faits en cause, au besoin dans les 
formes prévues par le droit de leur Etat ; 

"3° De seconder les officiers de police judiciaire français 
dans l'exercice de leurs fonctions ; 

"4° De procéder à des surveillances et, s'ils sont spéciale-
ment habilités à cette fin, à des infiltrations, dans les condi-
tions prévues aux articles 706-81 et suivants et sans qu'il soit 
nécessaire de faire application des dispositions des articles 
694-7 et 694-8. 

"Les agents étrangers détachés auprès d'une équipe 
commune d'enquête peuvent exercer ces missions, sous 
réserve du consentement de l'Etat membre ayant procédé à 
leur détachement. 

"Ces agents n'interviennent que dans les opérations pour 
lesquelles ils ont été désignés. Aucun des pouvoirs propres de 
l'officier de police judiciaire français, responsable de l'équipe, 
ne peut leur être délégué. 

"Un original des procès-verbaux qu'ils ont établis et qui 
doit être rédigé ou traduit en langue française est versé à la 
procédure française. 

"Art. 695-3.— Dans le cadre de l'équipe commune 
d'enquête, les officiers et agents de police judiciaire français 
détachés auprès d'une équipe commune d'enquête peuvent 
procéder aux opérations prescrites par le responsable 
d'équipe, sur toute l'étendue du territoire de l'Etat où ils 
interviennent, dans la limite des pouvoirs qui leur sont 
reconnus par le présent code. 

"Leurs missions sont définies par l'autorité de l'Etat 
membre compétente pour diriger l'équipe commune 
d'enquête sur le territoire duquel l'équipe intervient. 

"Ils peuvent recevoir les déclarations et constater les 
infractions dans les formes prévues par le présent code, sous 
réserve de l'accord de l'Etat sur le territoire duquel ils 
interviennent, 

"Section 3 
"De l'unité Eurojust 

"Art. 695-4.— Conformément à la décision du Conseil du 
28 février 2002 instituant Eurojust afin de renforcer la lutte 
contre les formes graves de criminalité, l'unité Eurojust, 
organe de l'Union européenne doté de la personnalité  

juridique agissant en tant que collège ou par l'intermédiaire 
d'un représentant national, est chargée de promouvoir et 
d'améliorer la coordination et la coopération entre les 
autorités compétentes des Etats membres de l'Union 
européenne dans toutes les enquêtes et poursuites relevant 
de sa compétence. 

"Art. 695-5.— L'unité Eurojust, agissant par l'intermé-
diaire de ses représentants nationaux ou en tant que collège, 
peut : 

"1° Informer le procureur général des infractions dont elle 
a connaissance et lui demander de faire procéder à une 
enquête ou de faire engager des poursuites ; 

"2° Demander au procureur général de dénoncer ou de 
faire dénoncer des infractions aux autorités compétentes d'un 
autre Etat membre de l'Union européenne ; 

"3° Demander au procureur général de faire mettre en 
place une équipe commune d'enquête ; 

"4° Demander au procureur général ou au juge 
d'instruction de lui communiquer les informations issues (le 
procédures judiciaires qui sont nécessaires à l'accomplisse-
ment de ses tâches. 

"Art. 695-6.— Lorsque le procureur général ou le juge 
d'instruction saisi ne donne pas suite à une demande de 
l'unité Eurojust, il l'informe dans les meilleurs délais de la 
décision intervenue et de ses motifs. 

"Toutefois, cette motivation n'est pas obligatoire pour les 
demandes mentionnées aux 1°, 2° et 4° de l'article 695-5, 
lorsqu'elle peut porter atteinte à la sécurité de la Nation ou 
compromettre le bon déroulement d'une enquête en cours ou 
la sécurité d'une personne. 

"Art. 695-7.— Lorsqu'une demande d'entraide nécessite, 
en vue d'une exécution coordonnée, l'intervention de l'unité 
Eurojust, celle-ci peut en assurer la transmission aux 
autorités requises par l'intermédiaire du représentant 
national intéressé. 

"Section 4 
"Du représentant national auprès d'Eurojust 

"Art. 695-8.— Le représentant national est un magistrat 
hors hiérarchie mis à disposition de l'unité Eurojust pour une 
durée de trois ans par arrêté du ministre de la justice. 

"Le ministre de la justice peut lui adresser des instruc-
tions dans les conditions fixées par l'article 30. 

"Art. 695-9.— Dans le cadre de sa mission, le représentant 
national a accès aux informations du casier judiciaire 
national et des fichiers de police judiciaire. 

"Il peut également demander aux autorités judiciaires 
compétentes de lui communiquer les informations issues des 
procédures judiciaires qui sont nécessaires à l'accomplisse-
ment de sa mission. L'autorité judiciaire sollicitée peut 
toutefois refuser cette communication si celle-ci est de nature 
à porter atteinte à l'ordre public ou aux intérêts essentiels de 
la Nation. Elle peut également différer cette communication 
pour des motifs liés au bon déroulement d'une enquête en 
cours ou à la sécurité des personnes. 

"Le représentant national est informé par le procureur 
général des affaires susceptibles d'entrer dans le champ de 
compétence d'Eurojust et qui concernent au moins deux 
autres Etats membres de l'Union européenne. 
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"Il est également compétent pour recevoir et transmettre 
au procureur général des informations relatives aux enquêtes 
de l'Office européen de lutte antifraude. 

"Chapitre III 
"Dispositions propres à l'entraide 
entre la France et certains Etats 

"Art. 695-10.— Les dispositions des sections 1 et 2 du 
chapitre II sont applicables aux demandes d'entraide entre la 
France et les autres Etats parties à toute convention 
comportant des stipulations similaires à celles de la 
convention du 29 mai 2000 relative à l'entraide judiciaire en 
matière pénale entre les Etats membres de l'Union 
européenne. 

"Chapitre IV 
"Du mandat d'arrêt européen et des procédures de remise 

entre Etats membres résultant de la décision-cadre 
du Conseil de l'Union européenne du 13 juin 2002 

"Section 1 
"Dispositions générales 

"Art. 695-11.— Le mandat d'arrêt européen est une 
décision judiciaire émise par un Etat membre de l'Union 
européenne, appelé Etat membre d'émission, en vue de 
l'arrestation et de la remise par un autre Etat membre, 
appelé Etat membre d'exécution, d'une personne recherchée 
pour l'exercice de poursuites pénales ou pour l'exécution 
d'une peine ou d'une mesure de sûreté privative de liberté. 

"L'autorité judiciaire est compétente, selon les règles et 
sous les conditions déterminées par le présent chapitre, pour 
adresser aux autorités judiciaires des autres Etats membres 
de l'Union européenne ou pour exécuter sur leur demande un 
mandat d'arrêt européen. 

"Art. 695-12.-- Les faits qui peuvent donner lieu à 
l'émission d'un mandat d'arrêt européen sont, aux termes de 
la loi de l'Etat membre d'émission, les suivants : 

"1° Les faits punis d'une peine privative de liberté d'une 
durée égale ou supérieure à un an ou, lorsqu'une condamna-
tion à une peine est intervenue, quand la peine prononcée est 
égale ou supérieure à quatre mois d'emprisonnement ; 

"2° Les faits punis d'une mesure de sûreté privative de 
liberté d'une durée égale ou supérieure à un an ou, lorsqu'une 
mesure de sûreté a été infligée, quand la durée à subir est 
égale ou supérieure à quatre mois d'emprisonnement. 

"Art. 695-13.— Tout mandat d'arrêt européen contient les 
renseignements suivants : 

l'identité et la nationalité de la personne recherchée ; 
46_ la désignation précise et les coordonnées complètes de 

l'autorité judiciaire dont il émane ; 
l'indication de l'existence d'un jugement exécutoire, d'un 
mandat d'arrêt ou de toute autre décision judiciaire ayant 
la même force selon la législation de l'Etat membre 
d'émission et entrant dans le champ d'application des 
articles 695-12 et 695-23 ; 

44_ la nature et la qualification juridique de l'infraction, 
notamment au regard de l'article 695-23 ; 
la date, le lieu et les circonstances dans lesquels l'infrac-
tion a été commise ainsi que le degré de participation à 
celle-ci de la personne recherchée ; 

44_ la peine prononcée, s'il s'agit d'un jugement définitif, ou 
les peines prévues pour l'infraction par la loi de l'Etat 
membre d'émission ainsi que, dans la mesure du possible, 
les autres conséquences de l'infraction. 

"Art. 695-14.— Le mandat d'arrêt européen adressé à 
l'autorité compétente d'un autre Etat membre doit être 
traduit dans la langue officielle ou dans une des langues 
officielles de l'Etat membre d'exécution ou dans l'une des 
langues officielles des institutions des Communautés 
européennes acceptées par cet Etat. 

"Art. 695-15.— Lorsque la personne recherchée se trouve 
en un lieu connu sur le territoire d'un autre Etat membre, le 
mandat d'arrêt européen peut être adressé directement à 
l'autorité judiciaire d'exécution, par tout moyen laissant une 
trace écrite, dans des conditions permettant à cette autorité 
d'en vérifier l'authenticité. 

"Dans les autres cas, la transmission d'un mandat d'arrêt 
européen peut s'effectuer soit par la voie du Système 
d'information Schengen, soit par le biais du système de 
télécommunication sécurisé du Réseau judiciaire européen, 
soit, s'il n'est pas possible de recourir au Système d'informa-
tion Schengen, par la voie de l'Organisation internationale de 
police criminelle (Interpol) ou par tout autre moyen laissant 
une trace écrite et dans des conditions permettant à 
l'autorité judiciaire d'exécution d'en vérifier l'authenticité. 

"Un signalement dans le Système d'information 
Schengen, accompagné des informations prévues à l'article 
695-13, vaut mandat d'arrêt européen. 

"A titre transitoire, jusqu'au moment où le Système 
d'information Schengen aura la capacité de transmettre 
toutes les informations visées à l'article 695-13, le signale-
ment vaut mandat d'arrêt européen en attendant l'envoi de 
l'original. 

"Section 2 
"Dispositions relatives à l'émission d'un mandat 
d'arrêt européen par les juridictions françaises 

"Paragraphe 1er 
"Conditions d'émission du mandat d'arrêt européen 

"Art. 695-16.— Le ministère public près la juridiction 
d'instruction, de jugement ou d'application des peines ayant 
décerné un mandat d'arrêt met celui-ci à exécution sous la 
forme d'un mandat d'arrêt européen soit à la demande de la 
juridiction, soit d'office, selon les règles et sous les conditions 
déterminées par les articles 695-12 à 695-15. 

"Le ministère public est également compétent, s'il l'estime 
nécessaire, pour assurer, sous la forme d'un mandat d'arrêt 
européen, l'exécution des peines privatives de liberté d'une 
durée supérieure ou égale à quatre mois prononcées par les 
juridictions de jugement, selon les règles et sous les 
conditions déterminées par les articles 695-12 à 695-15. 

"Art. 695-17.— Lorsque le ministère public a été informé 
de l'arrestation de la personne recherchée, il adresse sans 
délai au ministre de la justice une copie du mandat d'arrêt 
transmis à l'autorité judiciaire de l'Etat membre d'exécution. 

"Paragraphe 2 
"Effets du mandat d'arrêt européen 

"Art. 695-18.— Lorsque le ministère public qui a émis le 
mandat d'arrêt européen a obtenu la remise de la personne 
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recherchée, celle-ci ne peut être poursuivie, condamnée ou 
détenue en vue de l'exécution d'une peine privative de liberté 
pour un fait quelconque antérieur à la remise et autre que 
celui qui a motivé cette mesure, sauf dans l'un des cas 
suivants : 

"1° Lorsque la personne a renoncé expressément, en 
même temps qu'elle a consenti à sa remise, au bénéfice de la 
règle de la spécialité dans les conditions prévues par la loi de 
l'Etat membre d'exécution ; 

"2° Lorsque la personne renonce expressément, après sa 
remise, au bénéfice de la règle de la spécialité dans les 
conditions prévues à l'article 695-19 ; 

"3° Lorsque l'autorité judiciaire de l'Etat membre 
d'exécution, qui a remis la personne, y consent expressé-
ment ; 

"4° Lorsque, ayant eu la possibilité de le faire, la 
personne recherchée n'a pas quitté le territoire national dans 
les quarante-cinq jours suivant sa libération définitive, ou si 
elle y est retournée volontairement après l'avoir quitté ; 

"5° Lorsque l'infraction n'est pas punie d'une peine 
privative de liberté. 

"Art. 695-19.-- Pour le cas visé au 2° de l'article 695-18, la 
renonciation est donnée devant la juridiction d'instruction, de 
jugement ou d'application des peines dont la personne relève 
après sa remise et a un caractère irrévocabl. 

"Lors de la comparution de la personne remise, la 
juridiction compétente constate l'identité et recueille les 
déclarations de cette personne. Il en est dressé procès-verbal. 
L'intéressé, assisté le cas échéant de son avocat et, s'il y a 
lieu, d'un interprète, est informé des conséquences juridiques 
de sa renonciation à la règle de la spécialité sur sa situation 
pénale et du caractère irrévocable de la renonciation donnée. 

"Si, lors de sa comparution, la personne remise déclare 
renoncer à la règle de la spécialité, la juridiction compétente, 
après avoir entendu le ministère public et l'avocat de la 
personne, en donne acte à celle-ci. La décision précise les faits 
pour lesquels la renonciation est intervenue. 

"Art. 695-20.— Pour les cas visés au 3° des articles 695-18 
et 695-21, la demande de consentement est adressée par le 
ministère public à l'autorité judiciaire de l'Etat membre 
d'exécution. Elle doit contenir, dans les conditions prévues à 
l'article 695-14, les renseignements énumérés à l'article 
695-13. 

"Pour le cas mentionné au 3° de l'article 695-18, elle est 
accompagnée d'un procès-verbal consignant les déclarations 
faites par la personne remise concernant l'infraction pour 
laquelle le consentement de l'autorité judiciaire de l'Etat 
membre d'exécution est demandé. 

"Art. 695-21.— I. - Lorsque le ministère public qui a émis 
le mandat d'arrêt européen a obtenu la remise de la 
personne recherchée, celle-ci ne peut, sans le consentement 
de l'Etat membre d'exécution, être remise à un autre Etat 
membre en vue de l'exécution d'une peine ou d'une mesure de 
sûreté privatives de liberté pour un fait quelconque antérieur 
à la remise et différent de l'infraction qui a motivé cette 
mesure, sauf dans l'un des cas suivants : 

"1° Lorsque la personne ne bénéficie pas de la règle de la 
spécialité conformément aux 1° à 4° de l'article 695-18 ; 

"2° Lorsque la personne accepte expressément, après sa 
remise, d'être livrée à un autre Etat membre dans les 
conditions prévues à l'article 695-19 ; 

"3' Lorsque l'autorité judiciaire de l'Etat membre 
d'exécution, qui a remis la personne, y consent expressément. 

"II. - Lorsque le ministère public qui a délivré un mandat 
d'arrêt européen a obtenu la remise de la personne 
recherchée, celle-ci ne peut être extradée vers un Etat non 
membre de l'Union européenne sans le consentement de 
l'autorité compétente de l'Etat membre qui l'a remise. 

"Section 3 
"Dispositions relatives à l'exécution d'un mandat 

d'arrêt européen décerné par les juridictions étrangères 

«Paragraphe 1er 
"Conditions d'exécution 

"Art. 695-22.— L'exécution d'un mandat d'arrêt européen 
est refusée dans les cas suivants : 

"1° Si les faits pour lesquels il a été émis pouvaient être 
poursuivis et jugés par les juridictions françaises et que 
l'action publique est éteinte par l'amnistie ; 

"2° Si la personne recherchée a fait l'objet, par les 
autorités judiciaires françaises ou par celles d'un autre Etat 
membre que l'Etat d'émission ou par celles d'un Etat tiers, 
d'une décision définitive pour les mêmes faits que ceux 
faisant l'objet du mandat d'arrêt européen à condition, en cas 
de condamnation, que la peine ait été exécutée ou soit en 
cours d'exécution ou ne puisse plus être ramenée à exécution 
selon les lois de l'Etat de condamnation ; 

"3° Si la personne recherchée était âgée de moins de 
treize ans au moment des faits faisant l'objet du mandat 
d'arrêt européen ; 

"4° Si les faits pour lesquels il a été émis pouvaient être 
poursuivis et jugés par les juridictions françaises et que la 
prescription de l'action publique ou de la peine se trouve 
acquise ; 

"5° S'il est établi que ledit mandat d'arrêt a été émis dans 
le but de poursuivre ou de condamner une personne en raison 
de son sexe, de sa race, de sa religion, de son origine ethnique, 
de sa nationalité, de sa langue, de ses opinions politiques ou 
de son orientation sexuelle, ou qu'il peut être porté atteinte à 
la situation de cette personne pour l'une de ces raisons. 

"Art. 695-23.— L'exécution d'un mandat d'arrêt européen 
est également refusée si le fait faisant l'objet dudit mandat 
d'arrêt ne constitue pas une infraction au regard de la loi 
française. 

"Par dérogation au premier alinéa, un mandat d'arrêt 
européen est exécuté sans contrôle de la double incrimination 
des faits reprochés lorsque les agissements considérés sont, 
aux termes de la loi de l'Etat membre d'émission, punis d'une 
peine privative de liberté d'une durée égale ou supérieure à 
trois ans d'emprisonnement ou d'une mesure de sûreté priva-
tive de liberté d'une durée similaire et entrent dans l'une des 
catégories d'infractions suivantes 

"- participation à une organisation criminelle ; 
terrorisme ; 

"- traite des êtres humains ; 
exploitation sexuelle des enfants et pornographie 
infantile ; 

"- trafic illicite de stupéfiants et de substances 
psychotropes ; 
trafic illicite d'armes, de munitions et d'explosifs ; 
corruption ; 

<4_ 

4(_ 
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fraude, y compris la fraude portant atteinte aux intérêts 
financiers des Communautés européennes au sens de la 
convention du 26 juillet 1995 relative à la protection des 
intérêts financiers des Communautés européennes, 

64_ blanchiment du produit du crime ou du délit ; 
44_ faux monnayage, y compris la contrefaçon de l'euro ; 
44_ cybercriminalité ; 

crimes et délits contre l'environnement, y compris le 
trafic illicite d'espèces animales menacées et le trafic 
illicite d'espèces et d'essences végétales menacées ; 

44_ aide à l'entrée et au séjour irréguliers ; 
44_ homicide volontaire, coups et blessures graves ; 
44 trafic illicite d'organes et de tissus humains ; 
44_ enlèvement, séquestration et prise d'otage ; 
44_ racisme et xénophobie ; 
44_ vols commis en bande organisée ou avec arme ; 
44_ trafic illicite de biens culturels, y compris antiquités et 

oeuvres d'art ; 
44_ escroquerie ; 
44_ extorsion ; 
44_ contrefaçon et piratage de produits ; 
ee_ falsification de documents administratifs et trafic de 

faux ; 
falsification de moyens de paiement ; 
trafic illicite de substances hormonales et autres facteurs 
de croissance ; 
trafic illicite de matières nucléaires et radioactives ; 

CE_ trafic de véhicules volés ; 
viol ; 
incendie volontaire ; 

(4_ crimes et délits relevant de la compétence de la Cour 
pénale internationale ; 
détournement d'avion ou de navire ; 
sabotage. 

"Lorsque les dispositions des deuxième à trente-
quatrième alinéas sont applicables, la qualification juridique 
des faits et la détermination de la peine encourue relèvent de 
l'appréciation exclusive de l'autorité judiciaire de l'Etat 
membre d'émission. 

"En matière de taxes et d'impôts, de douane et de change, 
l'exécution d'un mandat d'arrêt européen ne pourra être 
refusée au motif que la loi française n'impose pas le même 
type de taxes ou d'impôts ou ne contient pas le même type de 
réglementation en matière de taxes, d'impôts, de douane et 
de change que la loi de l'Etat membre d'émission. 

"Art. 695-24.-- L'exécution d'un mandat d'arrêt européen 
peut être refusée : 

"1° Si, pour les faits faisant l'objet du mandat d'arrêt, la 
personne recherchée fait l'objet de poursuites devant les 
juridictions françaises ou si celles-ci ont décidé de ne pas 
engager les poursuites ou d'y mettre fin ; 

"2° Si la personne recherchée pour l'exécution d'une peine 
ou d'une mesure de sûreté privatives de liberté est de natio-
nalité française et que les autorités françaises compétentes 
s'engagent à faire procéder à cette exécution ; 

"3° Si les faits pour lesquels il a été émis ont été commis, 
en tout ou en partie, sur le territoire français ; 

"4° Si l'infraction a été commise hors du territoire de 
l'Etat membre d'émission et que la loi française n'autorise 
pas la poursuite de l'infraction lorsqu'elle est commise hors 
du territoire national. 

"Art. 695-25.— Tout refus d'exécuter un mandat d'arrêt 
européen doit être motivé.  

"Paragraphe 2 
"Procédure d'exécution 

"Art. 695-26.-- Dans le cas où la personne recherchée se 
trouve en un lieu connu sur le territoire national, le mandat 
d'arrêt émanant d'un Etat membre de l'Union européenne 
peut être adressé directement, en original ou en copie 
certifiée conforme, par tout moyen laissant une trace écrite, 
au procureur général territorialement compétent qui 
l'exécute après s'être assuré de la régularité de la requête. 
Dans les autres cas, le mandat d'arrêt européen est exécuté 
au vu de la transmission effectuée dans les conditions 
prévues au deuxième alinéa de l'article 695-15. 

"Si le procureur général auquel un mandat d'arrêt 
européen a été adressé estime qu'il n'est pas territorialement 
compétent pour y donner suite, il le transmet au procureur 
général territorialement compétent et en informe l'autorité 
judiciaire de l'Etat membre d'émission. 

"L'original mentionné au dernier alinéa de l'article 695-15 
ou la copie certifiée conforme doit parvenir au plus tard six 
jours ouvrables après la date de l'arrestation de la personne 
recherchée. 

"Dans le cas où la personne recherchée bénéficie d'un 
privilège ou d'une immunité en France, le procureur général 
territorialement compétent en demande sans délai la levée 
aux autorités françaises compétentes. Si les autorités 
françaises ne sont pas compétentes, la demande de levée est 
laissée aux soins de l'autorité judiciaire de l'Etat membre 
d'émission. 

"Dans le cas où la personne recherchée a déjà été remise 
à la France à titre extraditionnel par un autre Etat sous la 
protection conférée par le principe de spécialité, le procureur 
général territorialement compétent prend toutes les mesures 
nécessaires pour s'assurer du consentement de cet Etat. 

"Art. 695-27.— Toute personne appréhendée en exécution 
d'un mandat d'arrêt européen doit être conduite dans les 
quarante-huit heures devant le procureur général territoria-
lement compétent. Pendant ce délai, les dispositions des 
articles 63-1 à 63-5 sont applicables. 

"Après avoir vérifié l'identité de cette personne, le 
procureur général l'informe, dans une langue qu'elle 
comprend, de l'existence et du contenu du mandat d'arrêt 
européen dont elle fait l'objet. Il l'avise également qu'elle peut 
être assistée par un avocat de son choix ou, à défaut, par un 
avocat commis d'office par le bâtonnier de l'ordre des avocats, 
informé sans délai et par tout moyen. 11 l'avise de même 
qu'elle peut s'entretenir immédiatement avec l'avocat 
désigné. 

"Mention de ces informations est faite, à peine de nullité 
de la procédure, au procès-verbal. 

"L'avocat peut consulter sur-le-champ le dossier et 
communiquer librement avec la personne recherchée. 

"Le procureur général informe ensuite la personne 
recherchée de sa faculté de consentir ou de s'opposer à sa 
remise à l'autorité judiciaire de l'Etat membre d'émission et 
des conséquences juridiques résultant de ce consentement. Il 
l'informe également qu'elle peut renoncer à la règle de la 
spécialité et des conséquences juridiques de cette 
renonciation. 
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"Art. 695-28.— Le procureur général ordonne l'incarcéra-
tion de la personne recherchée à la maison d'arrêt du siège de 
la cour d'appel dans le ressort de laquelle elle a été 
appréhendée, à moins qu'il n'estime que sa représentation à 
tous les actes de la procédure est suffisamment garantie. 

"Il en avise sans délai le ministre de la justice et lui 
adresse une copie du mandat d'arrêt. 

"Paragraphe 3 
"Comparution devant la chambre de l'instruction 

"Art. 695-29.-- La chambre de l'instruction est immédia-
tement saisie de la procédure. La personne recherchée 
comparaît devant elle dans un délai de cinq jours ouvrables à 
compter de la date de sa présentation au procureur général. 

"Art. 695-30.— Lors de la comparution de la personne 
recherchée, la chambre de l'instruction constate son identité 
et recueille ses déclarations, dont il est dressé procès-verbal. 

"L'audience est publique, sauf si la publicité est de nature 
à nuire au bon déroulement de la procédure en cours, aux 
intérêts d'un tiers ou à la dignité de la personne. Dans ce cas, 
la chambre de l'instruction, à la demande du ministère 
public, de la personne recherchée ou d'office, statue par un 
arrêt rendu en chambre du conseil qui n'est susceptible de 
pourvoi en cassation qu'en même temps que l'arrêt autorise 
la remise prévue par le luatrième alinéa de l'article 695-31. 

"Le ministère public et la personne recherchée sont 
entendus, cette dernière assistée, le cas échéant, de son 
avocat et, s'il y a lieu, en présence d'un interprète. 

"La chambre de l'instruction peut, par une décision qui 
n'est susceptible d'aucun recours, autoriser l'Etat membre 
d'émission à intervenir à l'audience par l'intermédiaire d'une 
personne habilitée par ledit Etat à cet effet. Lorsque l'Etat 
membre d'émission est autorisé à intervenir, il ne devient pas 
partie à la procédure. 

"Art. 695-31.---- Si, lors de sa comparution, la personne 
recherchée déclare consentir à sa remise, la chambre de 
l'instruction l'informe des conséquences juridiques de son 
consentement et de son caractère irrévocable. 

"Lorsque la personne recherchée maintient son 
consentement à la remise, la chambre de l'instruction lui 
demande si elle entend renoncer à la règle de la spécialité, 
après l'avoir informée des conséquences juridiques d'une telle 
renonciation et de son caractère irrévocable. 

"Si la chambre de l'instruction constate que les conditions 
légales d'exécution du mandat d'arrêt européen sont 
remplies, elle rend un arrêt par lequel elle donne acte à la 
personne recherchée de son consentement à être remise ainsi 
que, le cas échéant, de sa renonciation à la règle de la 
spécialité et accorde la remise. La chambre de l'instruction 
statue, sauf si un complément d'information a été ordonné 
dans les conditions énoncées à l'article 695-33, dans les sept 
jours de la comparution devant elle de la personne 
recherchée. Cette décision n'est pas susceptible de recours. 

"Si la personne recherchée déclare ne pas consentir à sa 
remise, la chambre de l'instruction statue par une décision 
dans le délai de vingt jours à compter de la date de sa 
comparution, sauf si un complément d'information a été 
ordonné dans les conditions énoncées à l'article 695-33. Cette  

décision peut faire l'objet d'un pourvoi en cassation, par le 
procureur général ou par la personne recherchée, dans les 
conditions énoncées aux articles 568-1 et 574-2. 

"Lorsque la personne recherchée bénéficie d'un privilège 
ou d'une immunité en France, les délais mentionnés aux 
troisième et quatrième alinéas ne commencent à courir qu'à 
compter du jour où la chambre de l'instruction a été informée 
de sa levée. 

"Lorsque le consentement d'un autre Etat s'avère 
nécessaire, conformément au dernier alinéa de l'article 
695-26, ces délais ne commencent à courir qu'à compter du 
jour où la chambre de l'instruction a été informée de la 
décision de cet Etat. 

"Lorsqu'elle revêt un caractère définitif, la décision de la 
chambre de l'instruction est notifiée par tout moyen et sans 
délai à l'autorité judiciaire de l'Etat membre d'émission par 
les soins du procureur général. 

"Art. 695-32.— L'exécution du mandat d'arrêt européen 
peut être subordonnée à la vérification que la personne 
recherchée peut : 

"1° Former opposition au jugement rendu en son absence 
-et être jugée en étant présente, lorsqu'elle n'a pas été citée à 
personne ni informée de la date et du lieu de l'audience 
relative aux faits faisant l'objet du mandat d'arrêt européen ; 

"2° Etre renvoyée en France, lorsqu'elle en est ressortis-
sante, pour y effectuer la peine éventuellement prononcée par 
l'autorité judiciaire de l'Etat d'émission pour les faits faisant 
l'objet du mandat d'arrêt européen. 

"Art, 695-33.— Si la chambre de l'instruction estime que 
les informations communiquées par l'Etat membre 
d'émission dans le mandat d'arrêt européen sont 
insuffisantes pour lui permettre de statuer sur la remise, elle 
demande à l'autorité judiciaire dudit Etat la fourniture, dans 
le délai maximum de dix jours pour leur réception, des 
informations complémentaires nécessaires. 

"Art. 695-34.— La mise en liberté peut être demandée à 
tout moment à la chambre de l'instruction selon les formes 
prévues aux articles 148-6 et 148-7. 

"L'avocat de la personne recherchée est convoqué, par 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception, 
quarante-huit heures au moins avant la date de l'audience, 
La chambre de l'instruction statue après avoir entendu le 
ministère public ainsi que la personne recherchée ou son 
avocat, dans les plus brefs délais et au plus tard dans les 
quinze jours de la réception de la demande, par un arrêt 
rendu dans les conditions prévues à l'article 199. Toutefois, 
lorsque la personne recherchée n'a pas encore comparu 
devant la chambre de l'instruction, les délais précités ne 
commencent à courir qu'à compter de la première 
comparution devant cette juridiction. 

"La chambre de l'instruction peut également, lorsqu'elle 
ordonne la mise en liberté de la personne recherchée et à titre 
de mesure de sûreté, astreindre l'intéressé à se soumettre à 
une ou plusieurs des obligations énumérées à l'article 138. 

"Préalablement à sa mise en liberté, la personne 
recherchée doit signaler à la chambre de l'instruction ou au 
chef de l'établissement pénitentiaire son adresse. 

Page LEXPOL 53 sur 148



1314 	 JOURNAL OFFICIEL DE LA POLYNESIE FRANÇAISE 	 15 Avril 2004 

"Elle est avisée qu'elle doit signaler à la chambre de 
l'instruction, par nouvelle déclaration ou par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception, tout 
changement de l'adresse déclarée. 

"Elle est également avisée que toute notification ou 
signification faite à la dernière adresse déclarée sera réputée 
faite à sa personne. 

"Mention de cet avis, ainsi que de la déclaration 
d'adresse, est portée soit au procès-verbal, soit dans le 
document qui est adressé sans délai, en original ou en copie, 
par le chef d'établissement pénitentiaire à la chambre de 
l'instruction. 

"Art. 695-35.— La mainlevée ou la modification du 
contrôle judiciaire peut être ordonnée à tout moment par la 
chambre de l'instruction dans les conditions prévues à 
l'article 199, soit d'office, soit sur les réquisitions du 
procureur général, soit à la demande de la personne 
recherchée après avis du procureur général. 

"La chambre de l'instruction statue dans les quinze jours 
de sa saisine. 

"Art. 695-36.— Si la personne recherchée se soustrait 
volontairement aux obligations du contrôle judiciaire ou si, 
après avoir bénéficié d'une mise en liberté non assortie du 
contrôle judiciaire, il apparaît qu'elle entend manifestement 
se dérober à l'exécution d'un mandat d'arrêt européen, la 
chambre de l'instruction peut, sur les réquisitions du 
ministère public, décerner mandat d'arrêt à son encontre. 

"Lorsque l'intéressé a été appréhendé, l'affaire doit être 
examinée par la chambre de l'instruction dans les plus brefs 
délais et au plus tard dans les dix jours de sa mise sous écrou. 

"La chambre de l'instruction confirme, s'il y a lieu, la 
révocation du contrôle judiciaire et ordonne l'incarcération de 
l'intéressé. 

"Le ministère public et la personne recherchée sont 
entendus, cette dernière assistée, le cas échéant, de son 
avocat et, s'il y a lieu, en présence d'un interprète. 

"Le dépassement du délai mentionné au deuxième alinéa 
entraîne la mise en liberté d'office de l'intéressé. 

"Paragraphe 4 
"Remise de la personne recherchée 

"Art. 695-37.— Le procureur général prend les mesures 
nécessaires afin que la personne recherchée soit remise à 
l'autorité judiciaire de l'Etat d'émission au plus tard dans les 
dix jours suivant la date de la décision définitive de la 
chambre de l'instruction. 

"Si la personne recherchée est en liberté lorsque la 
décision de la chambre de l'instruction autorisant la remise 
est prononcée, le procureur général peut ordonner 
l'arrestation de l'intéressé et son placement sous écrou. 
Lorsque celui-ci a été appréhendé, le procureur général donne 
avis de cette arrestation, sans délai, à l'autorité judiciaire de 
l'Etat d'émission. 

"Si la personne recherchée ne peut être remise dans le 
délai de dix jours pour un cas de force majeure, le procureur 
général en informe immédiatement l'autorité judiciaire de  

l'Etat d'émission et convient avec elle d'une nouvelle date de 
remise. La personne recherchée est alors remise au plus tard 
dans les dix jours suivant la nouvelle date ainsi convenue. 

"A l'expiration des délais visés au premier alinéa ou dans 
la deuxième phrase du troisième alinéa, si la personne 
recherchée se trouve toujours en détention, elle est, sauf 
application du premier alinéa de l'article 695-39, remise 
d'office en liberté. 

"Art. 695-38.— Les dispositions de l'article 695-37 ne font 
pas obstacle à ce que la chambre de l'instruction, après avoir 
statué sur l'exécution du mandat d'arrêt européen, puisse 
surseoir temporairement à la remise pour des raisons huma-
nitaires sérieuses, en particulier si la remise de la personne 
recherchée est susceptible d'avoir pour elle des conséquences 
graves en raison notamment de son âge ou de son état de 
santé. 

"Le procureur général en informe alors immédiatement 
l'autorité judiciaire d'émission et convient avec elle d'une 
nouvelle date de remise. La personne recherchée est alors 
remise au plus tard dans les dix jours suivant la nouvelle 
date convenue. 

"A l'expiration de ce délai, si la personne recherchée se 
trouve toujours en détention, elle est, sauf application du 
premier alinéa de l'article 695-39, remise d'office en liberté. 

"Art, 695-39.— Lorsque la personne recherchée est 
poursuivie en France ou y a déjà été condamnée et doit y 
purger une peine en raison d'un fait autre que celui visé par 
le mandat d'arrêt européen, la chambre de l'instruction peut, 
après avoir statué sur l'exécution du mandat d'arrêt, différer 
la remise de l'intéressé. Le procureur général en avise alors 
immédiatement l'autorité judiciaire d'émission. 

"La chambre de l'instruction peut également décider la 
remise temporaire de la personne recherchée. Le procureur 
général en informe immédiatement l'autorité judiciaire 
d'émission et convient avec elle, par écrit, des conditions et 
des délais de la remise. 

"Art. 695-40.-- Lors de la remise, le procureur général 
mentionne la durée de la détention subie sur le territoire 
national du fait de l'exécution d'un mandat d'arrêt européen. 

"Paragraphe 5 
"Cas particuliers 

"Art. 695-41.— Lors de l'arrestation de la personne 
recherchée, il est procédé, à la demande de l'autorité 
judiciaire de l'Etat membre d'émission, à la saisie, dans les 
formes prévues par l'article 56, par les deux premiers alinéas 
de l'article 56-1, par les articles 56-2, 56-3 et 57 et par le 
premier alinéa de l'article 59, des objets : 

"1° Qui peuvent servir de pièces à conviction, ou 
"2° Qui ont été acquis par la personne recherchée du fait 

de l'infraction. 

"Lorsqu'elle statue sur la remise de la personne 
recherchée, la chambre de l'instruction ordonne la remise des 
objets saisis en application des 1° et 2°, le cas échéant, après 
avoir statué sur une contestation formulée en vertu des 
dispositions du deuxième alinéa de l'article 56-1. 
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"Cette remise peut avoir lieu même si le mandat d'arrêt 
européen ne peut être exécuté par suite de l'évasion ou du 
décès de la personne recherchée. 

"La chambre de l'instruction peut, si elle le juge néces-
saire pour une procédure pénale suivie sur le territoire 
national, retenir temporairement ces objets ou les remettre 
sous condition de restitution. 

"Sont toutefois réservés les droits que l'Etat français ou 
des tiers auraient acquis sur ces objets. Si de tels droits 
existent, ces objets sont rendus le plus tôt possible et sans 
frais à l'Etat français à la fin des poursuites exercées sur le 
territoire de l'Etat d'émission. 

"Art. 695 -42.— Lorsque plusieurs Etats membres ont 
émis un mandat d'arrêt européen à l'encontre de la même 
personne, que ce soit pour le même fait ou pour des faits 
différents, le choix du mandat d'arrêt européen à exécuter est 
opéré par la chambre de l'instruction, le cas échéant, après 
consultation de l'unité Eurojust, compte tenu de toutes les 
circonstances et notamment du degré de gravité et du lieu de 
commission des infractions, des dates respectives des 
mandats d'arrêt européens, ainsi que du fait que le mandat 
d'arrêt a été émis pour la poursuite ou pour l'exécution d'une 
peine ou d'une mesure de sûreté privative de liberté. 

"En cas de conflit entre un mandat d'arrêt européen et 
une demande d'extradidon présentée par un Etat tiers, la 
chambre de l'instruction peut surseoir à statuer dans 
l'attente de la réception des pièces. Elle décide de la priorité 
à donner au mandat d'arrêt européen ou à la demande 
d'extradition compte tenu de toutes les circonstances, 
notamment celles visées au premier alinéa et celles figurant 
dans la convention ou dans l'accord applicable. 

"Art. 695 -43.— Lorsque, dans des cas spécifiques et en 
particulier si, consécutivement à un pourvoi en cassation, la 
décision définitive sur l'exécution du mandat d'arrêt 
européen rie peut être rendue par les autorités judiciaires 
compétentes dans le délai de soixante jours à compter de 
l'arrestation de la personne recherchée, le procureur général 
territorialement compétent en informe immédiatement 
l'autorité judiciaire de l'Etat membre d'émission en lui 
indiquant les raisons du retard. Ce délai est alors prolongé de 
trente jours supplémentaires. 

"Lorsque, dans des circonstances exceptionnelles, notam-
ment après un arrêt de cassation avec renvoi, la décision 
définitive sur l'exécution du mandat d'arrêt européen n'a pas 
été prise dans le délai de quatre-vingt-dix jours à compter de 
la date de l'arrestation de la personne recherchée, le 
procureur général territorialement compétent en informe le 
ministre de la justice qui, à son tour, en avise Eurojust, en 
précisant les raisons du retard. 

"Après un arrêt de cassation avec renvoi, la chambre de 
l'instruction à laquelle la cause est renvoyée statue dans les 
vingt jours à compter du prononcé de l'arrêt de la Cour de 
cassation. Cette chambre connaît des éventuelles demandes 
de mise en liberté formées par la personne réclamée. 

"Art. 695 -44.— Lorsque le mandat d'arrêt européen a été 
émis pour l'exercice de poursuites pénales, la chambre de 
l'instruction accède à toute demande d'audition de la 
personne recherchée présentée par l'autorité judiciaire de 
l'Etat membre d'émission. 
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"La personne recherchée ne peut être entendue ou 
interrogée, à moins qu'elle n'y renonce expressément, qu'en 
présence de son avocat ou ce dernier dûment appelé. 

"L'avocat de la personne recherchée est convoqué au plus 
tard cinq jours ouvrables avant la date de l'audience, par 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception, 
télécopie avec récépissé ou verbalement avec émargement au 
dossier de la procédure. 

"L'audition de l'intéressé est conduite, en présence s'il y a 
lieu d'un interprète, par le président de la chambre de 
l'instruction, assisté d'une personne habilitée à cet effet par 
l'autorité judiciaire de l'Etat membre d'émission. 

"Le procès-verbal de l'audience, qui mentionne ces 
formalités, est aussitôt transmis à l'autorité judiciaire de 
l'Etat membre d'émission. 

"Art. 695 -45.— La chambre de l'instruction peut 
également, lorsque cela est possible et que la personne 
recherchée y consent, accepter le transfèrement temporaire 
de cette dernière selon les formes prévues aux articles 695-28 
et 695-29, aux premier à troisième alinéas de l'article 695-30, 
et au dernier alinéa de l'article 695-31, à charge pour l'auto-
rité judiciaire de l'Etat membre d'émission de la renvoyer 
pour assister aux audiences la concernant. 

"La décision est rendue à l'audience. Elle est immédiate-
ment exécutoire. 

"Art. 695 -46.— La chambre de l'instruction, devant 
laquelle la personne recherchée avait comparu, est saisie de 
toute demande émanant des autorités compétentes de l'Etat 
membre d'émission en vue de consentir à des poursuites pour 
d'autres infractions que celles ayant motivé la remise et 
commises antérieurement à celles-ci. 

"La chambre de l'instruction est également compétente 
pour statuer, après la remise de la personne recherchée, sur 
toute demande des autorités compétentes de l'Etat membre 
d'émission en vue de consentir à la remise de la personne 
recherchée à un autre Etat membre en vue de l'exécution 
d'une peine ou d'une mesure de sûreté privatives de liberté 
pour un fait quelconque antérieur à la remise et différent de 
l'infraction qui a motivé cette mesure. 

"Dans les deux cas, un procès-verbal consignant les décla-
rations faites par la personne remise est également transmis 
par les autorités compétentes de l'Etat membre d'émission et 
soumis à la chambre de l'instruction. Ces déclarations 
peuvent, le cas échéant, être complétées par les observations 
faites par un avocat de son choix ou, à défaut, commis 
d'office par le bâtonnier de l'ordre des avocats. 

"La chambre de l'instruction statue sans recours après 
s'être assurée que la demande comporte aussi les renseigne-
ments prévus à l'article 695-13 et avoir, le cas échéant, 
obtenu des garanties au regard des dispositions de l'article 
695-32, dans le délai de trente jours à compter de la réception 
de la demande. 

"Le consentement est donné lorsque les agissements pour 
lesquels il est demandé constituent l'une des infractions 
visées à l'article 695-23, et entrent dans le champ d'applica-
tion de l'article 695-12. 
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"Le consentement est refusé pour l'un des motifs visés aux 
articles 695-22 et 695-23 et peut l'être pour l'un de ceux 
mentionnés à l'article 695-24. 

"Section 4 
"Transit 

"Art. 695-47.— Le ministre de la justice autorise le 
transit à travers le territoire français d'une personne 
recherchée en vertu d'un mandat d'arrêt européen. 

"Lorsque la personne recherchée est de nationalité 
française, l'autorisation peut être subordonnée à la condition 
qu'elle soit, après avoir été entendue, renvoyée sur le 
territoire national pour y subir la peine privative de liberté 
qui sera éventuellement prononcée à son encontre par 
l'autorité judiciaire de l'Etat membre d'émission pour les faits 
faisant l'objet du mandat d'arrêt. 

"Lorsque la personne recherchée est de nationalité 
française et que le mandat d'arrêt européen a été émis pour 
l'exécution d'une peine ou d'une mesure de sûreté privatives 
de liberté, le transit est refusé. 

"Art. 695-48.— La demande d'autorisation de transit est 
accompagnée des renseignements suivants : 

l'identité et la nationalité de la personne recherchée ; 
l'indication de l'existence d'un mandat d'arrêt européen ; 
la nature et la qualification juridique de l'infraction ; 
la date, le lieu et les circonstances dans lesquels l'infrac-
tion a été commise ainsi que le degré de participation à 
celle-ci de la personne recherchée. 

"Art. 695-49.— La demande d'autorisation de transit ainsi 
que les renseignements prévus à l'article 695-48 sont 
transmis au ministre de la justice par tout moyen permettant 
d'en conserver une trace écrite. Celui-ci fait connaître sa 
décision par le même procédé. 

"Art. 695-50.— En cas d'atterrissage fortuit sur le 
territoire national, l'Etat membre d'émission fournit au 
ministre de la justice les renseignements prévus à l'article 
695-48. 

"Art. 695-51.— Les dispositions des articles 695-47 à 
695-50 sont applicables aux demandes de transit présentées 
par un Etat membre de l'Union européenne pour l'extradition 
vers son territoire d'une personne en provenance d'un Etat 
non membre de l'Union européenne. 

"Chapitre V 
"De l'extradition 

"Art. 696.-- En l'absence de convention internationale en 
stipulant autrement, les conditions, la procédure et les effets 
de l'extradition sont déterminés par les dispositions du 
présent chapitre. Ces dispositions s'appliquent également 
aux points qui n'auraient pas été réglementés par les 
conventions internationales. 

"Section 1 
"Des conditions de l'extradition 

"Art. 696-1.— Aucune remise ne pourra être faite à un 
gouvernement étranger de personnes n'ayant pas été l'objet 
de poursuites ou d'une condamnation pour une infraction 
prévue par la présente section. 

"Art. 696-2.— Le gouvernement français peut remettre, 
sur leur demande, aux gouvernements étrangers, toute 
personne n'ayant pas la nationalité française qui, étant 
l'objet d'une poursuite intentée au nom de l'Etat requérant ou 
d'une condamnation prononcée par ses tribunaux, est trouvée 
sur le territoire de la République. 

"Néanmoins, l'extradition n'est accordée que si l'infraction 
cause de la demande a été commise : 

soit sur le territoire de l'Etat requérant par un ressortis-
sant de cet Etat ou par un étranger ; 

a_ soit en dehors de son territoire par un ressortissant de cet 
Etat ; 

(< soit en dehors de son territoire par une personne 
étrangère à cet Etat, quand l'infraction est au nombre de 
celles dont la loi française autorise la poursuite en France, 
alors même qu'elles ont été commises par un étranger à 
l'étranger. 

"Art. 696-3.— Les faits qui peuvent donner lieu à 
l'extradition, qu'il s'agisse de la demander ou de l'accorder, 
sont les suivants 

"1° Tous les faits punis de peines criminelles par la loi de 
l'Etat requérant ; 

"2° Les faits punis de peines correctionnelles par la loi de 
l'Etat requérant, quand le maximum de la peine d'emprison-
nement encourue, aux termes de cette loi, est égal ou 
supérieur à deux ans, ou, s'il s'agit d'un condamné, quand la 
peine prononcée par la juridiction de l'Etat requérant est 
égale ou supérieure à deux mois d'emprisonnement. 

"En aucun cas l'extradition n'est accordée par le gouver-
nement français si le fait n'est pas puni par la loi française 
d'une peine criminelle ou correctionnelle. 

"Les faits constitutifs de tentative ou de complicité sont 
soumis aux règles précédentes, à condition qu'ils soient 
punissables d'après la loi de l'Etat requérant et d'après celle 
de l'Etat requis. 

"Si la demande a pour objet plusieurs infractions 
commises par la personne réclamée et qui n'ont pas encore 
été jugées, l'extradition n'est accordée que si le maximum de 
la peine encourue, d'après la loi de l'Etat requérant, pour 
l'ensemble de ces infractions, est égal ou supérieur à deux ans 
d'emprisonnement. 

"Art. 696-4.— L'extradition n'est pas accordée : 

"1° Lorsque la personne péclamée a la nationalité 
française, cette dernière étant appréciée à l'époque de 
l'infraction pour laquelle l'extradition est requise ; 

"2° Lorsque le crime ou le délit à un caractère politique ou 
lorsqu'il résulte des circonstances que l'extradition est 
demandée dans un but politique ; 

"3° Lorsque les crimes ou délits ont été commis Sur le 
territoire de la République ; 

"4° Lorsque les crimes où délits, quoique commis hors du 
territoire de la République, y ont été poursuivis et jugés 
définitivement ; 

"5° Lorsque, d'après la loi de l'Etat requérant ou la loi 
française, la prescription de l'action s'est trouvée acquise 
antérieurement à la demande d'extradition, ou la 
prescription de la peine antérieurement à l'arrestation de la 
personne réclamée et d'une façon générale toutes les fois que 
l'action publique de l'Etat requérant est éteinte ; 
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"6° Lorsque le fait à raison duquel l'extradition a été 
demandée est puni par la législation de l'Etat requérant 
d'une peine ou d'une mesure de sûreté contraire à l'ordre 
public français ; 

"7° Lorsque la personne réclamée serait jugée dans l'Etat 
requérant par un tribunal n'assurant pas les garanties 
fondamentales de procédure et de protection des droits de la 
défense ; 

"8° Lorsque le crime ou le délit constitue une infraction 
militaire prévue par le livre HI du code de justice militaire. 

"Art. 696-5.— Si, pour une infraction unique, l'extradition 
est demandée concurremment par plusieurs Etats, elle est 
accordée de préférence à l'Etat contre les intérêts duquel 
l'infraction était dirigée, ou à celui sur le territoire duquel elle 
a été commise. 

"Si les demandes concurrentes ont pour cause des 
infractions différentes, il est tenu compte, pour décider de la 
priorité, de toutes circonstances de fait, et, notamment, de la 
gravité relative et du lieu des infractions, de la date 
respective des demandes, de l'engagement qui serait pris par 
l'un des Etats requérants de procéder à la réextradition, 

"Art. 696-6.— Sous réserve des exceptions prévues à 
l'article 696-34, l'extradition n'est accordée qu'à la condition 
que la personne extradée ne sera ni poursuivie, ni condamnée 
pour une infraction autre que celle ayant motivé l'extradition 
et antérieure à la remise. 

"Art. 696-7.— Dans le cas où une personne réclamée est 
poursuivie ou a été condamnée en France, et où son 
extradition est demandée au gouvernement français à raison 
d'une infraction différente, la remise n'est effectuée qu'après 
que la poursuite est terminée, et, en cas de condamnation, 
après que la peine a été exécutée. 

"Toutefois, cette disposition ne fait pas obstacle à ce que 
la personne réclamée puisse être envoyée temporairement 
pour comparaître devant les tribunaux de l'Etat requérant, 
sous la condition expresse qu'elle sera renvoyée dès que la 
justice étrangère aura statué. 

"Est régi par les dispositions du présent article le cas où 
la personne réclamée est soumise à la contrainte judiciaire 
par application des dispositions du titre VI du livre V du 
présent code. 

"Section 2 
"De la procédure d'extradition de droit commun 

"Art. 696-8.— Sous réserve des dispositions du quatrième 
alinéa, toute demande d'extradition est adressée au 
gouvernement français par voie diplomatique et accom-
pagnée soit d'un jugement ou d'un arrêt de condamnation, 
même par défaut, soit d'un acte de procédure pénale 
décrétant formellement ou opérant de plein droit le renvoi de 
la personne poursuivie devant la juridiction répressive, soit 
d'un mandat d'arrêt ou de tout autre acte ayant la même 
force et décerné par l'autorité judiciaire, pourvu que ces 
derniers actes renferment l'indication précise du fait pour 
lequel ils sont délivrés et la date de ce fait. 

"Les pièces ci-dessus mentionnées doivent être produites 
en original ou en copie certifiée conforme. 

"Le gouvernement requérant doit produire en même 
temps la copie des textes de loi applicables au fait incriminé. 
Il peut joindre un exposé des faits de la cause. 

"Lorsqu'elle émane d'un Etat membre de l'Union 
européenne, la demande d'extradition est adressée directe-
ment par les autorités compétentes de cet Etat au ministre de 
la justice, qui procède comme il est dit à l'article 696-9. 

"Art. 696-9.— La demande d'extradition est, après vérifi-
cation des pièces, transmise, avec le dossier, par le ministre 
des affaires étrangères au ministre de la justice qui, après 
s'être assuré de la régularité de la requête, l'adresse au 
procureur général territorialement compétent. Celui-ci la 
transmet, pour exécution, au procureur de la République 
territorialement compétent. 

"Art. 696-10.— Toute personne appréhendée à la suite 
d'une demande d'extradition doit être déférée dans les 
vingt-quatre heures au procureur de la République territo-
rialement compétent. Dans ce délai, elle bénéficie des droits 
garantis par les articles 63-1 à 63-5. 

"Après avoir vérifié l'identité de cette personne, ce 
magistrat l'informe, dans une langue qu'elle comprend, 
qu'elle fait l'objet d'une demande d'extradition et qu'elle 
comparaîtra, dans un délai de sept jours à compter de sa 
présentation au procureur de la République, devant le 
procureur général territorialement compétent. 

"Le procureur de la République l'avise également qu'elle 
pourra être assistée par un avocat de son choix ou, à défaut, 
par un avocat commis d'office par le bâtonnier de l'ordre des 
avocats, informé sans délai et par tout moyen. Il l'avise de 
même qu'elle pourra s'entretenir immédiatement avec 
l'avocat désigné, 

"Mention de ces informations est faite, à peine de nullité 
de la procédure, au procès-verbal, qui est aussitôt transmis 
au procureur général. 

"Le procureur de la République ordonne l'incarcération de 
la personne réclamée, à moins qu'il n'estime que sa 
représentation à tous les actes de la procédure est suffisam-
ment garantie. 

"Art. 696-11.— Lorsque son incarcération a été ordonnée, 
la personne réclamée est transférée, s'il y a lieu, et placée 
sous écrou extraditionnel à la maison d'arrêt du siège de la 
cour d'appel dans le ressort de laquelle elle a été 
appréhendée. 

"Le transfèrement doit avoir lieu dans un délai de quatre 
jours à compter de la présentation de la personne au 
procureur de la République. 

"Art. 696-12.— Les pièces produites à l'appui de la 
demande d'extradition sont transmises par le procureur de la 
République au procureur général. Dans le délai de sept jours 
mentionné au deuxième alinéa de l'article 696-10, le 
procureur général notifie à la personne réclamée, dans une 
langue qu'elle comprend, le titre en vertu duquel l'arrestation 
a eu lieu et l'informe de sa faculté de consentir ou de 
s'opposer à son extradition ainsi que des conséquences 
juridiques résultant d'un consentement à l'extradition. 

"Lorsque la personne réclamée a déjà demandé 
l'assistance d'un avocat et que celui-ci a été dûment 
convoqué, le procureur général reçoit les déclarations de 
celle-ci et de son conseil, dont il est dressé procès-verbal. 
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"Dans les autres cas, ce magistrat rappelle à la personne 
réclamée son droit de choisir un avocat ou de demander qu'il 
lui en soit désigné un d'office. L'avocat choisi ou, dans le cas 
d'une demande de commission d'office, le bâtonnier de l'ordre 
des avocats est informé de ce choix par tout moyen et sans 
délai. L'avocat peut consulter sur-le-champ le dossier et 
communiquer librement avec la personne réclamée. Le 
procureur général reçoit les déclarations de l'intéressé et de 
son conseil, dont il est dressé procès-verbal. 

"Art. 696-13.— Lorsque la personne réclamée a déclaré au 
procureur général consentir à son extradition, la chambre de 
l'instruction est immédiatement saisie de la procédure. La 
personne réclamée comparaît devant elle dans un délai de 
cinq jours ouvrables à compter de la date de sa présentation 
au procureur général. 

"Lors de la comparution de la personne réclamée, la 
chambre de l'instruction constate son identité et recueille ses 
déclarations. Il en est dressé procès-verbal. 

"L'audience est publique, sauf si la publicité de l'audience 
est de nature à nuire au bon déroulement de la procédure en 
cours, aux intérêts d'un tiers ou à la dignité de la personne. 
Dans ce cas, la chambre de l'instruction, à la demande du 
ministère public, de la personne réclamée ou d'office, statue 
par un arrêt rendu en chambre du conseil. 

"Le ministère public et la personne réclamée sont 
entendus, cette dernière assistée, le cas échéant, de son 
avocat et, s'il y a lieu, en présence d'un interprète. 

"Art. 696-14.— Si, lors de sa comparution, la personne 
réclamée déclare consentir à être extradée et que les 
conditions légales de l'extradition sont remplies, la chambre 
de l'instruction, après avoir informé cette personne des 
conséquences juridiques de son consentement, lui en donne 
acte dans les sept jours à compter de la date de sa comparu-
tion, sauf si un complément d'information a été ordonné. 

"L'arrêt de la chambre de l'instruction n'est pas suscep-
tible de recours. 

"Art. 696-15.— Lorsque la personne réclamée a déclaré au 
procureur général ne pas consentir à son extradition, la 
chambre de l'instruction est saisie, sans délai, de la 
procédure. La personne réclamée comparaît devant elle dans 
un délai de dix jours ouvrables à compter de la date de sa 
présentation au procureur général. 

"Les dispositions des deuxième, troisième et quatrième 
alinéas de l'article 696-13 sont applicables. 

"Si, lors de sa comparution, la personne réclamée déclare 
ne pas consentir à être extradée, la chambre de l'instruction 
donne son avis motivé sur la demande d'extradition. Elle 
rend son avis, sauf si un complément d'information a été 
ordonné, dans le délai d'un mois à compter de la comparution 
devant elle de la personne réclamée. 

"Cet avis est défavorable si la cour estime que les 
conditions légales ne sont pas remplies ou qu'il y a une erreur 
évidente. 

"Le pourvoi formé contre un avis de la chambre de 
l'instruction ne peut être fondé que sur des vices de forme de 
nature à priver cet avis des conditions essentielles de son 
existence légale. 

"Art. 696-16.— La chambre de l'instruction peut, par une 
décision qui n'est susceptible d'aucun recours, autoriser 
l'Etat requérant à intervenir à l'audience au cours de 
laquelle la demande d'extradition est examinée, par l'inter-
médiaire d'une personne habilitée par ledit Etat à cet effet. 
Lorsque l'Etat requérant est autorisé à intervenir, il ne 
devient pas partie à la procédure. 

"Art. 696-17.— Si l'avis motivé de la chambre de l'instruc-
tion repousse la demande d'extradition et que cet avis est 
définitif, l'extradition ne peut être accordée. 

La personne réclamée, si elle n'est pas détenue pour une 
autre cause, est alors mise d'office en liberté. 

"Art. 696-18.— Dans les cas autres que celui prévu à 
l'article 696-17, l'extradition est autorisée par décret du 
Premier ministre pris sur le rapport du ministre de la 
justice. Si, dans le délai d'un mois à compter de la notification 
de ce décret à l'Etat requérant, la personne réclamée n'a pas 
été reçue par les agents de cet Etat, l'intéressé est, sauf cas 
de force majeure, mis d'office en liberté et ne peut plus être 
réclamé pour la même cause. 

"Le recours pour excès de pouvoir contre le décret 
mentionné à l'alinéa précédent doit, à peine de forclusion, 
être formé dans le délai d'un mois. L'exercice d'un recours 
gracieux contre ce décret n'interrompt pas le délai de recours 
contentieux. 

"Art. 696-19.— La mise en liberté peut être demandée à 
tout moment à la chambre de l'instruction selon les formes 
prévues aux articles 148-6 et 148-7. 

"L'avocat de la personne réclamée est convoqué, par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception, quarante-
huit heures au moins avant la date de l'audience. La chambre 
de l'instruction statue après avoir entendu le ministère public 
ainsi que la personne réclamée ou son avocat, dans les plus 
brefs délais et au plus tard dans les vingt jours de la récep-
tion de la demande, par un arrêt rendu dans les conditions 
prévues à l'article 199. Si la demande de mise en liberté a été 
formée par la personne réclamée dans les quarante-huit 
heures de la mise sous écrou extraditionnel, le délai imparti 
à la chambre de l'instruction pour statuer est réduit à quinze 
jours. 

"La chambre de l'instruction peut également, lorsqu'elle 
ordonne la mise en liberté de la personne réclamée et à titre 
de mesure de sûreté, astreindre l'intéressé à se soumettre à 
une ou plusieurs des obligations énumérées à l'article 138. 

"Préalablement à sa mise en liberté, la personne réclamée 
doit signaler à la chambre de l'instruction ou au chef de 
l'établissement pénitentiaire son adresse. Elle est avisée 
qu'elle doit signaler à la chambre de l'instruction, par 
nouvelle déclaration ou par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception, tout changement de l'adresse 
déclarée. Elle est également avisée que toute notification ou 
signification faite à la dernière adresse déclarée sera réputée 
faite à sa personne. 

"Mention de cet avis, ainsi que de la déclaration 
d'adresse, est portée soit au procès-verbal, soit dans le 
document qui est adressé sans délai, en original ou en copie 
par le chef de l'établissement pénitentiaire à la chambre de 
l'instruction. 
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"Art. 696-20.-- La mainlevée du contrôle judiciaire ou la 
modification de celui-ci peut être ordonnée à tout moment par 
la chambre de l'instruction dans les conditions prévues à 
l'article 199, soit d'office, soit sur les réquisitions du 
procureur général, soit à la demande de la personne réclamée 
après avis du procureur général. 

"La chambre de l'instruction statue dans les vingt jours de 
sa saisine. 

"Art. 696-21.— Si la personne réclamée se soustrait 
volontairement aux obligations du contrôle judiciaire ou si, 
après avoir bénéficié d'une mise en liberté non assortie du 
contrôle judiciaire, il apparaît qu'elle entend manifestement 
se dérober à la demande d'extradition, la chambre de 
l'instruction peut, sur les réquisitions du ministère public, 
décerner mandat d'arrêt à son encontre. 

"Lorsque l'intéressé a été appréhendé, l'affaire doit venir 
à la première audience publique ou au plus tard dans les dix 
jours de sa mise sous écrou. 

"La chambre de l'instruction confirme, s'il y a lieu, la 
révocation du contrôle judiciaire ou de la mise en liberté de 
l'intéressé. 

"Le ministère public et la personne réclamée sont 
entendus, cette derniè-e assistée, le cas échéant, de son 
avocat et, s'il y a lieu, en présence d'un interprète. 

"Le dépassement du délai mentionné au deuxième alinéa 
entraîne la mise en liberté d'office de l'intéressé. 

"Art. 696-22.— Si la personne réclamée est en liberté 
lorsque la décision du gouvernement ayant autorisé l'extradi-
tion n'est plus susceptible de recours, le procureur général 
peut ordonner la recherche et l'arrestation de l'intéressé et 
son placement sous écrou extraditionnel. Lorsque celui-ci a 
été appréhendé, le procureur général donne avis de cette 
arrestation, sans délai, au ministre de la justice. 

"La remise à l'Etat requérant de la personne réclamée 
s'effectue dans les sept jours suivant la date de l'arrestation, 
faute de quoi elle est mise d'office en liberté. 

"Art. 696-23.— En cas d'urgence et sur la demande 
directe des autorités compétentes de l'Etat requérant, le 
procureur de la République territorialement compétent peut 
ordonner l'arrestation provisoire d'une personne réclamée 
aux fins d'extradition par ledit Etat et son placement sous 
écrou extraditionnel. 

"La demande d'arrestation provisoire, transmise par tout 
moyen permettant d'en conserver une trace écrite, indique 
l'existence d'une des pièces mentionnées à l'article 696-8 et 
fait part de l'intention de l'Etat requérant d'envoyer une 
demande d'extradition. Elle comporte un bref exposé des faits 
mis à la charge de la personne réclamée et mentionne, en 
outre, son identité et sa nationalité, l'infraction pour laquelle 
l'extradition sera demandée, la date et le lieu où elle a été 
commise, ainsi que, selon le cas, le quantum de la peine 
encourue ou de la peine prononcée et, le cas échéant, celui de 
la peine restant à purger et, s'il y a lieu, la nature et la date 
des actes interruptifs de prescription. Une copie de cette 
demande est adressée par l'Etat requérant au ministre des 
affaires étrangères. 

"Le procureur de la République donne avis de cette arres-
tation, sans délai, au ministre de la justice et au procureur 
générai. 

"Art. 696-24.— La personne arrêtée provisoirement dans 
les conditions prévues à l'article 696-23 est mise en liberté si, 
dans un délai de trente jours à dater de son arrestation, 
lorsque celle-ci aura été opérée à la demande des autorités 
compétentes de l'Etat requérant, le gouvernement français ne 
reçoit pas l'un des documents mentionnés à l'article 696-8. 

"Si, ultérieurement, les pièces susvisées parviennent au 
gouvernement français, la procédure est reprise, conformé-
ment aux articles 696-9 et suivants. 

"Section 3 
"De la procédure simplifiée d'extradition 

entre les Etats membres de l'Union européenne 

"Art. 696-25.— Hors les cas où s'appliquent les 
dispositions du présent titre relatives au mandat d'arrêt 
européen, lorsqu'une demande d'arrestation provisoire aux 
fins d'extradition émane d'un Etat partie à la convention du 
10 mars 1995 relative à la procédure simplifiée d'extradition 
entre les Etats membres de l'Union européenne, il est 
procédé conformément aux dispositions des articles 696-10 et 
696-11. 

"Toutefois, par dérogation aux dispositions du deuxième 
alinéa de l'article 696-10, le délai de comparution de la 
personne réclamée est fixé à trois jours ; celle-ci est, en outre, 
informée qu'elle peut consentir à son extradition selon la 
procédure simplifiée prévue à la présente section. 

"Art. 696-26.— Dans un délai de trois jours à compter de 
l'incarcération de la personne réclamée, le procureur général 
notifie à cette dernière, dans une langue qu'elle comprend, les 
pièces en vertu desquelles l'arrestation a eu lieu. Il l'avise 
qu'elle peut consentir à son extradition devant la chambre de 
l'instruction selon la procédure simplifiée. Il l'informe égale-
ment qu'elle peut renoncer à la règle de la spécialité. Mention 
de ces informations est faite au procès-verbal, à peine de 
nullité de la procédure. 

"L'intéressé a droit à l'assistance d'un avocat dans les 
conditions prévues aux deuxième et troisième alinéas de 
l'article 696-12. 

"Art. 696-27.— Lorsque la personne réclamée déclare au 
procureur général consentir à son extradition, elle comparaît 
devant la chambre de l'instruction dans un délai de cinq jours 
ouvrables à compter de la date à laquelle elle a été présentée 
au procureur général. 

"Lorsque la personne réclamée déclare audit magistrat ne 
pas consentir à son extradition, il est procédé comme il est dit 
aux articles 696-15 et suivants si une demande d'extradition 
est parvenue aux autorités françaises. 

"Art. 696 -28.-- Lorsque la personne réclamée comparaît 
devant la chambre de l'instruction en application du premier 
alinéa de l'article 696-27, le président de la chambre 
constate son identité et recueille ses déclarations, dont il est 
dressé procès-verbal. 

"Le président demande ensuite à la personne réclamée, 
après l'avoir informée des conséquences juridiques de son 
consentement, si elle entend toujours consentir à son 
extradition. 
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"Lorsque la personne réclamée déclare ne plus consentir à 
son extradition, les dispositions du deuxième alinéa de 
l'article 696-27 sont applicables. 

"Lorsque la personne réclamée maintient son consente-
ment à l'extradition, la chambre de l'instruction lui demande 
également si elle entend renoncer à la règle de la spécialité, 
après l'avoir informée des conséquences juridiques d'une telle 
renonciation. 

"Le consentement de la personne réclamée à être extradée 
et, le cas échéant, sa renonciation à la règle de la spécialité 
sont recueillis par procès-verbal établi lors de l'audience. La 
personne réclamée y appose sa signature. 

"L'audience est publique, sauf si la publicité est de nature 
à nuire au bon déroulement de la procédure en cours, aux 
intérêts d'un tiers ou à la dignité de la personne. Dans ce cas, 
la chambre de l'instruction, à la demande du ministère 
public, de la personne réclamée ou d'office, statue par un 
arrêt rendu en chambre du conseil. 

"Le ministère public et la personne réclamée sont 
entendus, cette dernière assistée, le cas échéant, de son 
avocat et, s'il y a lieu, en présence d'un interprète. 

"Art. 696-29.— Si la chambre de l'instruction constate que 
les conditions légales de l'extradition sont remplies, elle rend 
un arrêt par lequel elle donne acte à la personne réclamée de 
son consentement formel à être extradée ainsi que, le cas 
échéant, de sa renonciation à la règle de la spécialité et 
accorde l'extradition. 

"La chambre de l'instruction statue dans les sept jours à 
compter de la date de la comparution devant elle de la 
personne réclamée. 

"Art. 696-30.— Si la personne réclamée forme, dans le 
délai légal, un pourvoi en cassation contre l'arrêt de la 
chambre de l'instruction accordant son extradition, le 
président de la chambre criminelle de la Cour de cassation ou 
le conseiller délégué par lui rend, dans un délai de quinze 
jours à compter de l'introduction du pourvoi, une ordonnance 
par laquelle il constate que la personne réclamée a ainsi 
entendu retirer son consentement à l'extradition et, le cas 
échéant, qu'elle a renoncé à la règle de la spécialité. Cette 
ordonnance n'est pas susceptible de recours. 

"Si la personne réclamée a fait l'objet d'une demande 
d'extradition, il est alors procédé ainsi qu'il est dit aux 
articles 696-15 et suivants. 

"Art. 696-31.— Lorsque l'arrêt de la chambre de l'instruc-
tion accorde l'extradition de la personne réclamée et que cet 
arrêt est définitif, le procureur général en avise le ministre de 
la justice, qui informe les autorités compétentes de l'Etat 
requérant de la décision intervenue. 

"Le ministre de la justice prend les mesures nécessaires 
afin que l'intéressé soit remis aux autorités de l'Etat 
requérant au plus tard dans les vingt jours suivant la date à 
laquelle la décision d'extradition leur a été notifiée, 

"Si la personne extradée ne peut être remise dans le délai 
de vingt jours pour un cas de force majeure, le ministre de la 
justice en informe immédiatement les autorités compétentes 
de l'Etat requérant et convient avec elles d'une nouvelle date 
de remise. La personne extradée est alors remise au plus tard 
dans les vingt jours suivant la date ainsi convenue. 

"La mise en liberté est ordonnée si, à l'expiration de ce 
délai de vingt jours, la personne extradée se trouve encore sur 
le territoire de la République. 

"Les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas 
applicables en cas de force majeure ou si la personne extradée 
est poursuivie en France ou y a déjà été condamnée et doit y 
purger une peine en raison d'un fait autre que celui visé par 
la demande d'extradition. 

"Art. 696-32.— La mise en liberté peut être demandée à 
tout moment à la chambre de l'instruction selon les formes 
prévues aux articles 148-6 et 148-7. Les dispositions des 
articles 696-19 et 696-20 sont alors applicables. 

"Art. 696-33.— Les dispositions des articles 696-26 à 
696-32 sont applicables si la personne dont l'arrestation 
provisoire a été demandée fait l'objet d'une demande 
d'extradition et consent à être extradée plus de dix jours 
après son arrestation et au plus tard le jour de sa première 
comparution devant la chambre de l'instruction, saisie dans 
les conditions énoncées à la section 2 du présent chapitre, ou 
si la personne dont l'extradition est demandée consent à être 
extradée au plus tard le jour de sa première comparution 
devant la chambre de l'instruction, saisie dans les mêmes 
conditions. 

"Section 4 
"Des effets de l'extradition 

"Art. 696-34.— Par dérogation aux dispositions de l'article 
696-6, la règle de la spécialité ne s'applique pas lorsque la 
personne réclamée y renonce dans les conditions prévues aux 
articles 696-28 et 696-40 ou lorsque le gouvernement français 
donne son consentement dans les conditions prévues à 
l'article 696-35. 

"Ce consentement peut être donné par le gouvernement 
français, même au cas où le fait, cause de la demande, ne 
serait pas l'une des infractions déterminées par l'article 
696-3, 

"Art. 696-35.— Dans le cas où le gouvernement requérant 
demande, pour une infraction antérieure à l'extradition, 
l'autorisation de poursuivre ou de mettre à exécution une 
condamnation concernant l'individu déjà remis, l'avis de la 
chambre de l'instruction devant laquelle la personne 
réclamée avait comparu peut être formulé sur la seule 
production des pièces transmises à l'appui de la nouvelle 
demande. 

"Sont également transmises par le gouvernement 
étranger et soumises à la chambre de l'instruction les pièces 
contenant les observations de l'individu remis ou la 
déclaration qu'il entend n'en présenter aucune. Ces 
explications peuvent être complétées par un avocat choisi par 
lui, ou qui est désigné ou commis d'Office, 

"Art. 696-36.-- L'extradition obtenue par le gouvernement 
français est nulle si elle est intervenue en dehors des 
conditions prévues par le présent chapitre. 

"Aussitôt après l'incarcération de la personne extradée, le 
procureur de la République l'avise qu'elle a le droit de • 
demander que soit prononcée la nullité de l'extradition dans 
les conditions' de forme et de délai prévues au présent article 
et qu'elle a le droit de choisir un avocat ou de demander qu'il 
lui en soit désigné un d'office. 
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"La nullité est prononcée, même d'office, par la juridiction 
de jugement dont la personne extradée relève après sa 
remise ou, si elle ne relève d'aucune juridiction de jugement, 
par la chambre de l'instruction. La chambre de l'instruction 
compétente est, lorsque l'extradition a été accordée pour 
l'exécution d'un mandat d'arrêt délivré dans une information 
en cours, celle dans le ressort de laquelle a eu lieu la remise. 

"La requête en nullité présentée par la personne extradée 
doit, à peine d'irrecevabilité, être motivée et faire l'objet d'une 
déclaration au greffe de la juridiction compétente dans un 
délai de dix jours à compter de l'avis prévu au deuxième 
alinéa. 

"La déclaration fait l'objet d'un procès-verbal signé par le 
greffier et par le demandeur ou son avocat. Si le demandeur 
ne peut signer, il en est fait mention par le greffier. 

"Lorsque le demandeur ou son avocat ne réside pas dans 
le ressort de la juridiction compétente, la déclaration au 
greffe peut être faite au moyen d'une lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception. 

"Lorsque le demandeur est détenu, la requête peut égale-
ment être faite au moyen d'une déclaration auprès du chef de 
l'établissement pénitentiaire. Cette déclaration fait l'objet 
d'un procès-verbal signé par le chef de l'établissement 
pénitentiaire et par le demandeur. Si celui-ci ne peut signer, 
il en est fait mention par le chef de l'établissement. Le procès-
verbal est adressé sans délai, en original ou en copie et par 
tout moyen, au greffe de la juridiction saisie. 

"Art. 696-37.-- Les juridictions mentionnées à l'article 
696-36 sont juges de la qualification donnée aux faits qui ont 
motivé la demande d'extradition. 

"Art. 696-38.— Dans le cas où l'extradition est annulée, 
l'extradé, s'il n'est pas réclamé par le gouvernement requis, 
est mis en liberté et ne peut être repris, soit à raison des faits 
qui ont motivé son extradition, soit à raison des faits 
antérieurs, que si, dans les trente jours qui suivent la mise en 
liberté, il est arrêté sur le territoire français. 

"Art. 696-39.-- Est considérée comme soumise sans 
réserve à l'application des lois de l'Etat requérant, à raison 
d'un fait quelconque antérieur à l'extradition et différent de 
l'infraction qui a motivé cette mesure, la personne remise qui 
a eu, pendant trente jours à compter de sa libération défini-
tive, la possibilité de quitter le territoire de cet Etat. 

"Art. 696-40.— Lorsque le gouvernement français a 
obtenu l'extradition d'une personne en application de la 
convention du 27 septembre 1996 relative à l'extradition 
entre les Etats membres de l'Union européenne, la personne 
ainsi extradée peut être poursuivie ou condamnée pour une 
infraction antérieure à la remise, autre que celle ayant 
motivé l'extradition, si elle renonce expressément, après sa 
remise, au bénéfice de la règle de la spécialité dans les 
conditions ci-après. 

"La renonciation doit porter sur des faits précis antérieurs 
à la remise. Elle a un caractère irrévocable. Elle est donnée 
devant la chambre de l'instruction de la cour d'appel dans le 
ressort de laquelle l'intéressé est incarcéré ou a sa résidence. 

"Lors de la comparution de la personne extradée, qui 
donne lieu à une audience publique, la chambre de l'instruc-
tion constate l'identité et recueille les déclarations de cette 
personne. Il en est dressé procès-verbal. L'intéressé, assisté  

le cas échéant de son avocat et, s'il y a lieu, d'un interprète, 
est informé par la chambre de l'instruction des conséquences 
juridiques de sa renonciation à la règle de la spécialité sur sa 
situation pénale et du caractère irrévocable de la renoncia-
tion donnée. 

"Si, lors de sa comparution, la personne extradée déclare 
renoncer à la règle de la spécialité, la chambre de l'instruc-
tion, après avoir entendu le ministère public et l'avocat de la 
personne, en donne acte à celle-ci. L'arrêt de la chambre de 
l'instruction précise les faits pour lesquels la renonciation est 
intervenue. 

"Art. 696-41.— Dans le cas où, l'extradition d'un étranger 
ayant été obtenue par le gouvernement français, le gouverne-
ment d'un pays tiers sollicite à son tour du gouvernement 
français l'extradition du même individu à raison d'un fait 
antérieur à l'extradition, autre que celui jugé en France, et 
non connexe à ce fait, le Gouvernement ne défère, s'il y a lieu, 
à cette requête qu'après s'être assuré du consentement du 
pays par lequel l'extradition a été accordée. 

"Toutefois, cette réserve n'a pas lieu d'être appliquée 
lorsque l'individu extradé a eu, pendant le délai fixé à l'article 
696-39, la faculté de quitter le territoire français. 

"Section 5 
"Dispositions diverses 

"Art. 696-42.— L'extradition, par voie de transit sur le 
territoire français ou par les bâtiments des services mari-
times français, d'une personne n'ayant pas la nationalité 
française, remise par un autre gouvernement est autorisée 
par le ministre de la justice, sur simple demande par voie 
diplomatique, appuyée des pièces nécessaires pour établir 
qu'il ne s'agit pas d'un délit politique ou purement militaire. 

"Cette autorisation ne peut être donnée qu'aux Etats qui 
accordent, sur leur territoire, la même faculté au gouverne-
ment français. 

"Le transport s'effectue sous la conduite d'agents français 
et aux frais du gouvernement requérant. 

"Art. 696-43.— La chambre de l'instruction qui a statué 
sur la demande d'extradition décide s'il y a lieu ou non de 
transmettre, en tout ou en partie, les titres, valeurs, argent 
ou autres objets saisis au gouvernement requérant. 

"Cette remise peut avoir lieu, même si l'extradition ne 
peut s'accomplir, par suite de l'évasion ou de la mort de 
l'individu réclamé. 

"La chambre de l'instruction ordonne la restitution des 
papiers et autres objets énumérés ci-dessus qui ne se 
rapportent pas au fait imputé à la personne réclamée. Elle 
statue, le cas échéant, sur les réclamations des tiers 
détenteurs et autres ayants droit. 

"Art. 696-44.— Au cas de poursuites répressives exercées 
à l'étranger, lorsqu'un gouvernement étranger juge néces-
saire la notification d'un acte de procédure ou d'un jugement 
à un individu résidant sur le territoire français, la pièce est 
transmise suivant les formes prévues aux articles 696-8 et 
696-9, accompagnée, le cas échéant, d'une traduction fran-
çaise. La signification est faite à personne, à la requête du 
ministère public. L'original constatant la notification est 
renvoyé par la même voie au gouvernement requérant. 
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"Art. 696-45.— Lorsque, dans une cause pénale instruite 
à l'étranger, le gouvernement étranger juge nécessaire la 
communication de pièces à conviction ou de documents se 
trouvant entre les mains des autorités françaises, la 
demande est transmise suivant les formes prévues aux 
articles 696-8 et 696-9. Il y est donné suite, à moins que des 
considérations particulières ne s'y opposent, et sous 
l'obligation de renvoyer les pièces et documents dans le plus 
bref délai. 

"Art. 696-46.— Lorsque l'audition d'un témoin résidant en 
France est jugée nécessaire par un gouvernement étranger, le 
gouvernement français, saisi d'une demande transmise dans 
les formes prévues aux articles 696-8 et 696-9, l'engage à se 
rendre à la convocation qui lui est adressée. 

"Néanmoins, la citation n'est reçue et signifiée qu'à la 
condition que le témoin ne pourra être poursuivi ou détenu 
pour des faits ou condamnations antérieurs à son audition. 

"Art. 696-47.— L'envoi des individus détenus, en vue 
d'une confrontation, doit être demandé dans les formes 
prévues aux articles 696-8 et 696-9. Il est donné suite à la 
demande, à moins que des considérations particulières ne s'y 
opposent, et sous la condition de renvoyer lesdits détenus 
dans le plus bref délai." 

II. - L'avant-dernier alinéa de l'article 706-71 du même 
code est supprimé. 

Article 18 

I. - Après l'article 568 du code de procédure pénale, il est 
inséré un article 568-1 ainsi rédigé : 

"Art. 568-1.— Lorsque la décision attaquée est un arrêt 
d'une chambre de l'instruction, statuant dans les conditions 
énoncées au quatrième alinéa de l'article 695-31, le délai de 
pourvoi mentionné au premier alinéa de l'article 568 est 
ramené à trois jours francs. 

"Le dossier est transmis, par tout moyen permettant d'en 
conserver une trace écrite, au greffe de la chambre criminelle 
de la Cour de cassation dans les quarante-huit heures à 
compter de la déclaration de pourvoi." 

II. - Après l'article 574-1 du même code, il est inséré un 
article 574-2 ainsi rédigé : 

"Art. 574-2.— La chambre criminelle de la Cour de cassa-
tion saisie d'un pourvoi contre un arrêt visé à l'article 568-1 
statue dans le délai de quarante jours à compter de la date du 
pourvoi. 

"Le demandeur en cassation ou son avocat doit, à peine de 
déchéance, déposer son mémoire exposant les moyens de 
cassation dans le délai de cinq jours à compter de la réception 
du dossier à la Cour de cassation. La transmission du 
mémoire peut être effectuée par tout moyen permettant d'en 
conserver une trace écrite. 

"Après l'expiration de ce délai, aucun moyen nouveau ne 
peut être soulevé par lui et il ne peut plus être déposé de 
mémoire. 

"Dès la réception du mémoire, le président de la chambre 
criminelle fixe la date de l'audience." 

III. - Au second alinéa de l'article 716-4 du même code, 
après les mots : "hors de France", sont insérés les mots : "en 
exécution d'un mandat d'arrêt européen ou". 

Article 19 

Après l'article 113-8 du code pénal, il est inséré un article 
113-8-1 ainsi rédigé : 

"Art. 113-8-1.— Sans préjudice de l'application des 
articles 113-6 à 113-8, la loi pénale française est également 
applicable à tout crime ou à tout délit puni d'au moins cinq 
ans d'emprisonnement commis hors du territoire de la 
République par un étranger dont l'extradition a été refusée à 
l'Etat requérant par les autorités françaises aux motifs, soit 
que le fait à raison duquel l'extradition avait été demandée 
est puni d'une peine ou d'une mesure de sûreté contraire à 
l'ordre public français, soit que la personne réclamée aurait 
été jugée dans ledit Etat par un tribunal n'assurant pas les 
garanties fondamentales de procédure et de protection des 
droits de la défense, soit que le fait considéré revêt le 
caractère d'infraction politique. 

"La poursuite des infractions mentionnées au premier 
alinéa ne peut être exercée qu'à la requête du ministère 
public. Elle doit être précédée d'une dénonciation officielle, 
transmise par le ministre de la justice, de l'autorité du pays 
où le fait a été commis et qui avait requis l'extradition." 

Article 20 

La loi du 10 mars 1927 relative à l'extradition des 
étrangers est abrogée. 

Chapitre III 

Dispositions concernant la lutte contre les infractions en 
matière économique, financière et douanière et en 
matière de terrorisme, de santé publique et de pollution 
maritime 

Section 1 
Dispositions relatives aux infractions 
en matière économique et financière 

Article 21 

I. - L'intitulé du titre XIII du livre IV du code de 
procédure pénale est ainsi rédigé : "De la procédure appli-
cable aux infractions en matière économique et financière". 

- L'article 704 du même code est ainsi modifié : 

1° Au premier alinéa, après le mot : "pour", sont insérés 
les mots : "l'enquête," ; 

2° Les 1°, 2° et 3° sont ainsi rédigés : 

"1° Délits prévus par les articles 222-38, 223-15-2, 313-1 
et 313-2, 313-6, 314-1 et 314-2, 323-1 à 323-4, 324-1 et 324-2, 
432-10 à 432-15, 433-1 et 433-2, 434-9, 435-1 et 435-2, 442-1 
à 442-8 et 450-2-1 du code pénal ; 

"2° Délits prévus par le code de commerce ; 
"3° Délits prévus par le code monétaire et financier." 

3° Les 10°, 14° et 16° sont abrogés ; 
4° Les deux derniers alinéas sont remplacés par trois 

alinéas ainsi rédigés : 
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"La compétence territoriale d'un tribunal de grande 
instance peut également être étendue au ressort de plusieurs 
cours d'appel pour l'enquête, la poursuite, l'instruction et, s'il 
s'agit de délits, le jugement de ces infractions, dans les 
affaires qui sont ou apparaîtraient d'une très grande 
complexité, en raison notamment du grand nombre 
d'auteurs, de complices ou de victimes où du ressort 
géographique sur lei iuel elles s'étendent. 

"La compétence des juridictions mentionnées au premier 
alinéa et à l'alinéa qui précède s'étend aux infractions 
connexes. 

"Un décret fixe la liste et le ressort de ces juridictions, qui 
comprennent une section du parquet et des formations 
d'instruction et de jugement spécialisées pour connaître de 
ces infractions." 

III. - Après l'article 705 du même code, sont insérés deux 
articles 705-1 et 705-2 ainsi rédigés : 

"Art. 705 - 1.— Le procureur de la République près un 
tribunal de grande instance autre que ceux visés à l'article 
704 peut, pour les infractions énumérées dans cet article, 
requérir le juge d'instruction de se dessaisir au profit de la ou 
de l'une des juridictions d'instruction compétentes en appli-
cation de cet article. Les parties sont préalablement avisées 
et invitées à faire connaître leurs observations par le juge 
d'instruction ; l'ordonna=nce est rendue huit jours au plus tôt 
et un mois au plus tard à compter de cet avis. 

"Lorsque le juge d'instruction décide de se dessaisir, son 
ordonnance ne prend effet qu'à compter du délai de cinq jours 
prévu par l'article 705-2 ; lorsqu'un recours est exercé en 
application de cet article, le juge d'instruction demeure saisi 
jusqu'à ce que soit porté à sa connaissance l'arrêt de la 
chambre de l'instruction, passé en force de chose jugée ou 
celui de la chambre criminelle de la Cour de cassation. 

"Dès que l'ordonnance est passée en force de chose jugée, 
le procureur de la République adresse le dossier de la procé-
dure au procureur de la République du tribunal de grande 
instance désormais compétent. 

"Les dispositions du présent article sont applicables 
devant la chambre de l'instruction. 

"Art. 705 -2.— L'ordonnance rendue en application de 
l'article 705-1 peut, à l'exclusion de toute autre voie de 
recours, être déférée dans les cinq jours de sa notification, à 
la requête du ministère public ou des parties, soit à la 
chambre de l'instruction si la juridiction spécialisée au profit 
de laquelle le dessaisissement a été ordonné ou refusé se 
trouve dans le ressort de la même cour d'appel que la juridic-
tion initialement saisie, soit, dans le cas contraire, à la 
chambre criminelle de la Cour de cassation. La chambre de 
l'instruction ou la chambre criminelle désigne, dans les huit 
jours suivant la date de réception du dossier, le juge 
d'instruction chargé de poursuivre l'information. Le 
ministère public peut également saisir directement la 
chambre de l'instruction ou la chambre criminelle de la Cour 
de cassation lorsque le juge d'instruction n'a pas rendu son 
ordonnance dans le délai d'un mois prévu au premier alinéa 
de l'article 705-1. 

"L'arrêt de la chambre de l'instruction ou de la chambre 
criminelle est porté à la connaissance du juge d'instruction 
ainsi qu'au ministère public et notifié aux parties. 

"Les dispositions du présent article sont applicables à 
l'arrêt de la chambre de l'instruction rendu sur le fondement 
du dernier alinéa de l'article 705-1, le recours étant alors 
porté devant la chambre criminelle. " 

IV. - Les deux premiers alinéas de l'article 706 du même 
code sont remplacés par dix alinéas ainsi rédigés : 

"Peuvent exercer des fonctions d'assistant spécialisé 
auprès d'un tribunal de grande instance mentionné à l'article 
704 les fonctionnaires de catégorie A ou B ainsi que les 
personnes titulaires, dans des matières définies par décret, 
d'un diplôme national sanctionnant une formation d'une 
durée au moins égale à quatre années d'études supérieures 
après le baccalauréat qui remplissent les conditions d'accès à 
la fonction publique et justifient d'une expérience profes-
sionnelle minimale de quatre années. 

"Les assistants spécialisés suivent une formation 
obligatoire préalable à leur entrée en fonction. 

"Les assistants spécialisés participent aux procédures 
sous la responsabilité des magistrats, sans pouvoir toutefois 
recevoir délégation de signature, sauf pour les réquisitions 
prévues par les articles 60-1, 60-2, 77-1-1, 77-1-2, 99-3 et 
99-4. 

"Ils accomplissent toutes les tâches qui leur sont confiées 
par les magistrats et peuvent notamment : 

"1° Assister les juges d'instruction dans tous les actes 
d'information ; 

"2° Assister les magistrats du ministère public dans 
l'exercice de l'action publique ; 

"3° Assister les officiers de police judiciaire agissant sur 
délégation des magistrats ; 

"4° Remettre aux magistrats des documents de synthèse 
ou d'analyse qui peuvent être versés au dossier de la 
procédure ; 

"5° Mettre en oeuvre le droit de communication reconnu 
aux magistrats en application de l'article 132-22 du code 
pénal. 

"Le procureur général peut leur demander d'assister le 
ministère public devant la juridiction d'appel." 

V. - L'article 706-1 du même code est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

"Le procureur de la République près un tribunal de 
grande instance autre que celui de Paris peut, pour les 
infractions mentionnées à l'alinéa précédent, requérir le juge 
d'instruction de se dessaisir au profit de la juridiction 
d'instruction du tribunal de grande instance de Paris, dans 
les conditions et selon les modalités prévues par les articles 
705-1 et 705-2." 

Article 22 

Après l'article 706-1 du code de procédure pénale, il est 
inséré un article 706-1-1 ainsi rédigé : 

"Art. 706 - 1 - 1.— Le procureur général près la cour d'appel, 
dans le ressort de laquelle se trouve une juridiction 
compétente en application de l'article 704, anime et 
coordonne, en concertation avec les autres procureurs 
généraux du ressort interrégional, la conduite de la politique 
d'action publique pour l'application de cet article." 
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Article 24 

Le livre VI du code de l'organisation judiciaire est 
complété par un titre V ainsi rédigé : 

"TITRE V 
"LES JURIDICTIONS SPECIALISEES PRÉVUES 

PAR LES ARTICLES 704, 706-2 ET 706-75 DU CODE 
DE PROCEDURE PENALE 

"Art. L. 650-1.— Au sein de chaque tribunal de grande 
instance dont la compétence territoriale est étendue au 
ressort d'une ou plusieurs cours d'appel en application des 
articles 704 et 706-75 du code de procédure pénale, un ou 
plusieurs juges d'instruction désignés par le premier 
président après avis du président du tribunal de grande 
instance sont chargés spécialement des informations 
relatives aux crimes et délits entrant dans le champ 
d'application des articles 704, 706-73, à l'exception du 11°, ou 
706-74 du même code. 

"Un ou plusieurs magistrats du parquet désignés par le 
procureur général après avis du procureur de la République 
sont chargés spécialement de l'enquête et de la poursuite des 
crimes et délits entrant dans le champ d'application des 
articles 706-73, à l'exception du 11°, ou 706-74 du même code. 

"Art. L. 650-2.— Au sein de chaque tribunal de grande 
instance dont la compétence territoriale est étendue au 
ressort d'une ou plusieurs cours d'appel en application des 
articles 704 et 706-75 du code de procédure pénale, des 
magistrats du siège désignés par le premier président après 
avis du président du tribunal de grande instance sont 
chargés spécialement du jugement des délits entrant dans le 
champ d'application des articles 704, 706-73, à l'exception du 
11°, ou 706-74 du même code. 

"Art. L. 650-3.-- Au sein de chaque cour d'assises dont la 
compétence territoriale est étendue au ressort d'une ou 
plusieurs cours d'appel en application de l'article 706-75 du 
code de procédure pénale, des magistrats du siège désignés 
par le premier président conformément aux dispositions des 
articles 244 à 253 du même code sont chargés spécialement 
du jugement des crimes entrant dans le champ d'application 
des articles 706-73, à l'exception du 11°, ou 706-74 du même 
code, dans les affaires qui sont ou apparaîtraient d'une 
grande complexité. 

"Art. L. 650-4.— Au sein de chaque cour d'appel dont la 
compétence territoriale est étendue au ressort d'une ou 
plusieurs cours d'appel en application des articles 704 et 
706-75 du code de procédure pénale, des magistrats du siège 
désignés par le premier président sont chargés spécialement 
du jugement des délits entrant dans le champ d'application 
des articles 704, 706-73, à l'exception du 11°, ou 706-74 du 
même code. 

"Un ou plusieurs magistrats du parquet général désignés 
par le procureur général sont chargés spécialement du traite-
ment des affaires entrant dans le champ d'application des 
articles 704, 706-73, à l'exception du 11°, ou 706-74 du même 
code. 

"Art. L. 650-5.-- Au sein de chaque cour d'appel dans 
laquelle se trouve une juridiction compétente en application 
des articles 704, 706-2 et 706-75 du code de procédure 
pénale, le procureur général anime et coordonne, en 
concertation avec les autres procureurs généraux du ressort  

interrégional, la conduite de la politique d'action publique 
pour l'application de ces articles." 

Section 2 
Dispositions relatives aux infractions 

en matière de santé publique 

Article 25 

I. - L'intitulé du titre XIII bis du livre IV du code de 
procédure pénale est ainsi rédigé : "De la procédure 
applicable aux infractions en matière sanitaire". 

II. - L'article 706-2 du même code est ainsi modifié : 

1° Au premier alinéa du I, après le mot : "pour", sont 
insérés les mots : "l'enquête," ; 

2° Après les mots : "code de la santé publique ou", la fin du 
premier alinéa du I est ainsi rédigée : "à un produit 
destiné à l'alimentation de l'homme ou de l'animal ou à un 
produit ou une substance auxquels l'homme est durablement 
exposé et qui sont réglementés en raison de leurs effets ou de 
leur dangerosité, qui sont ou apparaîtraient d'une grande 
complexité :" ; 

3° Avant le dernier alinéa du I, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

infractions prévues par le code de l'environnement et le 
code du travail." ; 

4° Le dernier alinéa du I est remplacé par quatre alinéas 
ainsi rédigés : 

"Cette compétence s'étend aux infractions connexes. 

"Un décret fixe la liste et le ressort de ces juridictions, qui 
comprennent une section du parquet et des formations 
d'instruction et de jugement spécialisées pour connaître de 
ces infractions. 

"Le procureur de la République, le juge d'instruction et la 
formation correctionnelle spécialisée de ces tribunaux 
exercent, dans les conditions et selon les modalités prévues 
par l'article 705, une compétence concurrente à celle qui 
résulte de l'application des articles 43, 52, 382 et 706-42. 

"Le procureur de la République près un tribunal de 
grande instance autre que ceux visés au présent article peut, 
pour les infractions énumérées ci-dessus, requérir le juge 
d'instruction, dans les conditions et selon les modalités 
prévues par les articles 705-1 et 705-2, de se dessaisir au 
profit de la juridiction d'instruction du tribunal de grande 
instance à compétence territoriale étendue par application du 
présent article." ; 

5° Le II est ainsi rédigé : 

"II. - Dans les conditions et selon les modalités prévues 
aux deuxième à dixième alinéas de l'article 706, peuvent 
exercer des fonctions d'assistant spécialisé en matière 
sanitaire les fonctionnaires de catégorie A ou B relevant des 
uinistres chargés de la santé, de la recherche et de l'agricul-
ture ainsi que les personnes titulaires, dans des matières 
définies par décret, d'un diplôme national sanctionnant une 
formation d'une durée au moins égale à quatre années 
d'études supérieures après le 'baccalauréat qui remplissent 
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les conditions d'accès à la fonction publique et justifient d'une 
expérience professionnelle minimale de quatre années." 

Article 26 

Après l'article 706-2 du code de procédure pénale, il est 
inséré un article 706-2-1 ainsi rédigé 

"Art. 706-2-1.— Le procureur général près la cour d'appel, 
dans le ressort de laquelle se trouve une juridiction 
compétente en application de l'article 706-2, anime et 
coordonne, en concertation avec les autres procureurs 
généraux du ressort interrégional, la conduite de la politique 
d'action publique pour l'application de cet article." 

Section 3 
Dispositions relatives aux actes de terrorisme 

Article 28 

I. - Dans la seconde phrase du premier alinéa de l'article 
706-18 du code de procédure pénale, après les mots "leurs 
observations", sont insérés les mots : "par le juge d'instruc-
tion" et les mots : "huit jours au plus tôt après cet avis" sont 
remplacés par les mots "huit jours au plus tôt et un mois au 
plus tard à compter de cet avis". 

- Le premier alinéa de l'article 706-22 du même code 
est complété par une pie -rase ainsi rédigée : 

"Le ministère public peut également saisir directement la 
chambre criminelle de la Cour de cassation lorsque le juge 
d'instruction n'a pas rendu son ordonnance dans le délai d'un 
mois prévu au premier alinéa de l'article 706-18." 

Section 4 
Dispositions relatives aux infractions en matière 

de pollution des eaux maritimes par rejets des navires 

Article 29 

Le livre IV du code de procédure pénale est complété par 
un titre XXVI ainsi rédigé : 

"TITRE XXVI 
"DE LA PROCEDURE APPLICABLE EN CAS 

DE POLLUTION DES EAUX MARITIMES PAR REJETS 
DES NAVIRES 

"Art. 706-107.— Pour l'enquête, la poursuite, l'instruction 
et, s'il s'agit de délits, le jugement des infractions en matière 
de pollution des eaux marines et des voies ouvertes à la navi-
gation maritime prévues et réprimées par la sous-section 2 de 
la section 1 du chapitre VIII du titre Ier du livre II du code de 
l'environnement, qui sont commises dans les eaux 
territoriales, les eaux intérieures et les voies navigables, la 
compétence d'un tribunal de grande instance peut être 
étendue au ressort d'une ou plusieurs cours d'appel. 

"Les dispositions du premier alinéa s'appliquent 
également lorsque les infractions mentionnées dans cet 
alinéa, à l'exception de celle visée à l'article L. 218-22 du code 
de l'environnement, sont commises dans la zone économique 
exclusive ou dans la zone de protection écologique. 

"Toutefois, dans les affaires qui sont ou apparaissent 
d'une grande complexité, le procureur de la République près 
le tribunal de grande instance mentionné au premier alinéa  

peut requérir le juge d'instruction, dans les conditions et 
selon les modalités prévues par les articles 706-110 et 
706-111 de se dessaisir au profit du tribunal de grande 
instance de Paris. 

"Cette compétence s'étend aux infractions connexes. 

"Un décret fixe la liste et le ressort de ces juridictions du 
littoral maritime, qui comprennent une section du parquet et 
des formations d'instruction et de jugement spécialisées pour 
connaître de ces infractions. 

"Art. 706-108.— Pour l'enquête, la poursuite, l'instruction 
et le jugement des infractions visées à l'article 706-107 
commises hors des espaces maritimes sous juridiction 
française à bord d'un navire français, le tribunal de grande 
instance compétent est le tribunal de grande instance de 
Paris. 

"Le tribunal de grande instance de Paris est également 
compétent pour l'enquête, la poursuite, l'instruction et le 
jugement de l'infraction visée à l'article L. 218-22 du code de 
l'environnement, ainsi que des infractions qui lui sont 
connexes, lorsque ces infractions sont commises dans la zone 
économique exclusive ou dans la zone de protection 
écologique. 

"Art. 706-109.— Le procureur de la République, le juge 
d'instruction, la formation correctionnelle spécialisée du 
tribunal de grande instance mentionné à l'article 706-107 
exercent, sur toute l'étendue du ressort fixé en application de 
cet article, une compétence concurrente à celle qui résulte de 
l'application des articles 43, 52, 382 et 706-42. 

"Ils exercent également, dans les mêmes conditions, une 
compétence concurrente à celle qui résulte des critères de 
compétence suivants : 

"1° Lieu d'immatriculation du navire, engin ou plate-
forme ou de son attachement en douanes ; 

"2° Lieu où le navire, engin ou plate-forme est ou peut être 
trouvé. 

"La juridiction spécialisée saisie demeure compétente, 
quelles que soient les incriminations retenues lors du 
règlement ou du jugement de l'affaire. Toutefois, si les faits 
constituent une contravention, le juge d'instruction prononce 
le renvoi de l'affaire devant le tribunal de police compétent en 
application de l'article 522. 

"Art, 706-110.-- Le procureur de la République près un 
tribunal de grande instance autre que ceux visés à l'article 
706-107 peut, pour les infractions entrant dans le champ 
d'application de cet article, requérir le juge d'instruction de se 
dessaisir au profit de la juridiction d'instruction compétente 
en application de cet article. Les parties sont préalablement 
avisées et invitées à faire connaître leurs observations par le 
juge d'instruction ; l'ordonnance est rendue huit jours au plus 
tôt et un mois au plus tard à compter de cet avis. 

"Lorsque le juge d'instruction décide de se dessaisir, son 
ordonnance ne prend effet qu'à compter du délai de cinq jours 
prévu par l'article 706-111 ; lorsqu'un recours est exercé en 
application de cet article, le juge d'instruction demeure saisi 
jusqu'à ce que soit porté à sa connaissance l'arrêt de la 
chambre de l'instruction, passé en force de chose jugée, ou 
celui de la chambre criminelle de la Cour de cassation. 

Page LEXPOL 65 sur 148



"Dès que l'ordonnance est passée en force de chose jugée, 
le procureur de la République adresse le dossier de la 
procédure au procureur de la République près le tribunal 
compétent en application de l'article 706-109. 

"Les dispositions du présent article sont applicables 
devant la chambre de l'instruction. 

"Art. 706-111.— L'ordonnance rendue en application de 
l'article 706-110 peut, à l'exclusion de toute autre voie de 
recours, être déférée dans les cinq jours de sa notification, à 
la requête du ministère public ou des parties, soit à la 
chambre de l'instruction si la juridiction spécialisée au profit 
de laquelle le dessaisissement a été ordonné ou refusé se 
trouve dans le ressort de la cour d'appel dans lequel est située 
la juridiction initialement saisie, soit, dans le cas contraire, à 
la chambre criminelle de la Cour de cassation. La chambre de 
l'instruction ou la chambre criminelle désigne, dans les huit 
jours suivant la date de réception du dossier, le juge 
d'instruction chargé de poursuivre l'information. Le 
ministère public peut également saisir directement la 
chambre de l'instruction ou la chambre criminelle de la Cour 
de cassation lorsque le juge d'instruction n'a pas rendu son 
ordonnance dans le délai d'un mois prévu au premier alinéa 
de l'article 706-110. 

"L'arrêt de la chambre de l'instruction ou de la chambre 
criminelle est porté à la connaissance du juge d'instruction 
ainsi qu'au ministère public et notifié aux parties. 

"Les dispositions du présent article sont applicables à l'ar-
rêt de la chambre de l'instruction rendu sur le fondement du 
dernier alinéa de l'article 706-110, le recours étant alors porté 
devant la chambre criminelle." 

Article 30 

Le code de l'environnement est ainsi modifié : 

1° Dans la sous-section 2 de la section 1. du chapitre VIII 
du titre ler du livre II, sont insérés, avant l'article L. 218-10, 
un paragraphe 1 intitulé : "Incriminations et peines" et, 
avant l'article L. 218-26, un paragraphe 2 intitulé : 
"Procédure" ; 

2° L'article L. 218-10 est ainsi modifié : 

a) Au I, les mots : "de quatre ans d'emprisonnement et de 
600.000 € d'amende" sont remplacés par les mots : "de dix ans 
d'emprisonnement et de 1.000.000 € d'amende" ; 

b) Il est complété par un III ainsi rédigé : 

"III. - La peine d'amende prévue au I peut être portée, 
au-delà de ce montant, à une somme équivalente à la valeur 
du navire ou à quatre fois la valeur de la cargaison 
transportée ou du fret." 

3° Au premier alinéa de l'article L. 218-11, les mots : "de 
deux ans d'emprisonnement et de 180.000 € d'amende" sont 
remplacés par les mots : "de sept ans d'emprisonnement et de 
700.000 d'amende" ; 

4° Dans l'article L. 218-13, les mots : "du double de cette 
peine et" sont supprimés ; 

5° L'article L. 218-21 est ainsi modifié : 
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a) Dans le premier alinéa, après la référence : "L. 218-19", 
sont insérés les mots : "et L. 218-22" ; 

b) Dans le dernier alinéa, les mots : "et L. 218-13 à 
L. 218-19" sont remplacés par les références : ", L. 218-13 à 
L. 218-19 et L. 218-22" ; 

6° L'article L. 218-22 est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est ainsi rédigé : 

"I. - Sans préjudice des peines prévues à la présente sous-
section en matière d'infractions aux règles sur les rejets, le 
fait, pour le capitaine ou le responsable de la conduite ou de 
l'exploitation à bord de navires ou de plates-formes français 
ou étrangers, de provoquer par imprudence, négligence ou 
inobservation des lois et règlements dans les conditions 
définies à l'article 121-3 du code pénal, un accident de mer tel 
que défini par la convention du 29 novembre 1969 sur l'inter-
vention en haute mer en cas d'accidents entraînant ou 
pouvant entraîner une pollution par les hydrocarbures ou de 
ne pas prendre les mesures nécessaires pour l'éviter est 
punissable lorsque cet accident a entraîné une pollution des 
eaux territoriales, des eaux intérieures ou des voies 
navigables jusqu'à la limite de la navigation maritime." ; 

b) Au deuxième alinéa, les mots : "de peines égales à la 
moitié de celles prévues audit article" sont remplacés par les 
mots : "de deux ans d'emprisonnement et de 200.000 € 
d'amende" ; 

c) Au troisième alinéa, les références "L. 218-12 et 
L. 218-13" sont remplacées par la référence : "et L. 218-12" et 
les mots : "de peines égales à la moitié de celles prévues 
auxdits articles" sont remplacés par les mots : "d'un an 
d'emprisonnement et de 90.000 € d'amende" ; 

d) Après le troisième alinéa, sont insérés dix alinéas ainsi 
rédigés : 

"Lorsque l'infraction est commise au moyen d'un navire 
ou engin entrant dans les catégories définies à l'article 
L. 218-13, elle est punie de 4.000 € d'amende. 

"IL - Lorsque l'accident de mer visé au I a, directement ou 
indirectement, soit pour origine la violation manifestement. 
délibérée d'une obligation particulière de sécurité ou de 
prudence imposée par la loi ou le règlement, soit pour 
conséquence un dommage irréversible ou d'une particulière 
gravité à l'environnement, les peines sont portées à : 

`1° Cinq ans d'emprisonnement et à 500.000 € d'amende, 
lorsque l'infraction est commise au moyen d'un navire 
entrant dans les catégories définies à l'article L. 218-10 ou 
d'une plate-forme ; 

"2° Trois ans d'emprisonnement et à 300.000 € d'amende, 
lorsque l'infraction est commise an moyen d'un navire ou 
engin entrant dans les catégories définies aux articles 
L. 218-11 et L. 218-12 ; 

"3° 6.000 € d'amende, lorsque l'infraction est commise au 
moyen d'un navire ou engin entrant dans les catégories 
définies à l'article L. 218-13. 

"Lorsque l'infraction est commise au moyen d'un navire 
entrant dans les catégories définies aux articles L. 218-10, 
L. 218-11 et L. 218-12 ou d'une plate-forme, l'amende peut 
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être portée, au-delà de ce montant, à une somme équivalente 
à la valeur du navire ou à deux fois la valeur de la cargaison 
transportée ou du fret. 

"III. - Lorsque les deux circonstances visées au premier 
alinéa du II sont réunies, les peines sont portées à : 

"1° Sept ans d'emprisonnement et à 700.000 € d'amende, 
lorsque l'infraction est commise au moyen d'un navire 
entrant dans la catégorie définie à l'article L. 218-10 ; 

"2° Cinq ans d'emprisonnement et à 500.000 € 
d'amende, lorsque l'infraction est commise au moyen d'un 
navire entrant dans les catégories définies aux articles 
L. 218-11 et L. 218-12. 

"L'amende peut être portée, au-delà de ce montant, à une 
somme équivalente à la valeur du navire ou à trois fois la 
valeur de la cargaison transportée ou du fret." ; 

e) Dans le quatrième alinéa, les mots : "deux alinéas 
précédents" sont remplacés par les mots : "I et II" et, avant les 
mots : "Les peines", il est inséré la mention : "IV. -" ; 

fi A la fin du même alinéa, les mots : "au premier alinéa" 
sont remplacés par les mots : "au présent article" ; 

g) Au début du dernier alinéa, il est inséré la mention : 
"V. -" ; 

7° L'article L. 218-24 est ainsi modifié 

a) Au début du premier alinéa, il est inséré la mention : 
"L -" ; 

b) Le troisième alinéa est remplacé par un II ainsi rédigé : 

"II. - Les personnes physiques coupables des infractions 
prévues par la présente sous-section encourent également à 
titre de peine complémentaire la peine d'affichage de la déci-
sion prononcée ou de diffusion de celle-ci dans les conditions 
prévues à l'article 131-35 du code pénal." ; 

8° L'article L. 218-25 est ainsi modifié : 

a) Le I est complété par une phrase ainsi rédigée : 

"Elles encourent la peine d'amende, suivant les modalités 
prévues par l'article 131-38 du code pénal." 

b) Le II est ainsi rédigé : 

"II. - Pour les infractions définies aux articles L. 218-10 à 
L. 218-22, elles encourent également la peine mentionnée au 
9° de l'article 131-39 du code pénal." ; 

9° L'article L. 218-29 est ainsi rédigé : 

"Art. L. 218-29.— Les règles relatives à la compétence des 
juridictions pénales spécialisées pour connaître des infrac-
tions prévues par la présente sous-section sont fixées par les 
articles 706-107 à 706-111 du code de procédure pénale 
ci-après reproduits : 

"Art. 706-107.— Pour l'enquête, la poursuite, l'instruction 
et, s'il s'agit de délits, le jugement des infractions en matière 
de pollution des eaux marines et des voies ouvertes à la navi-
gation maritime prévues et réprimées par la sous-section 2 de  

la section 1 du chapitre VIII du titre ler du livre II du code de 
l'environnement, qui sont commises dans les eaux territo-
riales, les eaux intérieures et les voies navigables, la compé-
tence d'un tribunal de grande instance peut être étendue au 
ressort d'une ou plusieurs cours d'appel. 

"Les dispositions du premier alinéa s'appliquent égale-
ment lorsque les infractions mentionnées dans cet alinéa, à 
l'exception de celle visée à l'article L. 218-22 du code de 
l'environnement, sont commises dans la zone économique 
exclusive ou dans la zone de protection écologique. 

"Toutefois, dans les affaires qui sont ou apparaissent d'une 
grande complexité, le procureur de la République près le tri-
bunal de grande instance mentionné au premier alinéa peut 
requérir le juge d'instruction, dans les conditions et selon les 
modalités prévues par les articles 706-110 et 
706-111 de se dessaisir au profit du tribunal de grande 
instance de Paris. 

"Cette compétence s'étend aux infractions connexes. 

"Un décret fixe la liste et le ressort de ces juridictions du 
littoral maritime, qui comprennent une section du parquet et 
des formations d'instruction et de jugement spécialisées pour 
connaître de ces infractions. 

"Art, 706-108.— Pour l'enquête, la poursuite, l'instruction 
et le jugement des infractions visées à l'article 706-107 
commises hors des espaces maritimes sous juridiction 
française à bord d'un navire français, le tribunal de grande 
instance compétent est le tribunal de grande instance de 
Paris. 

"Le tribunal de grande instance de Paris est également 
compétent pour l'enquête, la poursuite, l'instruction et le 
jugement de l'infraction visée à l'article L. 218-22 du code de 
l'environnement, ainsi que des infractions qui lui sont 
connexes, lorsque ces infractions sont commises dans la zone 
économique exclusive ou dans la zone de protection 
écologique. 

"Art. 706-109.— Le procureur de la République, le juge 
d'instruction, la formation correctionnelle spécialisée du 
tribunal de grande instance mentionné à l'article 706-107 
exercent, sur toute l'étendue du ressort fixé en application de 
cet article, une compétence concurrente à celle qui résulte de 
l'application des articles 43, 52, 382 et 706-42. 

"Ils exercent également, dans les mêmes conditions, une 
compétence concurrente à celle qui résulte des critères de 
compétence suivants : 

"1° Lieu d'immatriculation du navire, engin ou plate-
forme ou de son attachement en douanes ; 

"2° Lieu où le navire, engin ou plate-forme est ou peut être 
trouvé. 

"La juridiction spécialisée saisie demeure compétente, 
quelles que soient les incriminations retenues lors du 
règlement ou du jugement de l'affaire. Toutefois, si les faits 
constituent une contravention, le juge d'instruction prononce 
le renvoi de l'affaire devant le tribunal de police compétent en 
application de l'article 522. 

"Art. 706-110.— Le procureur de la République près un 
tribunal de grande instance autre que ceux visés à l'article 
706-107 peut, pour les infractions entrant dans le champ 
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d'application de cet article, requérir le juge d'instruction de se 
dessaisir au profit de la juridiction d'instruction compétente 
en application de cet article. Les parties sont préalablement 
avisées et invitées à faire connaître leurs observations par le 
juge d'instruction ; l'ordonnance est rendue huit jours au plus 
tôt et un mois au plus tard à compter de cet avis. 

"Lorsque le juge d'instruction décide de se dessaisir, son 
ordonnance ne prend effet qu'à compter du délai de cinq jours 
prévu par l'article 706-111 ; lorsqu'un recours est exercé en 
application de cet article, le juge d'instruction demeure saisi 
jusqu'à ce que soit porté à sa connaissance l'arrêt de la 
chambre de l'instruction, passé en force de chose jugée, ou 
celui de la chambre criminelle de la Cour de cassation. 

"Dès que l'ordonnance est passée en force de chose jugée, le 
procureur de la République adresse le dossier de la procédure 
au procureur de la République près le tribunal compétent en 
application de l'article 706-109. 

"Les dispositions du présent article sont applicables 
devant la chambre de l'instruction. 

"Art. 706-111.— L'ordonnance rendue en application de 
l'article 706-110 peut, à l'exclusion de toute autre voie de 
recours, être déférée dans les cinq jours de sa notification, à la 
requête du ministère public ou des parties, soit à la chambre 
de l'instruction si la juridiction spécialisée au profit de 
laquelle le dessaisissement a été ordonné ou refusé se trouve 
dans le ressort de la cour d'appel dans lequel est située la 
juridiction initialement saisie, soit, dans le cas contraire, à la 
chambre criminelle de la Cour de cassation. La chambre de 
l'instruction ou la chambre criminelle désigne, dans les huit 
jours suivant la date de réception du dossier, le juge 
d'instruction chargé de poursuivre l'information. Le ministère 
public peut également saisir directement la chambre de 
l'instruction ou la chambre criminelle de la Cour de cassation 
lorsque le juge d'instruction n'a pas rendu son ordonnance 
dans le délai d'un mois prévu au premier alinéa de l'article 
706-110. 

"L'arrêt de la chambre de l'instruction ou de la chambre 
criminelle est porté à la connaissance du juge d'instruction 
ainsi qu'au ministère public et notifié aux parties. 

"Les dispositions du présent article sont applicables à l'ar-
rêt de la chambre de l'instruction rendu sur le fondement du 
dernier alinéa de l'article 706-110, le recours étant alors porté 
devant la chambre criminelle." 

Section 5 
Dispositions relatives aux infractions 

en matière d'incendie de forêts 

Article 31 

L'article 322-5 du code pénal est complété par quatre 
alinéas ainsi rédigés : 

"Lorsqu'il s'agit de l'incendie de bois, forêts ;  landes, 
maquis, plantations ou reboisements d'autrui, les peines sont 
portées à deux ans d'emprisonnement et à 30.000 € 
d'amende dans le cas prévu par le premier alinéa, et à trois 
ans d'emprisonnement et à 45.000 € d'amende dans le cas 
prévu par le deuxième alinéa 

"Si cet incendie est intervenu dans des conditions de 
nature à exposer les personnes à un dommage corporel ou à  

créer un dommage irréversible à l'environnement, les peines 
sont portées à trois ans d'emprisonnement et à 45.000 € 
d'amende dans le cas prévu par le premier alinéa, et à cinq 
ans d'emprisonnement et à 100.000 € d'amende dans le cas 
prévu par le deuxième alinéa. 

"Si l'incendie a provoqué pour autrui une incapacité 
totale de travail pendant huit jours au plus, les peines sont 
portées à cinq ans d'emprisonnement et à 75.000 € d'amende 
dans le cas prévu par le premier alinéa, et à sept ans 
d'emprisonnement et à 100.000 € d'amende dans le cas prévu 
par le deuxième alinéa. 

"S'il a provoqué la mort d'une ou plusieurs personnes, les 
peines sont portées à sept ans d'emprisonnement et à 
100.000 € d'amende dans le cas prévu par le premier alinéa, 
et à dix ans d'emprisonnement et à 150.000 € d'amende dans 
le cas prévu par le deuxième alinéa." 

Article 32 

I. - L'article 322-6 du code pénal est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

"Lorsqu'il s'agit de l'incendie de bois, forêts, landes, 
maquis, plantations ou reboisements d'autrui intervenu dans 
des conditions de nature à exposer les personnes à un 
dommage corporel ou à créer un dommage irréversible à 
l'environnement, les peines sont portées à quinze ans de 
réclusion criminelle et à 150.000 € d'amende." 

II. - L'article 322-7 du même code est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

"Lorsqu'il s'agit de l'incendie de bois, forêts, landes, 
maquis, plantations ou reboisements d'autrui, les peines sont 
portées à vingt ans de réclusion criminelle et à 200.000 € 
d'amende." 

III. - Après le quatrième alinéa (3°) de l'article 322-8 du 
même code, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

"Lorsqu'il s'agit de l'incendie de bois, forêts, landes, 
maquis, plantations ou reboisements d'autrui, les peines sont 
portées à trente ans de réclusion criminelle et à 200.000 € 
d'amende." 

IV. - Après le premier alinéa de l'article 322-9 du même 
code, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

"Lorsqu'il s'agit de l'incendie de bois, forêts, landes, 
maquis, plantations ou reboisements d'autrui, les peines sont 
portées à la réclusion criminelle à perpétuité et à 200.000 € 
d'amende." 

Section 6 
Dispositions relatives 

aux infractions en matière douanière 

Article 33 

I. - L'article 28-1 du code de procédure pénale est ainsi 
modifié : 

1° La dernière phrase du deuxième alinéa du I est 
remplacée par huit alinéas ainsi rédigés : 

"Ils sont compétents pour rechercher et constater : 
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"1° Les infractions prévues par le code des douanes ; 
"2° - Les infractions en matière de contributions indirectes, 

d'escroquerie sur la taxe sur la valeur ajoutée et de vols de 
biens culturels ; 

"3° Les infractions relatives à la protection des intérêts 
financiers de l'Union européenne ; 

"4° Les infractions prévues par le décret du 18 avril 1939 
fixant le régime des matériels de guerre, armes et munitions ; 

"5° Les infractions prévues par les articles 324-1 à 324-9 
du code pénal 

"6° Les infractions prévues aux articles L. 716-9 à 
L. 716-11 du code de la propriété intellectuelle ; 

"7 0  Les infractions connexes aux infractions visées aux 1° 
à 6°." ; 

2° Après le mot : "stupéfiants", la fin du dernier alinéa du 
I est supprimée ; 

3° Dans la première phrase du premier alinéa du II, les 
mots : "et par le décret du 18 avril 1939 fixant le régime des 
matériels de guerre, armes et munitions" sont supprimés ; 

4° Le III est abrogé ; 

5° A la fin du premier alinéa du VI, après les références : 
"54 (deuxième et troisième alinéas)", il est inséré la 
référence : ", 55-1", et les références : "706-28, 706-29 et 
706-32" sont supprimées ; 

6° Le VI est complété par deux alinéas ainsi rédigés : 

"Au cours des procédures confiées sur réquisition ou 
commission rogatoire à ces agents, les dispositions des 
articles 100 à 100-7, 122 à 136, 694 à 695-3, 706-28, 706-30-1 
et 706-73 à 706-106 sont applicables ; lorsque ces agents 
agissent en application des articles 706-80 à 706-87, ils sont 
également compétents en matière d'infractions douanières de 
contrebande de tabac manufacturé, d'alcool et de spiritueux 
et de contrefaçon de marque, ainsi que pour celles prévues à 
l'article 415 du code des douanes et aux articles L. 716-9 à 
L. 716-11 du code de la propriété intellectuelle. Ces agents 
peuvent être assistés par les personnes mentionnées aux 
articles 706 et 706-2 agissant sur délégation des magistrats. 

"Par dérogation à la règle fixée au 2 de l'article 343 du 
code des douanes, l'action pour l'application des sanctions 
fiscales peut être exercée par le ministère public, en vue de 
l'application des dispositions du présent article." 

Section 7 
Dispositions relatives à la contrefaçon 

Article 34 

Le code de la propriété intellectuelle est ainsi modifié : 

I. - L'article L. 335-2 est ainsi modifié : 

1° A la fin du deuxième alinéa, les mots : "deux ans 
d'emprisonnement et de 150.000 € d'amende" sont remplacés 
par les mots : "trois ans d'emprisonnement et de 300.000 € 
d'amende" ; 

2° Il est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

"Lorsque les délits prévus par le présent article ont été 
commis en bande organisée, les peines sont portées à cinq ans 
d'emprisonnement et à 500.000 € d'amende." 

II. - L'article L. 335-4 est ainsi modifié 

1° Dans le premier alinéa, les mots : "deux ans 
d'emprisonnement et de 150.000 € d'amende" sont remplacés 
par les mots : "trois ans d'emprisonnement et de 300.000 € 
d'amende" ; 

2° Il est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

"Lorsque les délits prévus au présent article ont été 
commis en bande organisée, les peines sont portées à cinq ans 
d'emprisonnement et à 500.000 € d'amende." 

III. - L'article L. 343-1 est ainsi rédigé : 

"Art. L. 343 - 1.— Est puni de trois ans d'emprisonnement 
et de 300.000 € d'amende le fait de porter atteinte aux droits 
du producteur d'une base de données tels que définis à 
l'article L. 342-1. Lorsque le délit a été commis en bande orga-
nisée, les peines sont portées à cinq ans d'emprisonnement et 
à 500.000 € d'amende." 

IV. - Le premier alinéa de l'article L. 521-4 est ainsi 
rédigé : 

"Toute atteinte portée sciemment aux droits garantis par 
le présent livre est punie de trois ans d'emprisonnement et de 
300.000 € d'amende. Lorsque le délit a été commis en bande 
organisée, les peines sont portées à cinq ans d'emprisonne-
ment et à 500.000 € d'amende." 

V. - Le 1 de l'article L. 615-14 est ainsi rédigé : 

"1. Sont punies de trois ans d'emprisonnement et de 
300.000 € d'amende les atteintes portées sciemment aux 
droits du propriétaire d'un brevet, tels que définis aux 
articles L. 613-3 à L. 613-6. Lorsque le délit a été commis en 
bande organisée, les peines sont portées à cinq ans d'empri-
sonnement et à 500.000 € d'amende." 

VI. - L'article L. 623-32 est ainsi rédigé : 

"Art. L. 623 - 32.-- Toute atteinte portée sciemment aux 
droits du titulaire d'un certificat d'obtention végétale, tels 
qu'ils sont définis à l'article L. 623-4, constitue un délit puni 
d'une amende de 10.000 €. Lorsqu'il a été rendu contre le 
prévenu dans les cinq années antérieures une condamnation 
pour le même délit ou en cas de commission du délit en bande 
organisée, un emprisonnement de six mois peut, en outre, 
être prononcé." 

VII. - L'article L. 716-9 est ainsi rédigé : 

"Art. L. 716 -9.-- Est puni de quatre ans d'emprisonne-
ment et de 400.000 € d'amende le fait pour toute personne, en 
vue de vendre, fournir, offrir à la vente ou louer des 
marchandises présentées sous une marque contrefaite : 

"a) D'importer sous tout régime douanier, d'exporter, de 
réexporter ou de transborder des marchandises présentées 
sous une marque contrefaite ; 

"b) De produire industriellement des marchandises 
présentées sous une marque contrefaite ; 

"c) De donner des instructions ou des ordres pour la 
commission des actes visés aux a et b. 

"Lorsque les délits prévus au présent article ont été 
commis en bande organisée, les peines sont portées à cinq ans 
d'emprisonnement et à 500.000 € d'amende." 
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VIII. - L'article L. 716-10 est ainsi rédigé : 

"Art. L. 716-10.— Est puni de trois ans d'emprisonnement 
et de 300.000 € d'amende le fait pour toute personne : 

"a) De détenir sans motif légitime, d'importer sous tous 
régimes douaniers ou d'exporter des marchandises 
présentées sous une marque contrefaite ; 

"b) D'offrir à la vente ou de vendre des marchandises 
présentées sous une marque contrefaite ; 

"c) De reproduire, d'imiter, d'utiliser, d'apposer, de 
supprimer, de modifier une marque, une marque collective ou 
une marque collective de certification en violation des droits 
conférés par son enregistrement et des interdictions qui 
découlent de celui-ci ; 

"d) De sciemment livrer un produit ou fournir un service 
autre que celui qui lui est demandé sous une marque 
enregistrée. 

"L'infraction, dans les conditions prévues au d, n'est pas 
constituée en cas d'exercice par un pharmacien de la faculté 
de substitution prévue à l'article L. 5125-23 du code de la 
santé publique. 

"Lorsque les délits prévus aux a à d ont été commis en 
bande organisée, les peines sont portées à cinq ans d'empri-
sonnement et à 500.000 € d'amende." 

Article 35 

A l'article 225-25 du code pénal, après les mots : "du 
présent chapitre", sont insérés les mots : ", à l'exception de 
celle prévue par l'article 225-10-1,". 

Section 8 
Dispositions relatives à la lutte contre le travail dissimulé 

Article 37 

II. - Le I de l'article 23 de la loi n° 2003-239 du 18 mars 
2003 pour la sécurité intérieure est complété par un 13° ainsi 
rédigé : 

"13° La peine d'interdiction d'entrer et de séjourner dans 
l'enceinte d'une ou plusieurs infrastructures aéroportuaires 
ou portuaires, d'une gare ferroviaire ou routière, ou de leurs 
dépendances, sans y avoir été préalablement autorisé par les 
autorités de police territorialement compétentes, prévue par 
le 4° de l'article 2 ter de la loi n° 95-66 du 20 janvier 1995 
relative à l'accès à l'activité de conducteur et à la profession 
d'exploitant de taxi." 

Chapitre IV 

Dispositions concernant la lutte 
contre les discriminations 

Section 1 
Dispositions relatives à la répression des discriminations 
et des atteintes aux personnes ou aux biens présentant 

un caractère raciste 

Article 39 

I. - L'article 222-18-1 du code pénal devient l'article 
222-18-2. 

Au 3° du même article, la référence : "et 222-18" est 
remplacée par les références : ", 222-18 et 222-18-1". 

II. - Il est rétabli, après l'article 222-18 du même code, un 
article 222-18-1 ainsi rédigé : 

"Art. 222-18-1.— Lorsqu'elles sont commises à raison de 
l'appartenance ou de la non-appartenance, vraie ou supposée, 
de la victime à une ethnie, une nation, une race ou une 
religion déterminée, les menaces prévues au premier alinéa 
de l'article 222-17 sont punies de deux ans d'emprisonnement 
et de 30.000 € d'amende, celles prévues au second alinéa de 
cet article et au premier alinéa de l'article 222-18 sont punies 
de cinq ans d'emprisonnement et de 75.000 € d'amende, et 
celles prévues au second alinéa de l'article 222-18 sont punies 
de sept ans d'emprisonnement et de 100.000 € d'amende. Les 
mêmes peines sont encourues lorsque ces menaces sont 
proférées à raison de l'orientation sexuelle vraie ou supposée 
de la victime." 

Article 40 

I. - Il est inséré, après le 8° de l'article 311-4 du code 
pénal, un 9° ainsi rédigé : 

"9° Lorsqu'il est commis à raison de l'appartenance ou de 
la non-appartenance, vraie ou supposée, de la victime à une 
ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée, ou 
de son orientation sexuelle, vraie ou supposée." 

II. - L'article 312-2 du même code est complété par un 3° 
ainsi rédigé : 

"3° Lorsqu'elle est commise à raison de l'appartenance ou 
de la non-appartenance, vraie ou supposée, de la victime à 
une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée, 
ou de son orientation sexuelle, vraie ou supposée." 

Article 41 

I. - L'article 225-2 du code pénal est ainsi modifié : 

1° Au premier alinéa, les mots : "deux ans d'emprisonne-
ment et de 30.000 € d'amende" sont remplacés par les mots : 
"trois ans d'emprisonnement et de 45.000 € d'amende" ; 

2° Il est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

"Lorsque le refus discriminatoire prévu au 1° est commis 
dans un lieu accueillant du public ou aux fins d'en interdire 
l'accès, les peines sont portées à cinq ans d'emprisonnement 
et à 75.000 € d'amende." 

II. - A l'article 432-7 du même code, les mots : "trois ans 
d'emprisonnement et de 45.000 € d'amende" sont remplacés 
par les mots : "cinq ans d'emprisonnement et de 75.000 € 
d'amende". 

Article 42 
Article 38 

Le début du premier alinéa de l'article 132-76 du code 
pénal est ainsi rédigé : "Dans les cas prévus par la loi, les 
peines encourues pour un crime ou un délit... (le reste sans 
changement)." 

L'article 2-1 du code de procédure pénale est ainsi 
modifié : 

1° Les mots : "et les destructions, dégradations et détério-
rations réprimées par les articles 221-1 à 221-4, 222-1 à 
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222-18 et 322-1 à 322-13 du code pénal qui ont été commises 
"sont remplacés par les mots :" , les menaces, les vols, les 
extorsions et les destructions, dégradations et détériorations 
qui ont été commis" ; 

2° Il est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

"Toutefois, lorsque l'infraction aura été commise envers 
une personne considérée individuellement, l'association ne 
sera recevable dans son action que si elle justifie avoir reçu 
l'accord de la personne intéressée ou, si celle-ci est mineure, 
l'accord du titulaire de l'autorité parentale ou du représen-
tant légal, lorsque cet accord peut être recueilli." 

Article 43 

A l'article 2-1 du code de procédure pénale, après les 
mots : "par les articles 225-2 et 432-7 du code pénal", sont 
insérés les mots : "et l'établissement ou la conservation de 
fichiers réprimés par l'article 226-19 du même code". 

Article 44 

I. - Les 4° à 6° de l'article 131-3 du code pénal deviennent 
respectivement les 5° à 7° et le 4° du même article est ainsi 
rétabli : 

"4° Le stage de citoyenneté ;". 

II. - Il est inséré, après l'article 131-5 du même code, un 
article 131-5-1 ainsi rédigé : 

"Art. 131 -5- 1.— Lorsqu'un délit est puni d'une peine 
d'emprisonnement, la juridiction peut, à la place de l'empri-
sonnement, prescrire que le condamné devra accomplir un 
stage de citoyenneté, dont les modalités, la durée et le 
contenu sont fixés par décret en Conseil d'Etat, et qui a pour 
objet de lui rappeler les valeurs républicaines de tolérance et 
de respect de la dignité humaine sur lesquelles est fondée la 
société. La juridiction précise si ce stage, dont le coût ne peut 
excéder celui des amendes contraventionnelles de la 
troisième classe, doit être effectué aux frais du condamné 

"Cette peine ne peut être prononcée contre le prévenu qui 
la refuse ou n'est pas présent à l'audience." 

III. - L'article 131-16 du même code est complété par un 
8° ainsi rédigé : 

"8° L'obligation d'accomplir, le cas échéant à ses frais, un 
stage de citoyenneté." 

IV. - L'article 132-45 du même code est complété par un 
18° ainsi rédigé : 

"18° Accomplir un stage de citoyenneté." 

V. - L'article 131-6 du même code est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa est ainsi rédigé : 

"Lorsqu'un délit est puni d'une peine d'emprisonnement, 
la juridiction peut prononcer, à la place de l'emprisonnement, 
une ou plusieurs des peines privatives ou restrictives de 
liberté suivantes :" ; 

2° Il est complété par les 12° à 14° ainsi rédigés 

"12° L'interdiction, pour une durée de trois ans au plus, de 
paraître dans certains lieux ou catégories de lieux déterminés 
par la juridiction et dans lesquels l'infraction a été commise 

"13° L'interdiction, pour une durée de trois ans au plus, de 
fréquenter certains condamnés spécialement désignés par la 
juridiction, notamment les auteurs ou complices de l'infrac-
tion ; 

"14° L'interdiction, pour une durée de trois ans au plus, 
d'entrer en relation avec certaines personnes spécialement 
désignées par la juridiction, notamment la victime de 
l'infraction." 

VI. - L'article 131-7 du même code est ainsi rédigé : 

"Art. 131 - 7. — Les peines privatives ou restrictives de 
droits énumérées à l'article 131-6 peuvent également être 
prononcées, à la place de l'amende, pour les délits qui sont 
punis seulement d'une peine d'amende." 

VII. - Dans le premier alinéa de l'article 131-8 du même 
code, après le mot : "prescrire", sont insérés les mots : ", à la 
place de l'emprisonnement,". 

VIII. - Les deuxième, troisième et quatrième alinéas de 
l'article 131-9 du même code sont remplacés par un alinéa 
ainsi rédigé 

"Lorsqu'elle prononce une ou plusieurs des peines prévues 
par les articles 131-5-1, 131-6 ou 131-8, la juridiction peut 
fixer la durée maximum de l'emprisonnement ou le montant 
maximum de l'amende dont le juge de l'application des peines 
pourra ordonner la mise à exécution en tout ou partie, dans 
des conditions prévues par l'article 712-6 du code de procé-
dure pénale, si le condamné ne respecte pas les obligations ou 
interdictions résultant de la ou des peines prononcées. Le 
président de la juridiction en avertit le condamné après le 
prononcé de la décision. L'emprisonnement ou l'amende que 
fixe la juridiction ne peuvent excéder les peines encourues 
pour le délit pour lequel la condamnation est prononcée ni 
celles prévues par l'article 434-41 du présent code. Lorsqu'il 
est fait application des dispositions du présent alinéa, les 
dispositions de l'article 434-41 ne sont alors pas applicables." 

IX. - L'article 131-11 du même code est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

"La juridiction peut alors fixer la durée maximum de 
l'emprisonnement ou le montant maximum de l'amende dont 
le juge de l'application des peines pourra ordonner la mise à 
exécution en tout ou partie, dans des conditions prévues par 
l'article 712-6 du code de procédure pénale, en cas de 
violation par le condamné des obligations ou interdictions 
résultant des peines prononcées en application des disposi-
tions du présent article. Le président de la juridiction en 
avertit le condamné après le prononcé de la décision. 
L'emprisonnement ou l'amende que fixe la juridiction ne 
peuvent excéder les peines encourues pour le délit pour lequel 
la condamnation est prononcée, ni celles prévues par l'article 
434-41 du présent code. Lorsqu'il est fait application des 
dispositions du présent alinéa, les dispositions de l'article 
434-41 ne sont pas applicables." 

X. - L'article 222-45 du même code est complété par un 4° 
ainsi rédigé : 
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"4' L'obligation d'accomplir un stage de citoyenneté, selon 
les modalités prévues par l'article 131-5-1." 

XI. - L'article 225-19 du même code est complété par un 6° 
ainsi rédigé : 

"6° L'obligation d'accomplir un stage de citoyenneté, selon 
les modalités prévues par l'article 131-5-1." 

XII. - L'article 311-14 du même code est complété par un 
6° ainsi rédigé : 

"6° L'obligation d'accomplir un stage de citoyenneté, selon 
les modalités prévues par l'article 131-5-1." 

XIII. - L'article 312-13 du même code est complété par un 
6° ainsi rédigé : 

"6' L'obligation d'accomplir un stage de citoyenneté, selon 
les modalités prévues par l'article 131-5-1." 

XIV. - L'article 322-15 du même code est complété par un 
5° ainsi rédigé : 

"5' L'obligation d'accomplir un stage de citoyenneté, selon 
I.e71 modalités prévues par l'article 131-5-1." 

X.V. - Dans le premier alinéa de l'article 434-41 du même 
code, après les mots : "terrestres à moteur,", sont insérés les 
mots : "d'interdiction de paraître dans certains lieux ou de 
rencontrer certaines personnes,". 

XVI. - Dans le premier alinéa de l'article 434-41 du même 
code, après le mot : "articles", il est inséré la référence : 
"131-5-1,". 

XVII. - Il est inséré, après l'article 20-4 de l'ordonnance 
n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante, 
un article 20-4-1 ainsi rédigé : 

"Art. 20-4-1.— Les dispositions de l'article 131-5-1 du code 
pénal relatives à la peine de stage de citoyenneté sont appli-
cables aux mineurs de treize à dix-huit ans. Le contenu du 
stage est alors adapté à l'âge du condamné. La juridiction ne 
peut ordonner que ce stage soit effectué aux frais du mineur." 

Section 2 
Dispositions relatives à la répression 
des messages racistes ou xénophobes 

Article 45 

Il est inséré, après l'article 65-2 de la loi du 29 juillet 1881 
sur la liberté de la presse, un article 65-3 ainsi rédigé : 

"Art. 65-3.---- Pour les délits prévus par le huitième alinéa 
de l'article 24, l'article 24 bis, le deuxième alinéa de l'article 
32 et le troisième alinéa de l'article 33, le délai de prescrip-
tion prévu par l'article 65 est porté à un an." 

Chapitre V 
Dispositions concernant la prévention 

et la répression des infractions sexuelles 

Article 46 

L'article 131-36-1 du code pénal est ainsi modifié : 

1° Le deuxième alinéa est complété par une phraSe ainsi 
rédigée : 

"Toutefois, en matière correctionnelle, cette durée peut 
être portée à vingt ans par décision spécialement motivée de 
la juridiction de jugement ; lorsqu'il s'agit d'un crime puni de 
trente ans de réclusion criminelle, cette durée est de trente 
ans ; lorsqu'il s'agit d'un crime puni de la réclusion criminelle 
à perpétuité, la cour d'assises peut décider que le suivi socio-
judiciaire s'appliquera sans limitation de durée, sous réserve 
de la possibilité pour le tribunal de l'application des peines de 
mettre fin à la mesure à l'issue d'un délai de trente ans, selon 
les modalités prévues par l'article 712-7 du code de procédure 
pénale." ; 

2° Dans la deuxième phrase du troisième alinéa, les mots : 
"deux ans" sont remplacés par les mots : "trois ans", et les 
mots : "cinq ans" sont remplacés par les mots : "sept ans". 

Article 47 

Le code de procédure pénale est ainsi modifié : 

1° L'article 706-47-1 devient l'article 706-47-2 ; 

2° L'article 706-47 devient l'article 706-47-1 et la 
première phrase de son premier alinéa est ainsi rédigée : 

"Les personnes poursuivies pour l'une des infractions 
mentionnées à l'article 706-47 doivent être soumises, avant 
tout jugement au fond, à une expertise médicale." ; 

3° L'article 706-47 est ainsi rétabli : 

"Art. 706-47.-- Les dispositions du présent titre sont 
applicables aux procédures concernant les infractions de 
meurtre ou d'assassinat d'un mineur précédé ou accompagné 
d'un viol, de tortures ou d'actes de barbarie ou pour les infrac-
tions d'agression ou d'atteintes sexuelles ou de recours à la 
prostitution d'un mineur prévues par les articles 222-23 à 
222-31, 225-12-1 et 227-22 à 227-27 du code pénal." ; 

4° Après l'article 706-47, il est inséré une division et un 
intitulé ainsi rédigés : 

"Chapitre ler 
"Dispositions générales" 

5° Le 1° de l'article 706-55 est complété par les mots : "du 
présent code ainsi que le délit prévu par l'article 222-32 du 
code pénal". 

Article 48 

Après l'article 706-53 du code de procédure pénale, il est 
inséré un chapitre II ainsi rédigé : 

"Chapitre H 
"Du fichier judiciaire national automatisé 

des auteurs d'infractions sexuelles 

"Art. 706-53-1.-- Le fichier judiciaire national automatisé 
des auteurs d'infractions sexuelles constitue une application 
automatisée d'informations nominatives tenue par le service 
du casier judiciaire sous l'autorité du ministre de la justice et 
le contrôle d'un magistrat. Min de prévenir le renouvelle-
ment des infractions mentionnées à l'article 706-47 et de faci-
liter l'identification de leurs auteurs, ce traitement reçoit, 
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conserve et communique aux personnes habilitées les 
informations prévues à l'article 706-53-2 selon les modalités 
prévues par le présent chapitre. 

"Art. 706-53-2,— Lorsqu'elles concernent, sous réserve 
des dispositions du dernier alinéa du présent article, une ou 
plusieurs des infractions mentionnées à l'article 706-47, sont 
enregistrées dans le fichier les informations relatives à 
l'identité ainsi que l'adresse ou les adresses successives du 
domicile et, le cas échéant, des résidences, des personnes 
ayant fait l'objet : 

"1° D'une condamnation, même non encore définitive, y 
compris d'une condamnation par défaut ou d'une déclaration 
de culpabilité assortie d'une dispense ou d'un ajournement de 
la peine ; 

"2° D'une décision, même non encore définitive, prononcée 
en application des articles 8, 15, 15-1, 16, 16 bis et 28 de 
l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance 
délinquante ; 

"3° D'une composition pénale prévue par l'article 41-2 du 
présent code dont l'exécution a été constatée par le procureur 
de la République ; 

"4° D'une décision de non-lieu, de relaxe ou d'acquitte-
ment fondée sur les dispositions du premier alinéa de l'article 
122-1 du code pénal ; 

"5° D'une mise en examen assortie d'un placement sous 
contrôle judiciaire, lorsque le juge d'instruction a ordonné 
l'inscription de la décision dans le fichier ; 

"6° D'une décision de même nature que celles visées ci-
dessus prononcées par les juridictions ou autorités judiciaires 
étrangères qui, en application d'une convention ou d'un 
accord internationaux, ont fait l'objet d'un avis aux autorités 
françaises ou ont été exécutées en France à la suite du trans-
fèrement des personnes condamnées. 

"Le fichier comprend aussi les informations relatives à la 
décision judiciaire ayant justifié l'inscription et la nature de 
l'infraction. Les décisions mentionnées aux 1° et 2° sont enre-
gistrées dès leur prononcé. 

"Les décisions concernant des délits prévus par l'article 
706-47 et punis d'une peine d'emprisonnement d'une durée 
inférieure ou égale à cinq ans ne sont pas inscrites dans le 
fichier, sauf si cette inscription est ordonnée par décision 
expresse de la juridiction ou, dans les cas prévus par les 3° et 
4', du procureur de la République. 

"Art. 706-53-3.-- Le procureur de la République ou le juge 
d'instruction compétent fait procéder sans délai à l'enregis-
trement des informations devant figurer dans le fichier par 
l'intermédiaire d'un, moyen de télécommunication sécurisé. 
Ces informations ne sont toutefois accessibles en cas de 
consultation du fichier qu'après vérification, lorsqu'elle est 
possible, de l'identité de la personne concernée, faite par le 
service gestionnaire du fichier au vu du répertoire national 
d'identification. 

"Lorsqu'ils ont connaissance de la nouvelle adresse d'une 
personne dont l'identité est enregistrée dans le fichier ainsi 
que lorsqu'ils reçoivent la justification de l'adresse d'une telle 
personne, les officiers de police judiciaire enregistrent sans 
délai cette information dans le fichier par l'intermédiaire 
d'un moyen de télécommunication sécurisé. 

"Art. 706-53-4.-- Sans préjudice de l'application des 
dispositions des articles 706-53-9 et 706-53-10, les informa-
tions mentionnées à l'article 706-53-2 concernant une même 
personne sont retirées du fichier au décès de l'intéressé ou à 
l'expiration, à compter du jour où l'ensemble des décisions 
enregistrées ont cessé de produire tout effet, d'un délai de : 

"1° Trente ans s'il s'agit d'un crime ou d'un délit puni de 
dix ans d'emprisonnement ; 

"2° Vingt ans dans les autres cas. 

"L'amnistie ou la réhabilitation ainsi que les règles 
propres à l'effacement des condamnations figurant au casier 
judiciaire n'entraînent pas l'effacement de ces informations. 

"Ces informations ne peuvent, à elles seules, servir de 
preuve à la constatation de l'état de récidive. 

"Les mentions prévues aux 1°, 2° et 5° de l'article 
706-53-2 sont retirées du fichier en cas de décision définitive 
de non-lieu, de relaxe ou d'acquittement. Celles prévues au 5° 
sont également retirées en cas de cessation ou de mainlevée 
du contrôle judiciaire. 

"Art. 706-53-5.— Toute personne dont l'identité est 
enregistrée dans le fichier est astreinte, à titre de mesure de 
sûreté, aux obligations prévues par le présent article. 

"La personne est tenue, soit auprès du gestionnaire du 
fichier, par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception, soit auprès du commissariat de police ou de la gen-
darmerie de son domicile, par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception ou en se présentant au service 

"1° De justifier de son adresse une fois par an ; 

"2° De déclarer ses changements d'adresse, dans un délai 
de quinze jours au plus tard après ce changement. 

"Si la personne a été définitivement condamnée pour un 
crime ou pour un délit puni de dix ans d'emprisonnement, elle 
doit justifier de son adresse une fois tous les six mois en se 
présentant à cette fin auprès du groupement de gendarmerie 
départemental ou de la direction départementale de la 
sécurité publique de son domicile ou auprès de tout autre 
service désigné par la préfecture. 

"Le fait, pour les personnes tenues aux obligations 
prévues par le présent article, de ne pas respecter ces obliga-
tions est puni de deux ans d'emprisonnement et de '30.000 € 
d'amende. 

"Art. 706-53-6.— Toute personne dont l'identité est 
enregistrée dans le fichier en est informée par l'autorité 
judiciaire, soit par notification à personne, soit par lettre 
recommandée adressée à la dernière adresse déclarée. 

"Elle est alors informée des mesures et des obligations 
auxquelles elle est astreinte en application des dispositions 
de l'article 706-53-5 et des peines encourues en cas de non-
respect de ces obligations. 

"Lorsque la personne est détenue, les informations 
prévues par le présent article lui sont données au moment de 
sa libération définitive ou préalablement à la première 
mesure d'aménagement de sa peine. 
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"Art. 706-53-7.•- Les informations contenues dans le 
fichier sont directement accessibles, par l'intermédiaire d'un 
système de télécommunication sécurisé : 

"1° Aux autorités judiciaires 

"2° Aux officiers de police judiciaire, dans le cadre de 
procédures concernant un crime d'atteinte volontaire à la vie, 
d'enlèvement ou de séquestration, ou une infraction 
mentionnée à l'article 706-47 et pour l'exercice des diligences 
prévues aux articles 706-53-5 et 706-53-8 ; 

"3° Aux préfets et aux administrations de l'Etat dont la 
liste est fixée par le décret prévu à l'article 706-53-12, pour 
l'examen des demandes d'agrément concernant des activités 
ou professions impliquant un contact avec des mineurs. 

"Les autorités et personnes mentionnées aux 1° et 2° du 
présent article peuvent interroger le fichier à partir de 
plusieurs critères fixés par le décret prévu à l'article 
706-53-12, et notamment à partir de l'un ou plusieurs des 
critères suivants : identité de la personne, adresses succes-
sives, nature des infractions. 

"Les personnes mentionnées au 3° du présent article ne 
peuvent consulter le fichier qu'à partir de l'identité de la 
personne concernée par la demande d'agrément. 

"Art. 706-53-8.— Selon des modalités précisées par le 
décret prévu à l'article 706-53-12, le gestionnaire du fichier 
avise directement le ministère de l'intérieur, qui transmet 
sans délai l'information aux services de police ou de 
gendarmerie compétents, en cas de nouvelle inscription ou de 
modification d'adresse concernant une inscription ou lorsque 
la personne n'a pas apporté la justification de son adresse 
dans les délais requis. 

"Les services de police ou de gendarmerie peuvent procé-
der à toutes vérifications utiles et toutes réquisitions auprès 
des administrations publiques pour vérifier ou retrouver 
l'adresse de la personne. 

"S'il apparaît que la personne ne se trouve plus à 
l'adresse indiquée, le procureur de la République la fait 
inscrire au fichier des personnes recherchées. 

"Art. 706-53-9.— Toute personne justifiant de son identi-
té obtient, sur demande adressée au procureur de la 
République près le tribunal de grande instance dans le res-
sort duquel elle réside, communication de l'intégralité des 
informations la concernant figurant dans le fichier. 

"Les dispositions des troisième à cinquième alinéas de 
l'article 777-2 sont alors applicables. 

"Art. 706-53-10.— Toute personne dont l'identité est 
inscrite dans le fichier peut demander au procureur de la 
République de rectifier ou d'ordonner l'effacement des 
informations la concernant si les informations ne sont pas 
exactes ou si leur conservation n'apparaît plus nécessaire 
compte tenu de la finalité du fichier, au regard de la nature 
de l'infraction, de l'âge de la personne lors de sa commission, 
du temps écoulé depuis lors et de la personnalité actuelle de 
l'intéressé. 

"La demande d'effacement est irrecevable tant que les 
mentions concernées subsistent au bulletin n° 1 du casier 
judiciaire de l'intéressé ou sont relatives à une procédure 
judiciaire qui est toujours en cours. 

"Si le procureur de la République n'ordonne pas la rectifi-
cation ou l'effacement, la personne peut saisir à cette fin le 
juge des libertés et de la détention, dont la décision peut être 
contestée devant le président de la chambre de l'instruction. 

"Avant de statuer sur la demande de rectification ou d'ef-
facement, le procureur de la République, le juge des libertés 
et de la détention et le président de la chambre de l'instruc-
tion peuvent faire procéder à toutes les vérifications qu'ils 
estiment nécessaires et notamment ordonner une expertise 
médicale de la personne. S'il s'agit d'une mention concernant 
soit un crime, soit un délit puni de dix ans d'emprisonnement 
et commis contre un mineur, la décision d'effacement du 
fichier ne peut intervenir en l'absence d'une telle expertise. 

"Dans le cas prévu par l'avant-dernier alinéa de l'article 
706-53-5, le procureur de la République, le juge des libertés 
et de la détention et le président de la chambre de l'instruc-
tion, saisis en application des dispositions du présent article, 
peuvent également ordonner, à la demande de la personne, 
qu'elle ne sera tenue de se présenter auprès des services de 
police ou de gendarmerie pour justifier de son adresse qu'une 
fois par an. 

"Art. 706-53-11.— Aucun rapprochement ni aucune 
connexion au sens de l'article 19 de la loi n° 78-17 du 
6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux 
libertés ne peuvent être effectués entre le fichier prévu par le 
présent chapitre et tout autre fichier ou recueil de données 
nominatives détenus par une personne quelconque ou par un 
service de l'Etat ne dépendant pas du ministère de la justice. 

"Aucun fichier ou recueil de données nominatives détenu 
par une personne quelconque ou par un service de l'Etat ne 
dépendant pas du ministère de la justice ne peut mentionner, 
hors les cas et dans les conditions prévues par la loi, les infor-
mations figurant dans le fichier. 

"Toute infraction aux dispositions qui précèdent est punie 
des peines encourues pour le délit prévu à l'article 226-21 du 
code pénal. 

"Art. 706-53-12.— Les modalités et conditions d'applica-
tion des dispositions du présent chapitre sont déterminées 
par décret en Conseil d'Etat pris après avis de la Commission 
nationale de l'informatique et des libertés. 

"Ce décret précise notamment les conditions dans les-
quelles le fichier conserve la trace des interrogations et 
consultations dont il fait l'objet." 

Article 49 

L'article 706-56 du code de procédure pénale est ainsi 
modifié : 

1° Le I est complété par deux alinéas ainsi rédigés : 

"Lorsqu'il n'est pas possible de procéder à un prélèvement 
biologique sur une personne mentionnée au premier alinéa, 
l'identification de son empreinte génétique peut être réalisée 
à partir de matériel biologique qui se serait naturellement 
détaché du corps de l'intéressé. 

"Lorsqu'il s'agit d'une personne condamnée pour crime ou 
pour un délit puni de dix ans d'emprisonnement, le prélève-
ment peut être effectué sans l'accord de l'intéressé sur 
réquisitions écrites du procureur de la République." ; 
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2° Le II est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

"Le fait, pour une personne faisant l'objet d'un prélève-
ment, de commettre ou de tenter de commettre des 
manoeuvres destinées à substituer à son propre matériel 
biologique le matériel biologique d'une tierce personne, avec 
ou sans son accord, est puni de trois ans d'emprisonnement et 
de 45.000 C d'amende." ; 

3° Il est complété par un III ainsi rédigé : 

"III. - Lorsque les infractions prévues par le présent 
article sont commises par une personne condamnée, elles 
entraînent de plein droit le retrait de toutes les réductions de 
peine dont cette personne a pu bénéficier et interdisent 
l'octroi de nouvelles réductions de peine." 

Article 50 

Dans le premier alinéa de l'article 521-1 du code pénal, 
après les mots : "sévices graves", sont insérés les mots : ", ou 
de nature sexuelle,". 

Chapitre V1 
Dispositions diverses 

Article 51 

L'article 314-2 du code pénal est complété par un 3° et un 
4° ainsi rédigés : 

"3° Au préjudice d'une association qui fait appel au public 
en vue de la collecte de fonds à des fins d'entraide humani-
taire ou sociale ; 

"4° Au préjudice d'une personne dont la particulière 
vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une infirmité, 
à une déficience physique ou psychique ou à un état de 
grossesse, est apparente ou connue de son auteur." 

Article 52 

L'article 36 de la loi du 29 juillet 1881 précitée est abrogé. 

Article 53 

La loi du 2 juillet 1931 modifiant l'article 70 du code 
d'instruction criminelle est abrogée. 

Article 54 

Dans le premier alinéa de l'article 121-2 du code pénal, les 
mots : "et dans les cas prévus par la loi ou le règlement" sont 
supprimés. 

Article 55 

I. - L'article 131-38 du code pénal est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

"Lorsqu'il s'agit d'un crime pour lequel aucune peine 
d'amende n'est prévue à l'encontre des personnes physiques, 
l'amende encourue par les personnes morales est de 
1.000.000 C." 

IL - Ii est inséré, après le sixième alinéa de l'article 
706-45 du code de procédure pénale, un alinéa ainsi rédigé : 

"Pour les obligations prévues aux 1° et 2°, les dispositions 
des articles 142 à 142-3 sont applicables." 

III. - Il est inséré, après l'article 43 de la loi du 29 juillet 
1881 sur la liberté de la presse, un article 43-1 ainsi rédigé : 

"Art. 43-1.— Les dispositions de. l'article 121-2 du code 
pénal ne sont pas applicables aux infractions pour lesquelles 
les dispositions des articles 42 ou 43 de la présente loi sont 
applicables." 

Article 56 

I. - Dans l'article 529-1 du code de procédure pénale, les 
mots : "dans les trente jours" sont, à deux reprises, remplacés 
par les mots : "dans les quarante-cinq jours". 

II. - Dans le deuxième alinéa de l'article 529-2 du même 
code, les mots : "de trente jours" sont remplacés par les mots : 
"de quarante-cinq jours". 

III. - Dans le premier alinéa de l'article 529-8 du même 
code, les mots : "dans les sept jours qui suivent cet envoi" sont 
remplacés par les mots : "dans le délai de quinze jours à 
compter de cet envoi". 

IV. - Dans le premier alinéa de l'article 529-9 du même 
code, les mots : "avant l'expiration de la période de trente 
jours qui suit" sont remplacés par les mots : "dans le délai de 
quarante-cinq jours à compter d". 

V. - L'article 529-11 du même code est complété par une 
phrase ainsi rédigée : 

"Ce procès-verbal peut être revêtu d'une signature 
manuelle numérisée." 

Article 62 

La dernière phrase du deuxième alinéa de l'article 530 du 
code de procédure pénale est complétée par les mots : "; dans 
ce dernier cas, le contrevenant n'est redevable que d'une 
somme égale au montant de l'amende forfaitaire s'il s'en 
acquitte dans un délai de quarante-cinq jours, ce qui a pour 
effet d'annuler le titre exécutoire pour le montant de la 
majoration". 

TITRE II 

DISPOSITIONS RELATIVES À L'ACTION PUBLIQUE, 
AUX ENQUÊTES, À L'INSTRUCTION, AU JUGEMENT 

ET À L'APPLICATION DES PEINES 

Chapitre ler 
Dispositions relatives à l'action publique 

Section 1 
Dispositions générales 

Article 63 

Après l'article 29 du code de procédure pénale, il est 
inséré un chapitre ler bis ainsi rédigé : 

"Chapitre ler bis 
"Des attributions du garde des sceaux, 

ministre de la justice 

"Art. 30.— Le ministre de la justice conduit la politique 
d'action publique déterminée par le Gouvernement. Il veille à 
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la cohérence de son application sur le territoire de la 
République. 

'A cette fin, il adresse aux magistrats du ministère public 
des instructions générales d'action publique. 

"Il peut dénoncer au procureur général les infractions à la 
loi pénale dont il a connaissance et lui enjoindre, par instruc-
tions écrites et versées au dossier de la procédure, d'engager 
ou de faire engager des poursuites ou de saisir la juridiction 
compétente de telles réquisitions écrites que le ministre juge 
opportunes." 

Article 64 

Les deux premiers alinéas de l'article 35 du code de 
procédure pénale sont remplacés par trois alinéas ainsi 
rédigés : 

"Le procureur général veille à l'application de la loi 
pénale dans toute l'étendue du ressort de la cour d'appel et au 
bon fonctionnement des parquets de son ressort. 

"A cette fin, il anime et coordonne l'action des procureurs 
de République ainsi que la conduite de la politique d'action 
publique par les parquets de son ressort. 

"Sans préjudice des rapports particuliers qu'il établit soit 
d'initiative, soit sur demande du procureur général, le 
procureur de la République adresse à ce dernier un rapport 
annuel sur l'activité et la gestion de son parquet ainsi que sur 
l'application de la loi." 

Article 65 

L'article 36 du code de procédure pénale est ainsi rédigé : 

"Art. 36.— Le procureur général peut enjoindre aux 
procureurs de la République, par instructions écrites et 
versées au dossier de la procédure, d'engager ou de faire 
engager des poursuites ou de saisir la juridiction compétente 
de telles réquisitions écrites que le procureur général juge 
opportunes." 

Article 66 

Le second alinéa de l'article 37 du code de procédure 
pénale est supprimé. 

Article 67 

L'article 40-1 du code de procédure pénale devient l'article 
40-4. 

Article 68 

Après l'article 40 du code de procédure pénale, il est 
rétabli un article 40-1 et inséré deux articles 40-2 et 40-3 
ainsi rédigés : 

"Art. 40-1,— Lorsqu'il estime que les faits qui ont été 
portés à sa connaissance en application des dispositions de 
l'article 40 constituent une infraction commise par une 
personne dont l'identité et le domicile sont connus et pour 
laquelle aucune disposition légale ne fait obstacle à la mise en 
mouvement de l'action publique, le procureur de la 
République territorialement compétent décide s'il est 
opportun : 

"1° Soit d'erigager des poursuites ; 

"3° Soit de classer sans suite la procédure dès lors que les 
circonstances particulières liées à la commission des faits le 
justifient. 

"Art. 	Le procureur de la République avise les 
plaignants et les victimes si elles sont identifiées, ainsi que 
les personnes ou autorités mentionnées au deuxième alinéa 
de l'article 40, des poursuites ou des mesures alternatives 
aux poursuites qui ont été décidées à la suite de leur plainte 
ou de leur signalement. 

"Lorsqu'il décide de classer sans suite la procédure, il les 
avise également de sa décision en indiquant les raisons 
juridiques ou d'opportunité qui la justifient. 

"Art. 40-3.-- Toute personne ayant dénoncé des faits au 
procureur de la République peut former un recours auprès du 
procureur général contre la décision de classement sans suite 
prise à la suite de cette dénonciation. Le procureur général 
peut, dans les conditions prévues à l'article 36, enjoindre au 
procureur de la République d'engager des poursuites. S'il 
estime le recours infondé, il en informe l'intéressé." 

Section 2 
Dispositions relatives à la composition pénale 

et aux autres procédures alternatives aux poursuites 

Article 69 

L'article 41-1 du code de procédure pénale est ainsi 
modifié : 

1° Au premier alinéa, les mots : "directement ou par 
délégation" sont remplacés par les mots : "directement ou par 
l'intermédiaire d'un officier de police judiciaire, d'un délégué 
ou d'un médiateur du procureur de la République" ; 

2° Dans le 2°, après le mot : "professionnelle ;", sont 
insérés les mots : "cette mesure peut consister dans l'accom-
plissement par l'auteur des faits, à ses frais, d'un stage ou 
d'une formation dans un service ou un organisme sanitaire, 
social ou professionnel, . et notamment d'un stage de 
citoyenneté ;" 

3° Le 5° est complété par une phrase ainsi rédigée : 

"En cas de réussite de la médiation, le procureur de la 
République ou le médiateur du procureur de la République en 
dresse procès-verbal, qui est signé par lui-même et par les 
parties, et dont une copie leur est remise ; si l'auteur des faits 
s'est engagé à verser des dommages et intérêts à la victime, 
celle-ci peut, au vu de ce procès-verbal, en demander le 
recouvrement suivant la procédure d'injonction de payer, 
conformément aux règles prévues par le nouveau code de 
procédure civile." 

Article 70 

L'article 41-1 du code de procédure pénale est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 

"En cas de non-exécution de la mesure en raison du 
comportement de l'auteur des faits, le procureur de la 
République, sauf élément nouveau, met en oeuvre une 
composition pénale ou engage des poursuites." 

Article 71 
"2° Soit de mettre en oeuvre une procédure alternative aux 

poursuites en application des dispositions des articles 
41 - 1 ou 41 -2 ; 

I. - L'article 41-2 du code de procédure pénale est ainsi 
modifié : 
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1° Les premier à sixième alinéas sont remplacés par 
quatorze alinéas ainsi rédigés : 

"Le procureur de la République, tant que l'action publique 
n'a pas été mise en mouvement, peut proposer, directement 
ou par l'intermédiaire d'une personne habilitée, une 
composition pénale à une personne physique qui reconnaît 
avoir commis un ou plusieurs délits punis à titre de peine 
principale d'une peine d'amende ou d'une peine d'emprison-
nement d'une durée inférieure ou égale à cinq ans, ainsi que, 
le cas échéant, une ou plusieurs contraventions connexes qui 
consiste en une ou plusieurs des mesures suivantes : 

"1° Verser une amende de composition au Trésor public. 
Le montant de cette amende, qui ne peut excéder le montant 
maximum de l'amende encourue, est fixé en fonction de la 
gravité des faits ainsi que des ressources et des charges de la 
personne. Son versement peut être échelonné, selon un 
échéancier fixé par le procureur de la République, à l'inté-
rieur d'une période qui ne peut être supérieure à un an ; 

"2° Se dessaisir au profit de l'Etat de la chose qui a servi 
ou était destinée à commettre l'infraction ou qui en est le 
produit ; 

"3° Remettre son véhicule, pour une période maximale de 
six mois, à des fins d'immobilisation ; 

"4° Remettre au greffe du tribunal de grande instance son 
permis de conduire, pour une période maximale de six mois ; 

"5° Remettre au greffe du tribunal de grande instance son 
permis de chasser, pour une période maximale de six mois ; 

"6° Accomplir au profit de la collectivité un travail non 
rémunéré pour une durée maximale de soixante heures, dans 
un délai qui ne peut être supérieur à six mois ; 

"7° Suivre un stage ou une formation dans un service ou 
un organisme sanitaire, social ou professionnel pour une 
durée qui ne peut excéder trois mois dans un délai qui ne 
peut être supérieur à dix-huit mois ; 

"8° Ne pas émettre, pour une durée de six mois au plus, 
des chèques autres que ceux qui permettent le retrait de 
fonds par le tireur auprès du tiré ou ceux qui sont certifiés et 
ne pas utiliser de cartes de paiement ; 

"9° Ne pas paraître, pour une durée qui ne saurait 
excéder six mois, dans le ou les lieux dans lesquels l'infrac-
tion a été commise et qui sont désignés par le procureur de la 
République, à l'exception des lieux dans lesquels la personne 
réside habituellement ; 

"10° Ne pas rencontrer ou recevoir, pour une durée qui ne 
saurait excéder six mois, la ou les victimes de l'infraction 
désignées par le procureur de la République ou ne pas entrer 
en relation avec elles ; 

"11° Ne pas rencontrer ou recevoir, pour une durée qui ne 
saurait excéder six mois, le ou les coauteurs ou complices 
éventuels désignés par le procureur de la République ou ne 
pas entrer en relation avec eux ; 

"12° Ne pas quitter le territoire national et remettre son 
passeport pour une durée qui ne saurait excéder six mois ; 

"13' Accomplir, le cas échéant à ses frais, un stage de 
citoyenneté." ; 

2° Les douzième et treizième alinéas sont ainsi rédigés ; 

"Si la personne n'accepte pas la composition pénale ou si, 
après avoir donné son accord, elle n'exécute pas intégrale-
ment les mesures décidées, le procureur de la République met 
en mouvement l'action publique, sauf élément nouveau. En 
cas de poursuites et de condamnation, il est tenu compte, s'il 
y a lieu, du travail déjà accompli et des sommes déjà versées 
par la personne. 

"Les actes tendant à la mise en oeuvre ou à l'exécution de 
la composition pénale sont interruptifs de la prescription de 
l'action publique." ; 

3° A la troisième phrase du quatorzième alinéa, après les 
mots : "le tribunal", sont insérés les mots : ", composé d'un 
seul magistrat exerçant les pouvoirs conférés au président," ; 

4° Le quatorzième alinéa est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

"La victime a également la possibilité, au vu de l'ordon-
nance de validation, lorsque l'auteur des faits s'est engagé à 
lui verser des dommages et intérêts, d'en demander le 
recouvrement suivant la procédure d'injonction de payer, 
conformément aux règles prévues par le nouveau code de 
procédure civile." ; 

5° Avant le dernier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

"Les dispositions du présent article ne sont applicables ni 
aux mineurs de dix-huit ans ni en matière de délits de 
presse, de délits d'homicides involontaires ou de délits 
politiques." 

II. - Les deux premiers alinéas de l'article 41-3 du même 
code sont ainsi rédigés : 

"La procédure de composition pénale est également appli-
cable aux contraventions. 

"La durée de la privation du permis de conduire ou du per-
mis de chasser ne peut dépasser trois mois, la durée du tra-
vail non rémunéré ne peut être supérieure à trente heures, 
dans un délai maximum de trois mois, et la durée d'interdic-
tion d'émettre des chèques ne peut dépasser elle aussi trois 
mois. Les mesures prévues par les 9° à 12° de l'article 41-2 ne 
sont pas applicables. La mesure prévue par le 6° dudit article 
n'est pas applicable aux contraventions de la première classe 
à la quatrième classe. Il en est de même des mesures prévues 
par les 2° à 5° et 8° de cet article, sauf si la contravention est 
punie des peines complémentaires visées aux 1° à 5° de 
l'article 131-16 du code pénal." 

Article 74 

L'article 40 du code de procédure pénale est ainsi modifié : 

1° La première phrase du premier alinéa est complétée 
par les mots : "conformément aux dispositions de l'article 
40-1" ; 

2° Les deuxième et troisième phrases du premier alinéa 
sont supprimées. 
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Article 75 

L - Après l'article 48 du code de procédure pénale, il est 
inséré une section 5 ainsi rédigée : 

"Section 5 
"Du bureau d'ordre national automatisé 

des procédures judiciaires 

"Art. 48-1.-- Le bureau d'ordre national automatisé des 
procédures judiciaires constitue une application automatisée, 
placée sous le contrôle d'un magistrat, contenant les 
informations nominatives relatives aux plaintes et dénoncia-
tions reçues par les procureurs de la République ou les juges 
d'instruction et aux suites qui leur ont été réservées, et qui 
est destinée à faciliter la gestion et le suivi des procédures 
judiciaires par les juridictions compétentes, l'information des 
victimes et la connaissance réciproque entre les juridictions 
des procédures concernant les mêmes faits ou mettant en 
cause les mêmes personnes, afin notamment d'éviter les 
doubles poursuites. 

"Cette application a également pour objet l'exploitation 
des informations recueillies à des fins de recherches 
statistiques. 

"Les données enregistrées dans le bureau d'ordre national 
automatisé portent notamment sur : 

"1° Les date, lieu et qualification juridique des faits ; 

"2° Lorsqu'ils sont connus, les nom, prénoms, date et lieu 
de naissance ou la raison sociale des personnes mises en 
cause et des victimes ; 

"3° Les informations relatives aux décisions sur l'action 
publique, au déroulement de l'instruction, à la procédure de 
jugement et aux modalités d'exécution des peines ; 

"4° Les informations relatives à la situation judiciaire, au 
cours de la procédure, de la personne mise en cause, 
poursuivie ou condamnée. 

"Les informations contenues dans le bureau d'ordre 
national automatisé sont conservées, à compter de leur 
dernière mise à jour enregistrée, pendant une durée de dix 
ans ou, si elle est supérieure, pendant une durée égale au 
délai de la prescription de l'action publique ou, lorsqu'une 
condamnation a été prononcée, au délai de la prescription de 
la peine. 

"Les informations relatives aux procédures suivies par 
chaque juridiction sont enregistrées sous la responsabilité, 
selon les cas, du procureur de la République, du juge 
d'instruction, du juge des enfants ou du juge de l'application 
des peines de la juridiction territorialement compétente, par 
les greffiers ou les personnes habilitées qui assistent ces 
magistrats. 

"Ces informations sont directement accessibles, pour les 
nécessités liées au seul traitement des infractions ou des 
procédures dont ils sont saisis, par les procureurs de la 
République, les juges d'instruction, les juges des enfants et 
les juges de l'application des peines de l'ensemble des juridic-
tions ainsi que leur greffier ou les personnes habilitées qui 
assistent ces magistrats. 

"Elles sont également directement accessibles aux 
procureurs de la République et aux juges d'instruction des  

juridictions mentionnées aux articles 704, 706-2, 706-17, 
706-75, 706-107 et 706-108 pour le traitement de l'ensemble 
des procédures susceptibles de relever de leur compétence 
territoriale élargie. 

"Elles sont de même directement accessibles aux 
procureurs généraux pour le traitement des procédures dont 
sont saisies les cours d'appel et pour l'application des 
dispositions des articles 35 et 37. 

"Sauf lorsqu'il s'agit de données non nominatives 
exploitées à des fins statistiques ou d'informations relevant 
de l'article 11-1, les informations figurant dans le bureau 
d'ordre national automatisé ne sont accessibles qu'aux 
autorités judiciaires. Lorsqu'elles concernent une enquête ou 
une instruction en cours, les dispositions de l'article 11 sont 
applicables. 

"Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la 
Commission nationale de l'informatique et des libertés, 
détermine les modalités d'application du présent article et 
précise notamment les conditions dans lesquelles les 
personnes intéressées peuvent exercer leur droit d'accès." 

II. - Après l'article 11 du même code, il est inséré un 
article 11-1 ainsi rédigé : 

"Art. 11-1.— Sur autorisation du procureur de la 
République ou du juge d'instruction selon les cas, peuvent 
être communiqués à des autorités ou organismes habilités à 
cette fin par arrêté du ministre de la justice, pris le cas 
échéant après avis du ou des ministres intéressés, des 
éléments des procédures judiciaires en cours permettant de 
réaliser des recherches ou enquêtes scientifiques ou 
techniques, destinées notamment à prévenir la commission 
d'accidents, ou de faciliter l'indemnisation des victimes ou la 
prise en charge de la réparation de leur préjudice. Les agents 
de ces autorités ou organismes sont alors tenus au secret 
professionnel en ce qui concerne ces informations, dans les 
conditions et sous les peines des articles 226-13 et 226-14 du 
code pénal." 

Article 76 

L'article 2-15 du code de procédure pénale est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 

"Toute fédération d'associations, régulièrement déclarée 
depuis au moins cinq ans à la date des faits et inscrite auprès 
du ministère de la justice, dans des conditions fixées par 
décret en Conseil d'Etat, dont l'objet statutaire est la défense 
des victimes d'accidents collectifs, peut exercer les droits 
reconnus à la partie civile, en ce qui concerne un accident 
collectif survenu dans les circonstances visées au premier 
alinéa, lorsque l'action publique a été mise en mouvement 
par le ministère public ou la partie lésée." 

Chapitre II 
Dispositions relatives aux enquêtes 

Section 1 
Dispositions concernant le dépôt de plainte, 

la durée ou l'objet des enquêtes 

Article 77 

I. - L'article 15-3 du code de procédure pénale est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 
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"Tout dépôt de plainte fait l'objet d'un procès-verbal et 
donne lieu à la délivrance immédiate d'un récépissé à la 
victime. Si elle en fait la demande, une copie du procès-verbal 
lui est immédiatement remise." 

II. - Le deuxième alinéa de l'article 53 du même code est 
remplacé par deux alinéas ainsi rédigés : 

"A la suite de la constatation d'un crime ou d'un délit 
flagrant, l'enquête menée sous le contrôle du procureur de la 
République dans les conditions prévues par le présent 
chapitre peut se poursuivre sans discontinuer pendant une 
durée de huit jours. 

"Lorsque des investigations nécessaires à la manifesta-
tion de la vérité pour un crime ou un délit puni d'une peine 
supérieure ou égale à cinq ans d'emprisonnement ne peuvent 
être différées, le procureur de la République peut décider la 
prolongation, dans les mêmes conditions, de l'enquête pour 
une durée maximale de huit jours." 

III. - L'article 74 du même code est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

"Les dispositions des trois premiers alinéas sont 
également applicables en cas de découverte d'une personne 
grièvement blessée lorsque la cause de ses blessures est 
inconnue ou suspecte." 

Article 78 

Après le quatrième alinéa de l'article 18 du code de 
procédure pénale, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

"Avec l'accord des autorités compétentes de l'Etat 
concerné, les officiers de police judiciaire peuvent, sur 
commission rogatoire expresse du juge d'instruction ou sur 
réquisitions du procureur de la République, procéder à des 
auditions sur le territoire d'un Etat étranger." 

Section 2 
Dispositions concernant les perquisitions 

et les réquisitions 

Article 79 

I. - L'article 56 du code de procédure pénale est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 

"Si elles sont susceptibles de fournir des renseignements 
sur les objets, documents et données informatiques saisis, les 
personnes présentes lors de la perquisition peuvent être 
retenues sur place par l'officier de police judiciaire le temps 
strictement nécessaire à l'accomplissement de ces opéra-
tions." 

II. - Dans le dernier alinéa de l'article 76 du même code, 
le mot : "formes" est remplacé par le mot : "dispositions". 

III. - Dans le dernier alinéa de l'article 96 du même code, 
après les mots : "des articles", il est inséré la référence : 
"56,". 

Article 80 

I. - L'article 60-1 du code de procédure pénale devient 
l'article 60-2 et, dans le premier alinéa de cet article, les 
mots : "qui peut intervenir" sont remplacés par le mot : 
"intervenant". 

II. - L'article 60-1 du même code est ainsi rétabli : 

"Art. 60-1.— L'officier de police judiciaire peut requérir de 
toute personne, de tout établissement ou organisme privé ou 
public ou de toute administration publique qui sont suscep-
tibles de détenir des documents intéressant l'enquête, y 
compris ceux issus d'un système informatique ou d'un 
traitement de données nominatives, de lui remettre ces docu-
ments, sans que puisse lui être opposée, sans motif légitime, 
l'obligation au secret professionnel. Lorsque les réquisitions 
concernent des personnes mentionnées aux articles 56-1 à 
56-3, la remise des documents ne peut intervenir qu'avec leur 
accord. 

"A l'exception des personnes mentionnées aux articles 
56-1 à 56-3, le fait de s'abstenir de répondre dans les 
meilleurs délais à cette réquisition est puni d'une amende de 
3.750 €. Les personnes morales sont responsables pénale-
ment, dans les conditions prévues par l'article 121-2 du code 
pénal, du délit prévu par le présent alinéa." 

III. - L'article 77-1-1 du même code devient l'article 
77-1-2 et, aux premier, deuxième et quatrième alinéas de cet 
article, les mots : "de l'article 60-1" sont remplacés par les 
mots : "de l'article 60-2". 

IV. - L'article 77-1-1 du même code est ainsi rétabli : 

"Art. 77-1-1.-- Le procureur de la République ou, sur 
autorisation de celui-ci, l'officier de police judiciaire, peut 
requérir de toute personne, de tout établissement ou 
organisme privé ou public ou de toute administration 
publique qui sont susceptibles de détenir des documents 
intéressant l'enquête, y compris ceux issus d'un système 
informatique ou d'un traitement de données nominatives, de 
lui remettre ces documents, sans que puisse lui être opposée, 
sans motif légitime, l'obligation au secret professionnel. 
Lorsque les réquisitions concernent des personnes mention-
nées aux articles 56-1 à 56-3, la remise des documents ne 
peut intervenir qu'avec leur accord. 

"En cas d'absence de réponse de la personne aux réquisi-
tions, les dispositions du second alinéa de l'article 60-1 sont 
applicables." 

Section 3 
Dispositions relatives aux personnes convoquées, 

recherchées ou gardées à vue au cours de l'enquête 

Article 81. 

Le troisième alinéa de l'article 63-1 du code de procédure 
pénale est complété par les mots : ", le cas échéant au moyen 
de formulaires écrits". 

Article 82 

I. - La deuxième phrase du deuxième alinéa de l'article 62 
du code de procédure pénale est remplacée par deux phrases 
ainsi rédigées : 

"L'officier de police judiciaire peut contraindre à compa-
raître par la force publique les personnes visées à l'article 61. 
11 peut également contraindre à comparaître par la force 
publique, avec l'autorisation préalable du procureur de la 
République, les personnes qui n'ont pas répondu à une convo-
cation à comparaître ou dont on peut craindre qu'elles ne 
répondent pas à une telle convocation." 
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II. - La deuxième phrase du premier alinéa de l'article 78 
du même code est ainsi rédigée : 

"L'officier de police judiciaire peut contraindre à compa-
raître par la force publique, avec l'autorisation préalable du 
procureur de la République, les personnes qui n'ont pas 
répondu à une convocation à comparaître ou dont on peut 
craindre qu'elles ne répondent pas à une telle convocation." 

Article 83 

Après l'article 803-1 du code de procédure pénale, sont 
insérés deux articles 803-2 et 803-3 ainsi rédigés : 

"Art. 803-2.-- Toute personne ayant fait l'objet d'un 
défèrement à l'issue de sa garde à vue à la demande du 
procureur de la République comparaît le jour même devant ce 
magistrat ou, en cas d'ouverture d'une information, devant le 
juge d'instruction saisi de la procédure. Il en est de même si 
la personne est déférée devant le juge d'instruction à l'issue 
d'une garde à vue au cours d'une commission rogatoire, ou si 
la personne est conduite devant un magistrat en exécution 
d'un mandat d'amener ou d'arrêt. 

"Art. 803-3.— En cas de nécessité et par dérogation aux 
dispositions de l'article 803-2, la personne peut comparaître 
le jour suivant et peut être retenue à cette fin dans des locaux 
de la juridiction spécialement aménagés, à la condition que 
cette comparution intervienne au plus tard dans un délai de 
vingt heures à compter de l'heure à laquelle la garde à vue a 
été levée, à défaut de quoi l'intéressé est immédiatement 
remis en liberté. 

"Lorsqu'il est fait application des dispositions du présent 
article, la personne doit avoir la possibilité de s'alimenter et, 
à sa demande, de faire prévenir par téléphone une des 
personnes visées à l'article 63-2, d'être examinée par un 
médecin désigné conformément aux dispositions de l'article 
63-3 et de s'entretenir, à tout moment, avec un avocat dési-
gné par elle ou commis d'office à sa demande, selon les moda-
lités prévues par l'article 63-4. 

"L'identité des personnes retenues en application des 
dispositions du premier alinéa, leurs heures d'arrivée et de 
conduite devant le magistrat ainsi que l'application des 
dispositions du deuxième alinéa font l'objet d'une mention 
dans un registre spécial tenu à cet effet dans le local où ces 
personnes sont retenues et qui est surveillé, sous le contrôle 
du procureur de la République, par des fonctionnaires de la 
police nationale ou des militaires de la gendarmerie 
nationale. 

"Les dispositions du présent article ne sont pas appli-
cables lorsque la personne a fait l'objet, en application des 
dispositions de l'article 706-88, d'une garde à vue ayant duré 
plus de soixante-douze heures." 

Article 84 

Après l'article 803-1 du code de procédure pénale, il est 
inséré un article 803-4 ainsi rédigé : 

"Art. 803-4.-- Lorsqu'une personne poursuivie ou 
condamnée par les juridictions françaises est arrêtée hors du 
territoire national en application des dispositions sur le 
mandat d'arrêt européen ou sur l'extradition ou en applica-
tion d'une convention internationale, elle peut déclarer 
auprès des autorités étrangères compétentes qu'elle exerce  

les recours prévus par le présent code, notamment en 
formant opposition, appel ou pourvoi contre la décision dont 
elle fait l'objet. Dans tous les cas, y compris en cas 
d'arrestation d'une personne condamnée par défaut en 
matière criminelle, les délais de présentation, de détention ou 
de jugement prévus par le présent code ne commencent 
toutefois à courir qu'à compter de sa remise ou de son retour 
sur le territoire national." 

Article 85 

L'article 63-4 du code de procédure pénale est ainsi 
modifié : 

1° La première phrase du premier alinéa est ainsi 
rédigée : 

"Dès le début de la garde à vue, la personne peut 
demander à s'entretenir avec un avocat." ; 

2° Le sixième alinéa est ainsi rédigé : 

"Lorsque la garde à vue fait l'objet d'une prolongation, la 
personne peut également demander à s'entretenir avec un 
avocat dès le début de la prolongation, dans les conditions et 
selon les modalités prévues aux alinéas précédents." 

Article 86 

I. - L'article 70 du code de procédure pénale est ainsi 
rédigé : 

"Art. 70.-- Si les nécessités de l'enquête portant sur un 
crime flagrant ou un délit flagrant puni d'au moins trois ans 
d'emprisonnement l'exigent, le procureur de la République 
peut, sans préjudice de l'application des dispositions de 
l'article 73, décerner mandat de recherche contre toute 
personne à l'encontre de laquelle il existe une ou plusieurs 
raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de 
commettre l'infraction. 

"Pour l'exécution de ce mandat, les dispositions de l'article 
134 sont applicables. La personne découverte en vertu de ce 
mandat est placée en garde à vue par l'officier de police 
judiciaire du lieu de la découverte, qui peut procéder à son 
audition, sans préjudice de l'application de l'article 43 et de la 
possibilité pour les enquêteurs déjà saisis des faits de se 
transporter sur place afin d'y procéder eux-mêmes, après 
avoir si nécessaire bénéficié d'une extension de compétence 
en application de l'article 18. Le procureur de la République 
ayant délivré le mandat de recherche en est informé dès le 
début de la mesure ; ce magistrat peut ordonner que, pendant 
la durée de la garde à vue, la personne soit conduite dans les 
locaux du service d'enquête saisi des faits. 

"Si la personne ayant fait l'objet du mandat de recherche 
n'est pas découverte au cours de l'enquête et si le procureur 
de la République requiert l'ouverture d'une information 
contre personne non dénommée, le mandat de recherche 
demeure valable pour le déroulement de l'information, sauf 
s'il est rapporté par le juge d'instruction." 

II. - Il est inséré, après l'article 77-3 du même code, un 
article 77-4 ainsi rédigé : 

"Art. 77-4.— Si les nécessités de l'enquête portant sur un 
crime ou un délit puni d'au moins trois ans d'emprisonne-
ment l'exigent, le procureur de la République peut décerner 
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mandat de recherche contre toute personne à l'encontre de 
laquelle il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soup-
çonner qu'elle a commis ou tenté de commettre l'infraction, 

"Les dispositions des deuxième et troisième alinéas de 
l'article 70 sont alors applicables." 

Article 87 

Après l'article 74-1 du code de procédure pénale, il est 
inséré un article 74-2 ainsi rédigé : 

"Art. 74-2.-- Les officiers de police judiciaire, assistés le 
cas échéant des agents de police judiciaire, peuvent, sur 
instructions du procureur de la République, procéder aux 
actes prévus par les articles 56 à 62 aux fins de rechercher et 
de découvrir une personne en fuite dans les cas suivants : 

"1° Personne faisant l'objet d'un mandat d'arrêt délivré 
par le juge d'instruction, le juge des libertés et de la 
détention, la chambre de l'instruction ou son président ou le 
président de la cour d'assises, alors qu'elle est renvoyée 
devant une juridiction de jugement ; 

"2° Personne faisant l'objet d'un mandat d'arrêt délivré 
par une juridiction de jugement ou par le juge de l'application 
des peines ; 

"3° Personne condamnée à une peine privative de liberté 
sans sursis supérieure ou égale à un an, lorsque cette 
condamnation est exécutoire ou passée en force de chose 
jugée. 

"Si les nécessités de l'enquête pour rechercher la 
personne en fuite l'exigent, le juge des libertés et de la 
détention du tribunal de grande instance peut, à la requête 
du procureur de la République, autoriser l'interception, 
l'enregistrement et la transcription de correspondances 
émises par la voie des télécommunications selon les 
modalités prévues par les articles 100, 100-1 et 100-3 à 
100-7, pour une durée maximale de deux mois renouvelable 
dans les mêmes conditions de forme et de durée, dans la 
limite de six mois en matière correctionnelle. Ces opérations 
sont faites sous l'autorité et le contrôle du juge des libertés et 
de la détention. 

"Pour l'application des dispositions des articles 100-3 à 
100-5, les attributions confiées au juge d'instruction ou à 
l'officier de police judiciaire commis par lui sont exercées par 
le procureur de la République ou l'officier de police judiciaire 
requis par ce magistrat, 

"Le juge des libertés et de la détention est informé sans 
délai des actes accomplis en application de l'alinéa 
précédent." 

Chapitre III 
Dispositions relatives à l'instruction 

Article 88 

L'article 668 du code de procédure pénale est ainsi 
modifié : 

1° Aux 1°, 2', 3°, 4', 7', 8° et 9', après les mots : "ou son 
conjoint", sont insérés les mots : "ou son partenaire lié par un 
pacte civil de solidarité ou son concubin" 

2° Aux premier et deuxième alinéas du 1°, après les mots : 
"de son conjoint", sont insérés les mots : ", de son partenaire 
lié par un pacte civil de solidarité ou de son concubin" ; 

3° Au 6°, après les mots : "son conjoint", sont insérés les 
mots : ", son partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou 
son concubin". 

Section 1 
Dispositions relatives aux droits des victimes 

Article 89 

L'article 80-3 du code de procédure pénale est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 

"L'avis prévu à l'alinéa précédent indique à la victime 
qu'elle a le droit, si elle souhaite se constituer partie civile, 
d'être assistée d'un avocat qu'elle pourra choisir ou qui, à sa 
demande, sera désigné par le bâtonnier de l'ordre des 
avocats, en précisant que les frais seront à sa charge, sauf si 
elle remplit les conditions d'accès à l'aide juridictionnelle ou 
si elle bénéficie d'une assurance de protection juridique. 
Lorsque le juge d'instruction est informé par la victime 
qu'elle se constitue partie civile et qu'elle demande la dési-
gnation d'un avocat, il en informe sans délai le bâtonnier de 
l'ordre des avocats." 

Article 90 

I. - Après l'article 90 du code de procédure pénale, il est 
inséré un article 90-1 ainsi rédigé : 

"Art. 90-1.-- En matière criminelle, lorsqu'il s'agit d'un 
délit contre les personnes prévu par le livre II du code pénal 
ou lorsqu'il s'agit d'un délit contre les biens prévu par le livre 
III du même code et accompagné d'atteintes à la personne, le 
juge d'instruction avise tous les six mois la partie civile de 
l'état d'avancement de l'information. 

"Cet avis peut être donné par lettre simple adressée à la 
partie civile et à son avocat, ou à l'occasion de l'audition de la 
partie civile. 

"Lorsqu'une association regroupant plusieurs victimes 
s'est constituée partie civile en application des dispositions de 
l'article 2-15, l'avis est donné à cette seule association, à 
charge pour elle d'en informer les victimes regroupées en son 
sein, sauf si ces victimes se sont également constituées 
parties civiles à titre individuel." 

II. - L'article 175-3 du même code est abrogé. 

Article 91 

Après l'article 91 du code de procédure pénale, il est 
inséré un article 91-1 ainsi rédigé : 

"Art. 91-1.-- En matière criminelle, lorsqu'il s'agit d'un 
délit contre les personnes prévu par le livre II du code pénal 
ou lorsqu'il s'agit d'un délit contre les biens prévu par le livre 
III du même code et accompagné d'atteintes à la personne, le 
juge d'instruction peut décider que la partie civile est 
assimilée au témoin en ce qui concerne le paiement des 
indemnités." 

Article 92 

I. - Il est inséré, après l'article 138 du code de procédure 
pénale, un article 138-1 ainsi rédigé : 
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"Art. 138-1.— Lorsque la personne mise en examen est 
soumise à l'interdiction de recevoir, ou rencontrer la victime 
ou d'entrer en relation de quelque façon que ce soit avec elle 
en application des dispositions du 9° de l'article 138, le juge 
d'instruction ou le juge des libertés et de la détention adresse 
à celle-ci un avis l'informant de cette mesure ; si la victime est 
partie civile, cet avis est également adressé à son avocat. 

"Cet avis précise les conséquences susceptibles de résulter 
pour la personne mise en examen du non-respect de cette 
interdiction." 

II. - L'article 144-2 du même code est ainsi rétabli 

"Art. 144-2.— Lorsqu'une mise en liberté est ordonnée en 
raison des dispositions des articles 143-1, 144, 144-1, 145-2, 
145-3 ou 706-24-3, mais qu'elle est susceptible de faire courir 
un risque à la victime, la juridiction place la personne mise 
en examen sous contrôle judiciaire en la soumettant à l'inter-
diction de recevoir ou rencontrer la victime ou d'entrer en 
relation de quelque façon que ce soit avec elle en application 
des dispositions du 9° de l'article 138. Cette dernière en est 
avisée conformément aux dispositions de l'article 138-1." 

Article 93 

L'article 142 du code de procédure pénale est ainsi 
modifié : 

1° La deuxième phrase du dernier alinéa est ainsi 
rédigée : 

"Le juge d'instruction peut toutefois décider que les 
sûretés garantiront dans leur totalité le paiement des 
sommes prévues au 2° ou l'une ou l'autre de ces sommes." ; 

2° Il est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

"Lorsque les sûretés garantissent, en partie ou en totalité, 
les droits d'une ou plusieurs victimes qui ne sont pas encore 
identifiées ou qui ne sont pas encore constituées parties 
civiles, elles sont établies, dans des conditions précisées par 
décret en Conseil d'Etat, au nom d'un bénéficiaire provisoire 
agissant pour le compte de ces victimes et, le cas échéant, du 
Trésor." 

Section 2 
Dispositions relatives aux témoins 

et aux témoins assistés 

Article 94 

Le premier alinéa de l'article 102 du code de procédure 
pénale est ainsi rédigé : 

"Les témoins sont entendus, soit séparément et hors la 
présence des parties, soit lors de confrontations réalisées 
entre eux ou avec l'une ou l'autre des parties, par le juge 
d'instruction, assisté de son greffier ; il est dressé procès-
verbal de leurs déclarations." 

Article 95 

I. - A l'article 113-1 du code de procédure pénale, après les 
mots : "réquisitoire introductif", sont insérés les mots : "ou 
par un réquisitoire supplétif". 

II. - La deuxième phrase du premier alinéa de l'article 
113-2 du même code est complétée par les mots : "; si la  

personne est nommément visée par une plainte avec 
constitution de partie civile, elle est avisée de ce droit 
lorsqu'elle comparaît devant le juge d'instruction". 

III. - L'article 113-3 du même code est ainsi modifié : 

1° La deuxième phrase du premier alinéa est supprimée ; 

2° Il est inséré, après le premier alinéa, un alinéa ainsi 
rédigé : 

"Le témoin assisté peut demander au juge d'instruction, 
selon les modalités prévues par l'article 82-1, à être 
confronté avec la ou les personnes qui le mettent en cause ou 
formuler des requêtes en annulation sur le fondement de 
l'article 173." 

IV. - L'article 113-8 du même code est ainsi rédigé : 

"Art. 113-8.— S'il estime que sont apparus au cours de la 
procédure des indices graves ou concordants justifiant la mise 
en examen du témoin assisté, le juge d'instruction procède à 
cette mise en examen en faisant application des dispositions 
des septième et huitième alinéas de l'article 116 au cours d'un 
interrogatoire réalisé dans les formes prévues à l'article 114. 

"Il peut également procéder à cette mise en examen en 
adressant à la personne une lettre recommandée précisant 
chacun des faits qui lui sont reprochés, ainsi que leur qualifi-
cation juridique, et l'informant de son droit de formuler des 
demandes d'actes ou des requêtes en annulation, ainsi que du 
délai prévisible d'achèvement de la procédure, conformément 
aux dispositions des septième et huitième alinéas de l'article 
116. 

"Cette lettre recommandée peut être adressée en même 
temps que l'avis de fin d'information prévu par l'article 175. 
Elle informe alors la personne de son droit de formuler des 
demandes d'actes ou des requêtes en annulation pendant une 
durée de vingt jours. 

"Dans les cas visés aux deuxième et troisième alinéas du 
présent article, la personne est également informée que si elle 
demande à être à nouveau entendue par le juge d'instruction, 
celui-ci est tenu de procéder à son interrogatoire." 

V. - Dans les premier et quatrième alinéas de l'article 120 
du même code, sont insérés, après les mots : "des parties", les 
mots : "et du témoin assisté". 

VI. - L'article 167 du même code est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

"Le juge d'instruction peut également notifier au témoin 
assisté, selon les modalités prévues par le présent article, les 
conclusions des expertises qui le concernent en lui fixant un 
délai pour présenter une demande de complément d'experti-
se ou de contre-expertise. Le juge n'est toutefois pas tenu de 
rendre une ordonnance motivée s'il estime que la demande 
n'est pas justifiée, sauf si le témoin assisté demande à être 
mis en examen en application de l'article 113-6." 

VII. - A la fin de l'article 170 du même code, les mots : "ou 
par les parties" sont remplacés par les mots : ", par les 
parties ou par le témoin assisté". 

VIII. - Dans la première phrase du troisième alinéa de 
l'article 173 du même code, après les mots : "l'une des 
parties", sont insérés les mots : "ou le témoin assisté". 
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IX. - Après le premier alinéa de l'article 173-1 du même 
code, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

"Il en est de même pour le témoin assisté à compter de sa 
première audition puis de ses auditions ultérieures." 

X. - Le dernier alinéa de l'article 175 du même code est 
ainsi rédigé : 

"Les dispositions du premier alinéa et, s'agissant des 
requêtes en nullité, du deuxième alinéa, sont également 
applicables au témoin assisté." 

Section 3 
Dispositions relatives aux mandats 

Article 96 

I. - L'article 122 du code de procédure pénale est ainsi 
rédigé : 

"Art. 122.— Le juge d'instruction peut, selon les cas, 
décerner mandat de recherche, de comparution, d'amener ou 
d'arrêt. Le juge des libertés et de la détention peut décerner 
mandat de dépôt. 

"Le mandat de recherche peut être décerné à l'égard d'une 
personne à l'encontre de laquelle il existe une ou plusieurs 
raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de 
commettre une infraction. Il ne peut être décerné à l'égard 
d'une personne ayant fait l'objet d'un réquisitoire nominatif, 
d'un témoin assisté ou d'une personne mise en examen. Il est 
l'ordre donné à la force publique de rechercher la personne à 
l'encontre de laquelle il est décerné et de la placer en garde à 
vue. 

"Le mandat de comparution, d'amener ou d'arrêt peut être 
décerné à l'égard d'une personne à l'égard de laquelle il 
existe des indices graves ou concordants rendant vraisem-
blable qu'elle ait pu participer, comme auteur ou complice, à 
la commission d'une infraction, y compris si cette personne 
est témoin assisté ou mise en examen.  

donné au chef de l'établissement pénitentiaire de recevoir et 
de détenir la personne à l'encontre de laquelle il est décerné. 
Ce mandat permet également de rechercher ou de transférer 
la personne lorsqu'il lui a été précédemment notifié." 

II. - L'article 123 du même code est ainsi modifié : 

1° Au deuxième alinéa, les mots : "et d'arrêt" sont 
remplacés par les mots : ", d'arrêt et de recherche". 

2° Au quatrième alinéa, les mots : "ou d'arrêt" sont 
remplacés par les mots : ", d'arrêt ou de recherche" ; 

3° Au sixième alinéa, les mots : "et d'arrêt" sont rempla-
cés par les mots : ", d'arrêt et de recherche.". 

III. - A l'article 134 du même code, les mots : "ou d'arrêt" 
sont remplacés par les mots : ", d'arrêt ou de recherche.". 

IV. - L'article 135-1 du même code est ainsi rétabli : 

"Art. 135-1.— La personne découverte en vertu d'un 
mandat de recherche est placée en garde à vue par l'officier 
de police judiciaire du lieu de la découverte, suivant les 
modalités prévues à l'article 154. Le juge d'instruction saisi 
des faits en est informé dès le début de la garde à vue. Sans 
préjudice de la possibilité pour l'officier de police judiciaire 
déjà saisi par commission rogatoire de procéder à l'audition 
de la personne, l'officier de police judiciaire du lieu où la 
personne a été découverte peut être requis à cet effet par le 
juge d'instruction ainsi qu'aux fins d'exécution de tous actes 
d'information nécessaires. Pendant la durée de la garde à 
vue, la personne peut également être conduite dans les locaux 
du service d'enquête saisi des faits." 

V. - Au premier alinéa de l'article 136 du même code, les 
mots : "et d'arrêt est sanctionnée par une amende civile de 
7,5 	prononcée contre le greffier par le président de la 
chambre de l'instruction ; elle" sont remplacés par les mots : 
", d'arrêt et de recherche". 

Article 97 

"Le mandat de comparution a pour objet de mettre en 
demeure la personne à l'encontre de laquelle il est décerné de 
se présenter devant le juge à la date et à l'heure indiquées 
par ce mandat. 

"Le mandat d'amener est l'ordre donné à la force publique 
de conduire immédiatement devant lui la personne à 
l'encontre de laquelle il est décerné. 

"Le mandat d'arrêt est l'ordre donné à la force publique de 
rechercher la personne à l'encontre de laquelle il est décerné 
et de la conduire devant lui après l'avoir, le cas échéant, 
conduite à la maison d'arrêt indiquée sur le mandat, où elle 
sera reçue et détenue. 

"Le juge d'instruction est tenu d'entendre comme témoins 
assistés les personnes contre lesquelles il a été décerné un 
mandat de comparution, d'amener ou d'arrêt, sauf à les 
mettre en examen conformément aux dispositions de l'article 
116. Ces personnes ne peuvent pas être mises en garde à vue 
pour les faits ayant donné lieu à la délivrance du mandat. 

"Le mandat de dépôt peut être décerné à l'encontre d'une 
personne mise en examen et ayant fait l'objet d'une ordon-
nance de placement en détention provisoire. Il est l'ordre 

I. - L'article 125 du code de procédure pénale est ainsi 
modifié : 

1° Le deuxième alinéa est ainsi rédigé : 

"Il est procédé dans les mêmes conditions à l'interroga-
toire de la personne arrêtée en vertu d'un mandat d'amener. 
Toutefois, si l'interrogatoire ne peut être immédiat, la 
personne peut être retenue par les services de police ou de 
gendarmerie pendant une durée maximum de vingt-quatre 
heures suivant son arrestation avant d'être présentée devant 
le juge d'instruction ou à défaut le président du tribunal ou 
un juge désigné par celui-ci, qui procède immédiatement à 
son interrogatoire -; à défaut, la personne est mise en 
liberté." ; 

2° Le troisième alinéa est supprimé. 

H. - Au premier alinéa de l'article 126 du même code, le 
mot : "maintenue" est remplacé par le mot : "retenue" et les 
mots "dans la maison d'arrêt" sont supprimés. 

Au deuxième alinéa, le mot : "détention" est remplacé par 
le mot : "rétention". 
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III. - Après les mots : "délivré le mandat", la fin de l'article 
127 du même code est ainsi rédigée : "et qu'il n'est pas 
possible de la conduire dans le délai de vingt-quatre heures 
devant ce magistrat, elle est conduite devant le procureur de 
la République du lieu d'arrestation." 

IV. - L'article 132 du même code est abrogé. 

V. - L'article 133 du même code est ainsi modifié 

1° Le premier alinéa est ainsi rédigé : 

"La personne saisie en vertu d'un mandat d'arrêt est 
présentée dans les vingt-quatre heures suivant son 
arrestation devant le juge d'instruction ou à défaut le 
président du tribunal ou le juge désigné par celui-ci pour qu'il 
soit procédé à son interrogatoire et qu'il soit le cas échéant 
statué sur son placement en détention provisoire dans les 
conditions prévues par l'article 145. A défaut, la personne est 
remise en liberté. Les dispositions de l'article 126 sont 
applicables." ; 

2° Au deuxième alinéa, le mot : "immédiatement" est 
remplacé par les mots : "dans les vingt-quatre heures suivant 
son arrestation". 

VI. - Après l'article 133 du même code, il est inséré un 
article 133-1 ainsi rédigé : 

"Art. 133-1.— Dans les cas prévus par les articles 125, 127 
et 133, lorsque la personne est retenue par les services de 
police ou de gendarmerie avant sa présentation devant un 
magistrat, le procureur de la République du lieu de l'arresta-
tion est informé dès le début de cette rétention et la personne 
a le droit de faire prévenir un proche dans les conditions 
prévues par l'article 63-2 et d'être examinée par un médecin 
dans les conditions prévues par l'article 63-3." 

VII. - A l'article 820 du même code, les mots : "des articles 
127 et 133" sont remplacés par les mots : "des articles 127, 
133 et 135-2". 

VIII. - A l'article 821 du même code, après les mots : "à 
l'article 130", sont insérés les mots : "et au dernier alinéa de 
l'article 135-2". 

IX. - A l'article 907-1 du même code, après les mots : "à 
l'article 130", sont insérés les mots : ", au dernier alinéa de 
l'article 135-2". 

X. - Dans l'article 822 du même code, les mots : "des 
articles 128 et 132" sont remplacés par les mots : "de l'article 
128". 

Article 98 

Après l'article 135-1 du code de procédure pénale, sont 
insérés deux articles 135-2 et 135-3 ainsi rédigés : 

"Art. 135-2.— Si la personne faisant l'objet d'un mandat 
d'arrêt est découverte après le règlement de l'information, il 
est procédé selon les dispositions du présent article. 

"Le procureur de la République du lieu de l'arrestation est 
avisé dès le début de la rétention de la personne par les 
services de police ou de gendarmerie. Pendant cette 
rétention, il est fait application des dispositions des articles 
63-2 et 63-3. La rétention ne peut durer plus de vingt-quatre 
heures. 

"La personne est conduite dans les meilleurs délais et au 
plus tard dans les vingt-quatre heures de son arrestation 
devant le procureur de la République du tribunal de grande 
instance dans le ressort duquel siège la juridiction de 
jugement saisie des faits. Après avoir vérifié son identité et 
lui avoir notifié le mandat, ce magistrat la présente devant le 
juge des libertés et de la détention. 

"Le juge des libertés et de la détention peut, sur les réqui-
sitions du procureur de la République, soit placer la personne 
sous contrôle judiciaire, soit ordonner son placement en 
détention provisoire jusqu'à sa comparution devant la juri-
diction de jugement, par ordonnance motivée conformément 
aux dispositions de l'article 144, rendue à l'issue d'un débat 
contradictoire organisé conformément aux dispositions des 
quatrième à huitième alinéas de l'article 145. Si la personne 
est placée en détention, les délais prévus par les quatrième et 
cinquième alinéas de l'article 179 et par les huitième et 
neuvième alinéas de l'article 181 sont alors applicables et 
courent à compter de l'ordonnance de placement en déten-
tion. La décision du juge des libertés et de la détention peut 
faire, dans les dix jours de sa notification, l'objet d'un appel 
devant la chambre des appels correctionnels si la personne 
est renvoyée devant le tribunal correctionnel et devant la 
chambre de l'instruction si elle est renvoyée devant la cour 
d'assises. 

"Si la personne a été arrêtée à plus de 200 kilomètres du 
siège de la juridiction de jugement et qu'il n'est pas possible 
de la conduire dans le délai de vingt-quatre heures devant le 
procureur de la République mentionné au troisième alinéa, 
elle est conduite devant le procureur de la République du lieu 
de son arrestation, qui vérifie son identité, lui notifie le man-
dat et reçoit ses éventuelles déclarations après l'avoir avertie 
qu'elle est libre de ne pas en faire. Ce magistrat met alors le 
mandat à exécution en faisant conduire la personne à la 
maison d'arrêt et il en avise le procureur de la République du 
tribunal de grande instance dans le ressort duquel siège la 
juridiction de jugement. Celui-ci ordonne le transferement de 
la personne, qui doit comparaître devant lui dans les quatre 
jours de la notification du mandat ; ce délai est porté à six 
jours en cas de transfèrement entre un département d'outre-
mer et la France métropolitaine ou un autre département 
d'outre-mer. Il est alors procédé conformément aux disposi-
tions des troisième et quatrième alinéas. 

"Art. 135-3.— Tout mandat d'arrêt ou de recherche est 
inscrit, à la demande du juge d'instruction ou du procureur de 
la République, au fichier des personnes recherchées. Lorsque 
la personne est renvoyée devant la juridiction de jugement 
par une décision passée en force de chose jugée, le gestion-
naire du fichier en est informé pour qu'il soit le cas échéant 
fait application, s'il s'agit d'un mandat d'arrêt, des disposi-
tions de l'article 135-2." 

Article 99 

I. - Le septième alinéa de l'article 181 du code de procé-
dure pénale est remplacé par trois alinéas ainsi rédigés : 

"Si l'accusé est placé en détention provisoire, le mandat de 
dépôt décerné contre lui conserve sa force exécutoire et l'inté-
ressé reste détenu jusqu'à son jugement par la cour d'assises, 
sous réserve des dispositions des deux alinéas suivants et de 
l'article 148-1. S'il a été décerné, le mandat d'arrêt conserve 
sa force exécutoire ; s'ils ont été décernés, les mandats d'ame-
ner ou de recherche cessent de pouvoir recevoir exécution, 
sans préjudice de la possibilité pour le juge d'instruction de 
délivrer mandat d'arrêt contre l'accusé. 
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"L'accusé détenu en raison des faits pour lesquels il est 
renvoyé devant la cour d'assises est immédiatement remis en 
liberté s'il n'a pas comparu devant celle-ci à l'expiration d'un 
délai d'un an à compter soit de la date à laquelle la décision 
de mise en accusation est devenue définitive s'il était alors 
détenu, soit de la date à laquelle il a été ultérieurement placé 
en détention provisoire. 

"Toutefois, si l'audience sur le fond ne peut débuter avant 
l'expiration de ce délai, la chambre de l'instruction peut, à 
titre exceptionnel, par une décision rendue conformément à 
l'article 144 et mentionnant les raisons de fait ou de droit 
faisant obstacle au jugement de l'affaire, ordonner la prolon-
gation de la détention provisoire pour une nouvelle durée de 
six mois. La comparution de l'accusé est de droit si lui-même 
ou son avocat en font la demande. Cette prolongation peut 
être renouvelée une fois dans les mêmes formes. Si l'accusé 
n'a pas comparu devant la cour d'assises à l'issue de cette 
nouvelle prolongation, il est immédiatement remis en 
liberté." 

II. - L'article 215-2 du même code est abrogé. 

Article 100 

L - L'article 141-2 du code de procédure pénale est ainsi 
modifié : 

1° Le deuxième alinéa est ainsi rédigé : 

"Si la personne se soustrait aux obligations du contrôle 
judiciaire alors qu'elle est renvoyée devant la juridiction de 
jugement, le procureur de la République peut, hors le cas 
prévu par l'article 272-1, saisir le juge des libertés et de la 
détention pour que celui-ci décerne mandat d'arrêt ou 
d'amener à son encontre. Ce magistrat est également 
compétent pour ordonner, conformément aux dispositions de 
l'article 135-2, le placement en détention provisoire de 
l'intéressé." ;  

effets" sont remplacés par les mots : "le mandat de dépôt déli-
vré contre l'accusé continue de produire ses effets ou la cour 
décerne mandat de dépôt contre l'accusé" ; 

2° Au troisième alinéa, les mots : "La cour d'assises" sont 
remplacés par les mots : "La cour" et les mots : "que l'ordon-
nance de prise de corps sera mise à exécution" sont rempla-
cés par les mots : "de décerner mandat de dépôt". 

VI. - Au deuxième alinéa de l'article 380-4 du même code, 
les mots : "l'ordonnance de prise de corps" sont remplacés par 
les mots : "le mandat de dépôt". 

VII. - A l'article 725 du même code, les mots : "d'une 
ordonnance de prise de corps," sont supprimés. 

VIII. - Le dernier alinéa de l'article 9 de l'ordonnance 
n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante 
est supprimé. 

Article 101 

Le troisième alinéa de l'article 148 du code de procédure 
pénale est complété par une phrase ainsi rédigée : 

"Lorsqu'il a été adressé plusieurs demandes de mise en 
liberté, il peut être répondu à ces différentes demandes dans 
les délais précités par une décision unique." 

Article 102 

Le premier alinéa de l'article 148-2 du code de procédure 
pénale est complété par une phrase ainsi rédigée : 

"Si la personne a déjà comparu devant la juridiction moins 
de quatre mois auparavant, le président de cette juridiction 
peut en cas de demande de mise en liberté refuser la compa-
rution personnelle de l'intéressé par une décision motivée qui 
n'est susceptible d'aucun recours." 

Article 103 
2° Le troisième alinéa est supprimé. 

II. - Le deuxième alinéa de l'article 179 du même code est 
complété par une phrase ainsi rédigée : 

"S'il a été décerné, le mandat d'arrêt conserve sa force 
exécutoire ; s'ils ont été décernés, les mandats d'amener ou de 
recherche cessent de pouvoir recevoir exécution, sans 
préjudice de la possibilité pour le juge d'instruction de 
délivrer un mandat d'arrêt contre le prévenu." 

III. - Les deuxième et troisième alinéas de l'article 215 du 
même code sont remplacés par un alinéa ainsi rédigé : 

"Les dispositions de l'article 181 sont applicables." 

IV. - Au premier alinéa de l'article 272-1 du même code, 
les mots "mettre à exécution l'ordonnance de prise de corps" 
sont remplacés par les mots : "décerner mandat d'arrêt" et, au 
deuxième alinéa du même article, les mots : "ordonner la 
mise à exécution de l'ordonnance de prise de corps" sont 
remplacés par les mots : "décerner mandat de dépôt ou 
d'arrêt". 

V. - L'article 367 est ainsi modifié : 

Dans la deuxième phrase du premier alinéa de l'article 
149 du code de procédure pénale, après les mots : "une 
amnistie postérieure à la mise en détention provisoire,", sont, 
insérés les mots : "ou la prescription de l'action publique 
intervenue après la libération de la personne, lorsque la 
personne était dans le même temps détenue pour autre 
cause,". 

Section 4 
Dispositions relatives aux commissions rogatoires 

Article 104 

I. - L'article 152 du code de procédure pénale est complé-
té par un alinéa ainsi rédigé : 

"Le juge d'instruction peut se transporter, sans être 
assisté de son greffier ni devoir en dresser procès-verbal, pour 
diriger et contrôler l'exécution de la commission rogatoire, 
dès lors qu'il ne procède pas lui-même à des actes d'instruc-
tion. A l'occasion de ce transport, il peut ordonner la 
prolongation des gardes à vue prononcées dans le cadre de la 
commission rogatoire. Dans tous les cas, mention de ce 
transport est faite sur les pièces d'exécution de la commission 
rogatoire." 

1° Au deuxième alinéa, les mots : "l'ordonnance de prise II. - L'article 153 du même code est complété par un ali-
néa ainsi rédigé : de corps est mise à exécution ou continue de produire ses 
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"L'obligation de prêter serment et de déposer n'est pas 
applicable aux personnes gardées à vue en application des 
dispositions de l'article 154. Le fait que les personnes gardées 
à vue aient été entendues après avoir prêté serment ne 
constitue toutefois pas une cause de nullité de la procédure." 

Article 105 

Après l'article 154-1 du code de procédure pénale, il est 
inséré un article 154-2 ainsi rédigé : 

"Art. 154-2.— Le juge d'instruction qui envisage de mettre 
en examen une personne qui n'a pas déjà été entendue 
comme témoin assisté peut requérir par commission 
rogatoire, selon les modalités prévues par l'article 151, tout 
juge d'instruction de procéder à la mise en examen de cette 
personne conformément aux dispositions de l'article 116. 

"Le juge d'instruction chargé d'exécuter la commission 
rogatoire procède alors à la mise en examen de la personne 
conformément aux dispositions de l'article 116, sauf s'il 
estime, au vu de ses observations ou celles de son avocat, qu'il 
n'existe pas contre elle d'indices graves ou concordants 
rendant vraisemblable sa culpabilité, auquel cas ce magistrat 
l'informe qu'elle bénéficie des droits du témoin assisté. 

"Lorsqu'une personne a déjà été entendue comme témoin 
assisté, le juge d'instruction peut requérir par commission 
rogatoire tout juge d'instruction de procéder à la mise en 
examen de cette personne." 

"Les médecins ou psychologues experts chargés 
d'examiner la personne mise en examen, le témoin assisté ou 
la partie civile peuvent dans tous les cas leur poser des 
questions pour l'accomplissement de leur mission hors la 
présence du juge et des avocats." 

III. - L'article 166 du même code est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

"Avec l'accord du juge d'instruction, les experts peuvent, 
directement et par tout moyen, communiquer les conclusions 
de leur rapport aux officiers de police judiciaire chargés de 
l'exécution de la commission rogatoire." 

IV. - Le troisième alinéa de l'article 167 du même code est 
complété par deux phrases ainsi rédigées : 

"Le délai fixé par le juge d'instruction, qui tient compte de 
la complexité de l'expertise, ne saurait être inférieur à 
quinze jours ou, s'il s'agit d'une expertise comptable ou 
financière, à un mois. Passé ce délai, il ne peut plus être 
formulé de demande de contre-expertise, de complément d'ex-
pertise ou de nouvelle expertise portant sur le même objet, y 
compris sur le fondement de l'article 82-1, sous 
réserve de la survenance d'un élément nouveau." 

Section 6 
Dispositions concernant la chambre de l'instruction 

et son président 

Article 107 
Section 5 

Dispositions concernant les expertises 

Article 106 

I. - La troisième phrase de l'article 163 du code de 
procédure pénale est remplacée par un alinéa ainsi rédigé : 

"Pour l'application de leur mission, les experts sont 
habilités à procéder à l'ouverture ou à la réouverture des 
scellés, et à confectionner de nouveaux scellés après avoir, le 
cas échéant, procédé au reconditionnement des objets qu'ils 
étaient chargés d'examiner ; dans ce cas, ils en font mention 
dans leur rapport, après avoir, s'il y a lieu, dressé inventaire 
des scellés ; les dispositions du quatrième alinéa de l'article 
97 ne sont pas applicables." 

II. - L'article 164 du même code est ainsi rédigé : 

"Art. 164.— Les experts peuvent recevoir, à titre de 
renseignement et pour le seul accomplissement de leur 
mission, les déclarations de toute personne autre que la 
personne mise en examen, le témoin assisté ou la partie 
civile. 

"Toutefois, si le juge d'instruction ou le magistrat désigné 
par la juridiction les y a autorisés, ils peuvent à cette fin 
recevoir, avec l'accord des intéressés, les déclarations de la 
personne mise en examen, du témoin assisté ou de la partie 
civile nécessaires à l'exécution de leur mission. Ces déclara-
tions sont recueillies en présence de leur avocat ou celui-ci 
dûment convoqué dans les conditions prévues par le deuxiè-
me alinéa de l'article 114, sauf renonciation écrite remise aux 
experts. Ces déclarations peuvent être également recueillies 
à l'occasion d'un interrogatoire ou d'une déposition devant le 
juge d'instruction en présence de l'expert. 

I. - La dernière phrase du dernier alinéa de l'article 186 
du code de procédure pénale est remplacée par deux phrases 
ainsi rédigées : 

"Il en est de même lorsque l'appel a été formé après 
l'expiration du délai prévu au quatrième alinéa ou lorsque 
l'appel est devenu sans objet. Le président de la chambre de 
l'instruction est également compétent pour constater le 
désistement de l'appel formé par l'appelant." 

II. - L'article 201 du même code est complété par un ali-
néa ainsi rédigé : 

"Elle peut ordonner le placement en détention provisoire 
ou sous contrôle judiciaire de la personne mise en examen. En 
cas d'urgence, le président de la chambre de l'instruction ou 
le conseiller désigné par lui peut décerner mandat d'amener, 
d'arrêt ou de recherche. Il peut également ordonner l'incarcé-
ration provisoire de la personne pendant une durée déter-
minée qui ne peut en aucun cas excéder quatre jours 
ouvrables jusqu'à la réunion de la chambre de l'instruction." 

III. - Au début du premier alinéa de l'article 206 du même 
code, sont insérés les mots : "Sous réserve des dispositions 
des articles 173-1, 174 et 175,". 

IV. - L'article 207 du même code est ainsi modifié 

1° Au premier alinéa, les mots : "du juge des libertés et de 
la détention" sont supprimés, et les mots : "la décision du juge 
des libertés et de la détention" sont remplacés par les mots : 
"cette décision" ; 

2° Le premier alinéa est complété par deux phrases ainsi 
rédigées : 
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"Lorsque la chambre de l'instruction décerne mandat de 
dépôt ou qu'elle infirme une ordonnance de mise en liberté ou 
de refus de prolongation de détention provisoire, les décisions 
en matière de détention provisoire continuent de relever de la 
compétence du juge d'instruction et du juge des libertés et de 
la détention sauf mention expresse de la part de la chambre 
de l'instruction disant qu'elle est seule compétente pour 
statuer sur les demandes de mise en liberté et prolonger le 
cas échéant la détention provisoire. Il en est de même lorsque 
la chambre de l'instruction ordonne un contrôle judiciaire ou 
en modifie les modalités." ; 

3° Au deuxième alinéa, les mots : "des articles 81, 
neuvième alinéa, 82, quatrième alinéa" sont remplacés par 
les mots : "des articles 81, dernier alinéa, 82, dernier alinéa" ; 

4° Le deuxième alinéa est complété par une phrase ainsi 
rédigée : 

"Elle peut également procéder à une évocation partielle 
du dossier en ne procédant qu'à certains actes avant de 
renvoyer le dossier au juge d'instruction." 

V. - Après l'article 212-1 du même code, il est inséré un 
article 212-2 ainsi rédigé : 

"Art. 212 -2.— Lorsqu'elle déclare qu'il n'y a lieu à suivre à 
l'issue d'une information ouverte sur constitution de partie 
civile, la chambre de l'instruction peut, sur réquisitions du 
procureur général et par décision motivée, si elle considère 
que la constitution de partie civile a été abusive ou dilatoire, 
prononcer contre la partie civile une amende civile dont le 
montant ne peut excéder 15.000 €, 

"Cette décision ne peut intervenir qu'à l'issue d'un délai 
de vingt jours à compter de la communication à la partie 
civile et à son avocat, par lettre recommandée ou par 
télécopie avec récépissé, des réquisitions du procureur 
général, afin de permettre à l'intéressé d'adresser des obser-
vations écrites à la chambre de.l'instruction. 

"Lorsque la partie civile est une personne morale, 
l'amende civile peut être prononcée contre son représentant 
légal, si la mauvaise foi de ce dernier est établie." 

VI. - Dans les premier et dernier alinéas de l'article 221 
du même code, le mot : "trimestre" est remplacé par le mot : 
"semestre". 

Article 108 

1° Dans le deuxième alinéa, les mots : "de signalisation" 
sont remplacés par les mots : "de relevés signalétiques et 
notamment de prise d'empreintes digitales, palmaires ou de 
photographies" ; 

2° Dans le troisième alinéa, les mots : "de se soumettre 
aux opérations de prélèvement" sont remplacés par les mots : 
", par une personne à l'encontre de laquelle il existe une ou 
plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis 
ou tenté de commettre une infraction, de se soumettre aux 
opérations de prélèvement, mentionnées aux premier et 
deuxième alinéas". 

Article 110 

L'article 82 du code de procédure pénale est ainsi modifié : 

1° Dans le quatrième alinéa, les mots : "sauf dans les cas 
prévus par le second alinéa de l'article 137" sont remplacés 
par les mots : "sans préjudice de l'application des dispositions 
de l'article 137-4" ; 

2° Le dernier alinéa est complété par une phrase ainsi 
rédigée : 

"Il en est de même si le juge des libertés et de la détention, 
saisi par le juge d'instruction, ne rend pas d'ordonnance dans 
le délai de dix jours à compter de sa saisine." 

Article 111 

I. - L'article 43 du code de procédure pénale est complété 
par les mots : "et celui du lieu de détention d'une de ces 
personnes, même lorsque cette détention est effectuée pour 
une autre cause". 

II. - L'article 52 du même code est complété par les mots : 
"et celui du lieu de détention d'une de ces personnes, même 
lorsque cette détention est effectuée pour une autre cause". 

III. - L'article 382 du même code est ainsi modifié : 

1° Au premier alinéa, les mots : "ou celui du lieu 
d'arrestation de ce dernier, même lorsque cette arrestation a 
été opérée pour une autre cause" sont remplacés par les 
mots : "ou celui du lieu d'arrestation ou de détention de ce 
dernier, même lorsque cette arrestation ou cette détention a 
été opérée ou est effectuée pour une autre cause" ; 

2° Le deuxième alinéa est supprimé. 

L'avant-dernier alinéa de l'article 217 du code de 
procédure pénale est ainsi modifié : 

1° Dans la première phrase, après les mots : "pourvoi en 
cassation", sont insérée les mots : ", à l'exception des arrêts de 
mise en accusation," 

2° La deuxième phrase est complétée par les mots : "; les 
arrêts de mise en accusation sont également notifiés aux 
parties par lettre recommandée". 

Section 7 
Dispositions diverses de simplification 

Article 109 

L'article 55-1 du code de procédure pénale est ainsi 
modifié 

IV. - Le deuxième alinéa de l'article 663 du même code est 
supprimé. 

- Dans le deuxième alinéa de l'article 7 de l'ordonnance 
n' 45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante, 
les mots : "des articles 43 et 696" sont remplacés par les 
mots : "de l'article 43". 

Article 112 

I. - Dans le premier alinéa de l'article 705 du code de 
procédure pénale, la référence : ", 663 (second alinéa)" est 
supprimée. 

II. - Dans le premier alinéa de l'article 706-1 du même 
code, les mots : ", du second alinéa de l'article 663" sont 
supprimés. 
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- Après les mots : "articles 43, 52", la fin du premier 
alinéa de l'article 706-17 du même code est ainsi rédigée : "et 
382.". 

Article 113 

Au deuxième alinéa de l'article 83 du code de procédure 
pénale, les mots : "soit sur la demande du juge chargé de 
l'information" sont remplacés par les mots : "soit sur la 
demande ou avec l'accord du juge chargé de l'information". 

Article 114 

Dans le quatrième alinéa de l'article 84 du code de 
procédure pénale, les mots : ", à charge par lui d'en rendre 
compte immédiatement au président du tribunal" sont 
supprimés. 

Article 115 

L'article 82-3 du code de procédure pénale est complété 
par une phrase ainsi rédigée : 

"Les dispositions des avant-dernier et dernier alinéas de 
l'article 81 sont applicables." 

Article 116 

I. - Après l'article 99-2 du code de procédure pénale, il est 
inséré un article 99-3 ainsi rédigé : 

"Art. 99-3.— Le juge d'instruction ou l'officier de police 
judiciaire par lui commis peut requérir de toute personne, de 
tout établissement ou organisme privé ou public ou de toute 
administration publique qui sont susceptibles de détenir des 
documents intéressant l'instruction, y compris ceux issus 
d'un système informatique ou d'un traitement de données 
nominatives, de lui remettre ces documents, sans que puisse 
lui être opposée, sans motif légitime, l'obligation au secret 
professionnel. Lorsque les réquisitions concernent des 
personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-3, la remise des 
documents ne peut intervenir qu'avec leur accord. 

"En l'absence de réponse de la personne aux réquisitions, 
les dispositions du deuxième alinéa de l'article 60-1 sont 
applicables." 

II. - L'article 151-1-1 du même code devient l'article 99-4 
et dans les premier, deuxième et quatrième alinéas de cet 
article, les mots : "de l'article 60-1" sont remplacés par les 
mots : "de l'article 60-2". 

Article 117 

Le second alinéa de l'article 115 du code de procédure 
pénale est remplacé par trois alinéas ainsi rédigés : 

"Sauf lorsqu'il s'agit de la première désignation d'un 
avocat par une partie ou lorsque la désignation intervient au 
cours d'un interrogatoire ou d'une audition, le choix effectué 
par les parties en application de l'alinéa précédent doit faire 
l'objet d'une déclaration au greffier du juge d'instruction. La 
déclaration doit être constatée et datée par le greffier qui la 
signe ainsi que la partie concernée. Si celle-ci ne peut signer, 
il en est fait mention par le greffier. Lorsque la partie ne 
réside pas dans le ressort de la juridiction compétente, la 
déclaration au greffier peut être faite par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception. 

"Lorsque la personne mise en examen est détenue, le 
choix effectué par elle en application du premier alinéa peut  

également faire l'objet d'une déclaration auprès du chef de 
l'établissement pénitentiaire. Cette déclaration est constatée 
et datée par le chef de l'établissement qui la signe ainsi que 
la personne détenue. Si celle-ci ne peut signer, il en est fait 
mention par le chef de l'établissement. Ce document est 
adressé sans délai, en original ou en copie et par tout moyen, 
au greffier du juge d'instruction. La désignation de l'avocat 
prend effet à compter de la réception du document par le 
greffier. 

"Lorsque la personne mise en examen est détenue, le 
choix peut également résulter d'un courrier désignant un avo-
cat pour assurer sa défense. La déclaration prévue au deuxiè-
me alinéa doit alors être faite par l'avocat désigné ; celui-ci 
remet au greffier une copie, complète ou partielle, du courrier 
qui lui a été adressé, et qui est annexée par le 
greffier à la déclaration. La personne mise en examen doit 
confirmer son choix dans les quinze jours selon l'une des 
modalités prévues aux deuxième et troisième alinéas. 
Pendant ce délai, la désignation est tenue pour effective." 

Article 118 

L'article 118 du code de procédure pénale est ainsi réta-
bli : 

"Art. 118.— S'il apparaît au cours de l'information que les 
faits reprochés à la personne mise en examen sous une quali-
fication correctionnelle constituent en réalité un crime, le 
juge d'instruction notifie à la personne, après l'avoir informée 
de son intention et avoir recueilli ses éventuelles observa-
tions et celles de son avocat, qu'une qualification criminelle 
est substituée à la qualification initialement retenue. A 
défaut de cette notification, il ne peut être fait application des 
dispositions de l'article 181. 

"Si la personne était placée en détention provisoire, le 
mandat de dépôt initialement délivré demeure valable et est 
considéré comme un mandat de dépôt criminel. La détention 
provisoire se trouve alors soumise aux règles applicables en 
matière criminelle, les délais prévus pour la prolongation de 
la mesure étant calculés à compter de la délivrance du 
mandat. 

"Lors de la notification prévue au premier alinéa, le juge 
d'instruction peut faire connaître à la personne un nouveau 
délai prévisible d'achèvement de l'information, conformément 
aux dispositions du huitième alinéa de l'article 116." 

Article 119 

L'article 119 du code de procédure pénale est ainsi rédigé : 

"Art. 119.— Le procureur de la République peut assister 
aux interrogatoires, auditions et confrontations de la 
personne mise en examen, de la partie civile et du témoin 
assisté. 

"Chaque fois qu'il a fait connaître au juge d'instruction 
son intention d'y assister, le greffier du juge d'instruction doit 
l'avertir par simple note, au plus tard l'avant-veille de 
l'interrogatoire." 

Article 120 

Après la deuxième phrase du deuxième alinéa de l'article 
137-1 du code de procédure pénale, il est inséré une phrase 
ainsi rédigée : 
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"En cas d'empêchement du juge des libertés et de la 
détention désigné et d'empêchement du président ainsi que 
des premiers vice-présidents et des vice-présidents, le juge 
des libertés et de la détention est remplacé par le magistrat 
du siège le plus ancien dans le grade le plus élevé, désigné 
par le président du tribunal de grande instance." 

Article 121 

I. - L'article 137-4 du code de procédure pénale est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

"En matière criminelle ou pour les délits punis de dix ans 
d'emprisonnement, le procureur de la République peut alors, 
si les réquisitions sont motivées, en tout ou partie, par les 
motifs prévus aux 2° et 3° de l'article 144 et qu'elles précisent 
qu'il envisage de faire application des dispositions du présent 
alinéa, saisir directement le juge des libertés et de la 
détention en déférant sans délai devant lui la personne mise 
en examen ; l'ordonnance rendue par le juge des libertés et de 
la détention entraîne le cas échéant la caducité de l'ordon-
nance du juge d'instruction ayant placé la personne sous 
contrôle judiciaire. S'il renonce à saisir directement le juge 
des libertés et de la détention, le procureur de la République 
en avise le juge d'instruction et la personne peut être laissée 
en liberté." 

II. - Au début du dernier alinéa de l'article 137-1 du même 
code, sont insérés les mots : "Hors le cas prévu par le 
deuxième alinéa de l'article 137-4,". 

Article 122 

Après le premier alinéa de l'article 177 du code de 
procédure pénale, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

"Lorsque l'ordonnance de non-lieu est motivée par l'exis-
tence de l'une des causes d'irresponsabilité pénale prévue par 
le premier alinéa de l'article 122-1, les articles 122-2, 122-3, 
122-4, 122-5 et 122-7 du code pénal ou par le décès de la 
personne mise en examen, elle précise s'il existe des charges 
suffisantes établissant que l'intéressé a commis les faits qui 
lui sont reprochés." 

Article 123 

I. - Il est inséré, après l'article 179 du code de procédure 
pénale, un article 179-1 ainsi rédigé : 

"Art. 179-1.— Toute ordonnance renvoyant la personne 
mise en examen devant le tribunal de police ou le tribunal 
correctionnel informe celle-ci qu'elle doit signaler auprès du 
procureur de la République, jusqu'au jugement définitif de 
l'affaire, tout changement de l'adresse déclarée lors de sa 
mise en examen, par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception. L'ordonnance l'informe également que 
toute citation, notification ou signification faite à la dernière 
adresse déclarée sera réputée faite à sa personne." 

II. - Il est inséré, après l'article 503 du même code, un 
article 503-1 ainsi rédigé : 

"Art. 503-1.-- Lorsqu'il est libre, le prévenu qui forme 
appel doit déclarer son adresse personnelle. 11 peut toutefois 
lui substituer l'adresse d'un tiers chargé de recevoir les 
citations, rectifications et significations qui lui seront 
destinées s'il produit l'accord de ce dernier. Cette déclaration 
est faite par l'avocat du prévenu si c'est celui-ci qui forme 
l'appel. 

"A défaut d'une telle déclaration, est considérée comme 
adresse déclarée du prévenu celle figurant dans le jugement 
rendu en premier ressort. 

"Le prévenu ou son avocat doit signaler auprès du 
procureur de la République, jusqu'au jugement définitif de 
l'affaire, tout changement de l'adresse déclarée par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception. 

"Toute citation, notification ou signification faite à la 
dernière adresse déclarée est réputée faite à sa personne et le 
prévenu qui ne comparaît pas à l'audience sans excuse 
reconnue valable par la cour d'appel est jugé par arrêt contra-
dictoire à signifier. 

"Si le prévenu, détenu au moment de l'appel, est remis en 
liberté avant l'examen de son affaire par la cour d'appel, il 
doit faire la déclaration d'adresse prévue par le présent 
article préalablement à sa mise en liberté auprès du chef de 
la maison d'arrêt." 

Article 124 

I, - Il est inséré, après l'article 186-2 du code de 
procédure pénale, un article 186-3 ainsi rédigé : 

"Art, 186-3.— La personne mise en examen et la partie 
civile peuvent interjeter appel des ordonnances prévues par 
le premier alinéa de l'article 179 dans le seul cas où elles 
estiment que les faits renvoyés devant le tribunal correc-
tionnel constituent un crime qui aurait dû faire l'objet d'une 
ordonnance de mise en accusation devant la cour d'assises." 

IL - L'article 469 du même code est complété par un ali-
néa ainsi rédigé : 

"Lorsqu'il est saisi par le renvoi ordonné par le juge 
d'instruction ou la chambre de l'instruction, le tribunal 
correctionnel ne peut pas faire application, d'office ou à la 
demande des parties, des dispositions du premier alinéa, si la 
victime était constituée partie civile et était assistée d'un 
avocat lorsque ce renvoi a été ordonné. Toutefois, le tribunal 
correctionnel saisi de poursuites exercées pour un délit non 
intentionnel conserve la possibilité de renvoyer le ministère 
public à se pourvoir s'il résulte des débats que les faits sont 
de nature à entraîner une peine criminelle parce qu'ils ont été 
commis de façon intentionnelle." 

Article 125 

L'article 43 du code de procédure pénale est complété par 
un alinéa ainsi rédigé : 

"Lorsque le procureur de la République est saisi de faits 
mettant en cause, comme auteur ou comme victime, une 
personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une 
mission de service public qui est habituellement, de par ses 
fonctions ou sa mission, en relation avec les magistrats ou 
fonctionnaires de la juridiction, le procureur général peut, 
d'office, sur proposition du procureur de la République et à la 
demande de l'intéressé, transmettre la procédure au 
procureur de la République auprès du tribunal de grande 
instance le plus proche du ressort de la cour d'appel. Cette 
juridiction est alors territorialement compétente pour 
connaître l'affaire, par dérogation aux dispositions des 
articles 52, 382 et 522. La décision du procureur général 
constitue une mesure d'administration judiciaire qui n'est 
susceptible d'aucun recours." 
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Section 8 
Dispositions diverses de coordination 

Article 126 

I. - L'article 41-4 du code de procédure pénale est ainsi 
modifié : 

1° Au deuxième alinéa, après les mots "ou les biens", sont 
insérés les mots : "ou lorsqu'une disposition particulière 
prévoit la destruction des objets placés sous main de justice" 
et les mots : "pour ce motif' sont remplacés par les mots : 
"pour l'un de ces motifs ou pour tout autre motif' ; 

2° La dernière phrase du deuxième alinéa est supprimée. 

II. - La dernière phrase du troisième alinéa de l'article 114 
du même code est supprimée. 

III. - A l'article 117 du même code, les mots : "au dernier 
alinéa de l'article 72" sont remplacés par les mots : 
"à l'article 72". 

IV. - Au deuxième alinéa de l'article 138 et dans la 
première phrase du dernier alinéa de l'article 142 du même 
code, après les mots : "du juge d'instruction", sont insérés les 
mots : "ou du juge des libertés et de la détention" et, aux 1°, 
2°, 3°, 4°, 5°, 6°, 8°, 9°, 11°, 12° et 15° de l'article 138 ainsi que 
dans la deuxième phrase du dernier alinéa de l'article 142 et 
le premier alinéa de l'article 142-1 du même code, après les 
mots : "le juge d'instruction", sont insérés les mots : "ou le 
juge des libertés et de la détention". 

V. - Au 6° de l'article 138 du même code, les mots : 
"prévenir la récidive" sont remplacés par les mots : "prévenir 
le renouvellement de l'infraction". 

VI. - Au premier alinéa de l'article 148-1-1 du même code, 
les mots : "la notification de l'ordonnance du procureur de la 
République" sont remplacés par les mots : "la notification de 
l'ordonnance au procureur de la République". 

VII. - Dans le deuxième alinéa de l'article 156 du même 
code, les mots : "neuvième et dixième" sont remplacés par les 
mots : "avant-dernier et dernier". 

VIII. - 1. Le premier alinéa de l'article 179 du même code 
est complété par une phrase ainsi rédigée : 

"Cette ordonnance précise, s'il y a lieu, que le prévenu 
bénéficie des dispositions de l'article 132-78 du code pénal." 

2. Le troisième alinéa de l'article 181 du même code est 
complété par une phrase ainsi rédigée : 

"Elle précise également, s'il y a lieu, que l'accusé bénéficie 
des dispositions de l'article 132-78 du code pénal." 

3. Le premier alinéa de l'article 215 du même code est 
complété par une phrase ainsi rédigée : 

"Il précise également, s'il y a lieu, que l'accusé bénéficie 
des dispositions de l'article 132-78 du code pénal." 

IX. - Dans les premier et deuxième alinéas de l'article 
207-1 du même code, les mots : "chambre d'accusation" sont 
remplacés par les mots : "chambre de l'instruction". 

X. - Le chapitre ler du titre IV du livre ler du code de 
l'organisation judiciaire est ainsi modifié : 

1° Son intitulé est ainsi rédigé : "La Commission 
nationale de réparation des détentions" ; 

2° A l'article L. 141-1, les mots : "demandes d'indemnité" 
sont remplacés par les mots : "demandes de réparation" ; 

3° A l'article L. 141-2, les références : "149-1 et 149-2" sont 
remplacées par les références : "149-1 à 149-4". 

Article 127 

I. - Dans l'article 273, du code de procédure pénale, le 
mot : "signification" est remplacé par le mot : "notification". 

II. - Dans le deuxième alinéa de l'article 614 du même 
code, les mots : "signifié par huissier" sont remplacés par le 
mot : "notifié". 

III. - Dans l'article 579 du même code, le mot : "significa-
tion" est remplacé par le mot : "notification". 

IV. - Dans l'article 589 du même code, les mots : "de la 
signification" sont remplacés par les mots : "de la notifica-
tion". 

Chapitre IV 
Dispositions relatives au jugement 

Section 1 
Dispositions relatives au jugement des délits 

Article 128 

I. - La deuxième phrase du sixième alinéa de l'article 41 
du code de procédure pénale est ainsi rédigée : 

"Ces diligences doivent être prescrites avant toute 
réquisition de placement en détention provisoire, en cas de 
poursuites contre un majeur âgé de moins de vingt et un ans 
au moment de la commission de l'infraction, lorsque la peine 
encourue n'excède pas cinq ans d'emprisonnement, et en cas 
de poursuites selon la procédure de comparution immédiate 
prévue aux articles 395 à 397-6 ou selon la procédure de 
comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité 
prévue aux articles 495-7 à 495-13." 

II. - Dans le troisième alinéa de l'article 394 du même 
code, les mots : "le président du tribunal ou le juge délégué 
par lui" sont remplacés par les mots : "le juge des libertés et 
de la détention". 

III. - L'article 396 du même code est ainsi modifié : 

1° Au deuxième alinéa, les mots : "après avoir recueilli les 
déclarations du prévenu, son avocat ayant été avisé, et" sont 
supprimés et les mots : "s'il y a lieu" sont remplacés par les 
mots : "sauf si elles ont déjà été effectuées" ; 

2° Dans l'avant-dernière phrase du troisième alinéa, les 
mots : "deuxième jour ouvrable" sont remplacés par les mots : 
"troisième jour ouvrable" ; 

3° Le dernier alinéa est ainsi rédigé : 

"Si le juge estime que la détention provisoire n'est pas 
nécessaire, il peut soumettre le prévenu, jusqu'à sa comparu- 
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tion devant le tribunal, à une ou plusieurs obligations du 
contrôle judiciaire. Le procureur de la République notifie 
alors à l'intéressé la date et l'heure de l'audience selon les 
modalités prévues au premier alinéa de l'article 394," 

IV. - L'article 397-1 du même code est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

"Dans les cas prévus par le présent article, le prévenu ou 
son avocat peut demander au tribunal d'ordonner tout acte 
d'information qu'il estime nécessaire à la manifestation de la 
vérité relatif aux faits reprochés ou à la personnalité de 
l'intéressé. Le tribunal qui refuse de faire droit à cette 
demande doit rendre un jugement motivé." 

Article 129 

Le 5° de l'article 398-1 du code de procédure pénale est 
ainsi modifié : 

1° Les références : "222-12 (1° à 10°), 222-13 (1° à 10°)" 
sont remplacées par les références : "222-12 (1° à 13°) et 
222-13 (1° à 13°) ; 

2° Après la référence : "222-32", il est inséré la référence : 
"225-10-1" ; 

3° La référence : "322-4" est remplacée par la référence : 
"322-4-1" ; 

4° La référence : "433-3, premier alinéa" est remplacée par 
la référence : "433-3, premier et deuxième alinéa". 

Article 130 

Après le 7° de l'article 398-1 du code de procédure pénale, 
il est inséré un 7° bis ainsi rédigé : 

"7° bis Le délit prévu par l'article L. 126-3 du code de la 
construction et de l'habitation ;". 

Article 131 

I. - L'article 399 du code de procédure pénale est ainsi 
rédigé : 

"Art. 399.— Le nombre et le jour des audiences correc-
tionnelles sont fixés par décision conjointe du président du 
tribunal de grande instance et du procureur de la République. 

"Il en est de même de la composition prévisionnelle de ces 
audiences, sans préjudice des pouvoirs propres du ministère 
public en matière d'audiencement. 

"Les décisions prévues au présent article sont prises, 
après avis de l'assemblée générale du tribunal, à la fin de 
l'année judiciaire pour l'année judiciaire suivante, et 
peuvent, en cas de nécessité, être modifiées en cours d'année 
dans les mêmes conditions. 

"En cas d'impossibilité de parvenir à des décisions 
conjointes, le nombre et le jour des audiences correctionnelles 
sont fixés par le seul président du tribunal de grande 
instance, et la composition prévisionnelle de ces audiences est 
déterminée par le seul procureur de la République, après avis 
du premier président de la cour d'appel et du procureur 
général." 

II. - La sous-section 4 bis de la section 3 du chapitre ter du 
titre Ier du livre III du code de l'organisation judiciaire est 
abrogée. 

Article 132 

Dans le deuxième alinéa de l'article 400 du code de procé-
dure pénale, les mots : "ou les mœurs" sont remplacés par les 
mots : ", la sérénité des débats, la dignité de la personne ou 
les intérêts d'un tiers". 

Article 133 

I. - L'article 410 du code de procédure pénale est ainsi 
modifié 

1° Au deuxième alinéa, les mots : "est jugé contradictoire-
ment" sont remplacés par les mots : "est jugé par jugement 
contradictoire à signifier, sauf s'il est fait application des 
dispositions de l'article 411" ; 

2° Il est complété par un alinéa ainsi, rédigé : 

"Si un avocat se présente pour assurer la défense du 
prévenu, il doit être entendu s'il en fait la demande, même 
hors le cas prévu par l'article 411." 

II. - L'article 410-1 du même code est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa est complété par les mots : "ou 
mandat d'arrêt" ; 

2° Les deuxième et troisième alinéas sont remplacés par 
un alinéa ainsi rédigé : 

"Si le prévenu est arrêté à la suite du mandat d'amener ou 
d'arrêt, il est fait application des dispositions de l'article 
135-2. Toutefois, dans le cas où la personne est placée en 
détention provisoire par le juge des libertés et de la détention, 
elle doit comparaître dans les meilleurs délais, et au plus tard 
dans le délai d'un mois, devant le tribunal correctionnel, 
faute de quoi elle est mise en liberté." 

III. - L'article 411 du même code est ainsi rédigé : 

"Art. 411.— Quelle que soit la peine encourue, le prévenu 
peut, par lettre adressée au président du tribunal et qui sera 
jointe au dossier de la procédure, demander à être jugé en son 
absence en étant représenté au cours de l'audience par son 
avocat ou par un avocat commis d'office. Ces dispositions sont 
applicables quelles que soient les conditions dans lesquelles 
le prévenu a été cité. 

"L'avocat du prévenu, qui peut intervenir au cours des 
débats, est entendu dans sa plaidoirie et le prévenu est alors 
jugé contradictoirement. 

"Si le tribunal estime nécessaire la comparution person-
nelle du prévenu, il peut renvoyer l'affaire à une audience 
ultérieure en ordonnant cette comparution. Le procureur de 
la République procède alors à une nouvelle citation du 
prévenu. 

"Le prévenu qui ne répondrait pas à cette nouvelle 
citation peut être jugé contradictoirement si son avocat est 
présent et entendu. Le tribunal peut également, le cas 
échéant, après avoir entendu les observations de l'avocat, 
renvoyer à nouveau l'affaire en faisant application des 
dispositions de l'article 410-1. 
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"Lorsque l'avocat du prévenu qui a demandé à ce qu'il soit 
fait application des dispositions du présent article n'est pas 
présent au cours de l'audience, le prévenu est, sauf renvoi de 
l'affaire, jugé par jugement contradictoire à signifier." 

IV. - L'article 412 du même code est ainsi rédigé : 

"Art. 412.— Si la citation n'a pas été délivrée à la 
personne du prévenu, et s'il n'est pas établi qu'il ait eu 
connaissance de la citation, la décision, au cas de non-
comparution du prévenu, est rendue par défaut, sauf s'il est 
fait application des dispositions de l'article 411. 

"Dans tous les cas, si un avocat se présente pour assurer 
la défense du prévenu, il doit être entendu s'il en fait la 
demande. Le jugement est alors contradictoire à signifier, 
sauf s'il a été fait application de l'article 411. 

"Dans tous les cas, le tribunal peut, s'il l'estime néces-
saire, renvoyer l'affaire à une audience ultérieure, en faisant 
le cas échéant application des dispositions de l'article 410-1." 

V. - A l'article 416 du même code, les mots : ", quel que soit 
le taux de la peine encourue" sont supprimés. 

VI. - Le dernier alinéa de l'article 465 du même code est 
ainsi rédigé : 

"Si lapersonne est arrêtée à la suite du mandat d'arrêt et 
qu'il s'agit d'un jugement rendu par défaut, il est fait appli-
cation des dispositions de l'article 135-2." 

VII. - L'article 498 du même code est ainsi modifié : 

1° Les 2° et 3° sont ainsi rédigés : 

"2° Pour le prévenu qui a été jugé en son absence, mais 
après audition d'un avocat qui s'est présenté pour assurer sa 
défense, sans cependant être titulaire d'un mandat de repré-
sentation signé du prévenu ; 

"3° Pour le prévenu qui n'a pas comparu dans le cas prévu 
par le cinquième alinéa de l'article 411, lorsque son avocat 
n'était pas présent." ; 

2° Le dernier alinéa est complété par les mots : "sous 
réserve des dispositions de l'article 498-1". 

VIII. - Après l'article 498 du même code, il est inséré un 
article 498-1 ainsi rédigé : 

"Art. 498-1.— Pour un jugement de condamnation à une 
peine d'emprisonnement ferme ou à une peine d'emprisonne-
ment assortie d'un sursis partiel, rendu dans les conditions 
prévues à l'article 410 et qui n'a pas été signifié à personne, 
le délai d'appel ne court à compter de la signification du juge-
ment faite à domicile, à mairie ou à parquet que sous réserve 
des dispositions du deuxième alinéa. Le jugement est exécu-
toire à l'expiration de ce délai. 

"S'il ne résulte pas soit de l'avis constatant la remise de la 
lettre recommandée ou du récépissé prévus aux articles 557 
et 558, soit d'un acte d'exécution quelconque ou de l'avis 
donné conformément à l'article 560, que le prévenu a eu 
connaissance de la signification, l'appel, tant en ce qui 
concerne les intérêts civils que la condamnation pénale, reste 
recevable jusqu'à l'expiration des délais de prescription de la 
peine, le délai d'appel courant à compter de la date à 
laquelle le prévenu a eu connaissance de la condamnation." 

IX. - Au deuxième alinéa de l'article 492 du même code, 
les mots : "prévue aux articles 557 et 558, alinéa 3" sont 
remplacés par les mots : "ou du récépissé prévus aux articles 
557 et 558". 

X. - Les 2° et 3° de l'article 568 du même code sont ainsi 
rédigés : 

"2° Pour le prévenu qui a été jugé en son absence, mais 
après audition d'un avocat qui s'est présenté pour assurer sa 
défense, sans cependant être titulaire d'un mandat de repré-
sentation signé du prévenu ; 

"3° Pour le prévenu qui n'a pas comparu, soit dans les cas 
prévus par l'article 410, soit dans le cas prévu par le 
cinquième alinéa de l'article 411, lorsque son avocat n'était 
pas présent ;". 

XI. L'article 568 du même code est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

"Les dispositions de l'article 498-1 sont applicables pour 
déterminer le point de départ du délai de pourvoi en 
cassation de la personne condamnée à une peine d'emprison-
nement ferme ou à une peine d'emprisonnement assortie d'un 
sursis partiel." 

XII. - Les articles 840, 841 et 891 du même code sont 
abrogés. 

Article 134 

Le quatrième alinéa de l'article 464 du code de procédure 
pénale est complété par une phrase ainsi rédigée : 

"A cette audience, le tribunal est composé du seul 
président siégeant à juge unique." 

Article 135 

I. - Le premier alinéa de l'article 495 du code de procédure 
pénale est complété par les mots : ", les contraventions 
connexes prévues par ce code et les délits en matière de régle-
mentations relatives aux transports terrestres". 

II. • Le deuxième alinéa de l'article 495-3 du même code 
est complété par une phrase ainsi rédigée : 

"Elle peut également être portée à la connaissance du 
prévenu par le procureur de la République, directement ou 
par l'intermédiaire d'une personne habilitée." 

Article 136 

Le dernier alinéa de l'article 495-6 du code de procédure 
pénale est complété par une phrase ainsi rédigée : 

"A cette audience, le tribunal est composé du seul 
président siégeant à juge unique." 

Article 137 

I. - Le chapitre Ier du titre II du livre II du code de 
procédure pénale est complété par une section 8 ainsi 
rédigée : 

"Section 8 
"De la comparution sur reconnaissance préalable 

de culpabilité 

"Art. 495-7.— Pour les délits punis à titre principal d'une 
peine d'amende ou d'une peine d'emprisonnement d'une 
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durée inférieure ou égale à cinq ans, le procureur de la 
République peut, d'office ou à la demande de l'intéressé ou de 
son avocat, recourir à la procédure de comparution sur 
reconnaissance préalable de culpabilité conformément aux 
dispositions de la présente section à l'égard de toute 
personne convoquée à cette fin ou déférée devant lui en appli-
cation des dispositions de l'article 393, lorsque cette personne 
reconnaît les faits qui lui sont reprochés. 

"Art. 495-8.— Le procureur de la République peut 
proposer à la personne d'exécuter une ou plusieurs des peines 
principales ou complémentaires encourues ; la nature et le 
quantum de la ou des peines sont déterminés conformément 
aux dispositions de l'article 132-24 du code pénal. 

"Lorsqu'est proposée une peine d'emprisonnement, sa 
durée ne peut être supérieure à un an ni excéder la moitié de 
la peine d'emprisonnement encourue. Le procureur peut 
proposer qu'elle soit assortie en tout ou partie du sursis. Il 
peut également proposer qu'elle fasse l'objet d'une des 
mesures d'aménagement énumérées par l'article 712-6. Si le 
procureur de la République propose une peine d'emprisonne-
ment ferme, il précise à la personne s'il entend que cette 
peine soit immédiatement mise à exécution ou si la personne 
sera convoquée devant le juge de l'application des peines pour 
que soient déterminées les modalités de son exécution, 
notamment la semi-liberté, le placement à l'extérieur ou le 
placement sous surveillance électronique. 

"Lorsqu'est proposée une peine d'amende, son montant ne 
peut être supérieur à celui de l'amende encourue. Elle peut 
être assortie du sursis. 

"Les déclarations par lesquelles la personne reconnaît les 
faits qui lui sont reprochés sont recueillies, et la proposition 
de peine est faite par le procureur de la République, en 
présence de l'avocat de l'intéressé choisi par lui ou, à sa 
demande, désigné par le bâtonnier de l'ordre des avocats, 
l'intéressé étant informé que les frais seront à sa charge sauf 
s'il remplit les conditions d'accès à l'aide juridictionnelle. La 
personne ne peut renoncer à son droit d'être assistée par un 
avocat. L'avocat doit pouvoir consulter sur-le-champ le 
dossier. 

"La personne peut librement s'entretenir avec son avocat, 
hors la présence du procureur de la République, avant de 
faire connaître sa décision. Elle est avisée par le procureur de 
la République qu'elle peut demander à disposer d'un délai de 
dix jours avant de faire connaître si elle accepte ou si elle 
refuse la ou les peines proposées. 

"Art. 495-9.— Lorsque, en présence de son avocat, la 
personne accepte la ou les peines proposées, elle est aussitôt 
présentée devant le président du tribunal de grande instance 
ou le juge délégué par lui, saisi par le procureur de la 
République d'une requête en homologation. 

"Le président du tribunal de grande instance ou le juge 
délégué par lui entend la personne et son avocat [Dispositions 
déclarées non conformes à la Constitution par décision du 
Conseil constitutionnel n° 2004-492 DC du 2 mars 20041. 
Après avoir vérifié la réalité des faits et leur qualification 
juridique, il peut décider d'homologuer les peines proposées 
par le procureur de la République. Il statue le jour même par 
ordonnance motivée,. En cas d'homologation, cette ordon-
nance est lue en audience publique. 

"Art. 495-10.— Lorsque la personne demande à bénéficier, 
avant de se prononcer sur la proposition faite par le  

procureur de la République, du délai prévu au dernier alinéa 
de l'article 495-8, le procureur de la République peut la 
présenter devant le juge des libertés et de la détention pour 
que celui-ci ordonne son placement sous contrôle judiciaire 
ou, à titre exceptionnel et si l'une des peines proposées est 
égale ou supérieure à deux mois d'emprisonnement ferme et 
que le procureur de la République a proposé sa mise à exécu-
tion immédiate, son placement en détention provisoire, selon 
les modalités prévues par le dernier alinéa de l'article 394 ou 
les articles 395 et 396, jusqu'à ce qu'elle comparaisse de 
nouveau devant le procureur de la République. Cette 
nouvelle comparution doit intervenir dans un délai compris 
entre dix et vingt jours à compter de la décision du juge des 
libertés et de la détention. A défaut, il est mis fin au contrôle 
judiciaire ou à la détention provisoire de l'intéressé si l'une de 
ces mesures a été prise. 

"Art. 495-11.— L'ordonnance par laquelle le président du 
tribunal de grande instance ou le juge délégué par lui décide 
d'homologuer la ou les peines proposées est motivée par les 
constatations, d'une part, que la personne, en présence de son 
avocat, reconnaît les faits qui lui sont reprochés et accepte la 
ou les peines proposées par le procureur de la République, 
d'autre part, que cette ou ces peines sont justifiées au regard 
des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son 
auteur. 

"L'ordonnance a les effets d'un jugement de condamna-
tion. Elle est immédiatement exécutoire. Lorsque la peine 
homologuée est une peine d'emprisonnement ferme, la 
personne est, selon les distinctions prévues au deuxième 
alinéa de l'article 495-8, soit immédiatement incarcérée en 
maison d'arrêt, soit convoquée devant le juge de l'application 
des peines, à qui l'ordonnance est alors transmise sans délai. 

"Dans tous les cas, elle peut faire l'objet d'un appel de la 
part du condamné, conformément aux dispositions des 
articles 498, 500, 502 et 505. Le ministère public peut faire 
appel à titre incident dans les mêmes conditions. A défaut, 
elle a les effets d'un jugement passé en force de chose jugée. 

"Art. 495-12.— Lorsque la personne déclare ne pas 
accepter la ou les peines proposées ou que le président du 
tribunal de grande instance ou son délégué rend une ordon-
nance de refus d'homologation, le procureur de la République 
saisit, sauf élément nouveau, le tribunal correctionnel selon 
l'une des procédures prévues par l'article 388 ou requiert 
l'ouverture d'une information. 

"Lorsque la personne avait été déférée devant lui en appli-
cation des dispositions de l'article 393, le procureur de la 
République peut la retenir jusqu'à sa comparution devant le 
tribunal correctionnel ou le juge d'instruction, qui doit avoir 
lieu le jour même, conformément aux dispositions de l'article 
395 ; si la réunion du tribunal n'est pas possible le jour même, 
il est fait application des dispositions de l'article 396. Les dis-
positions du présent alinéa sont applicables y compris si la 
personne avait demandé à bénéficier d'un délai et avait été 
placée en détention provisoire en application des dispositions 
des articles 495-8 et 495-10. 

"Art. 495-13.— Lorsque la victime de l'infraction est 
identifiée, elle est informée sans délai, par tout moyen, de 
cette procédure. Elle est invitée à comparaître en même 
temps que l'auteur des faits, accompagnée le cas échéant de 
son avocat, devant le président du tribunal de grande 
instance ou le juge délégué par lui pour se constituer partie 
civile et demander réparation de son préjudice. Le président 
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du tribunal de grande instance ou le juge délégué par lui 
statue sur cette demande, même dans le cas où la partie 
civile n'a pas comparu à l'audience, en application de l'article 
420-1. La partie civile peut faire appel de l'ordonnance confor-
mément aux dispositions des articles 498 et 500. 

"Si la victime n'a pu exercer le droit prévu à l'alinéa 
précédent, le procureur de la République doit l'informer de 
son droit de lui demander de citer l'auteur -  des faits à une 
audience du tribunal correctionnel statuant conformément 
aux dispositions du quatrième alinéa de l'article 464, dont 
elle sera avisée de la date, pour lui permettre de se constituer 
partie civile. Le tribunal statue alors sur les seuls intérêts 
civils, au vu du dossier de la procédure qui est versé au débat. 

"Art. 495 - 14.— A peine de nullité de la procédure, il est 
dressé procès-verbal des formalités accomplies en application 
des articles 495-8 à 495-13. 

"Lorsque la personne n'a pas accepté la ou les peines 
proposées ou lorsque le président du tribunal de grande 
instance ou le juge délégué par lui n'a pas homologué la 
proposition du procureur de la République, le procès-verbal 
ne peut être transmis à la juridiction d'instruction ou de juge-
ment, et ni le ministère public ni les parties ne peuvent faire 
état devant cette juridiction des déclarations faites ou des 
documents remis au cours de la procédure. 

"Art. 495 - 15.— Le prévenu qui a fait l'objet, pour l'un des 
délits mentionnés à l'article 495-7, d'une citation directe ou 
d'une convocation en justice en application des dispositions 
des articles 390 ou 390-1 peut, soit lui-même, soit par l'inter-
médiaire de son avocat, indiquer par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception adressée au procureur de la 
République qu'il reconnaît les faits qui lui sont reprochés et 
demander l'application de la procédure prévue par la 
présente section. 

"Dans ce cas, le procureur de la République peut, s'il 
l'estime opportun, procéder conformément aux dispositions 
des articles 495-8 et suivants, après avoir convoqué le 
prévenu et son avocat ainsi que, le cas échéant, la victime. La 
citation directe ou la convocation en justice sont alors 
caduques, sauf si la personne refuse d'accepter les peines 
proposées ou si le président du tribunal de grande instance ou 
le juge délégué par lui refuse de les homologuer lorsque l'un 
ou l'autre de ces refus intervient plus de dix jours avant la 
date de l'audience devant le tribunal correctionnel 
mentionnée dans l'acte de poursuite initial. 

"Le procureur de la République, lorsqu'il décide de ne pas 
faire application des dispositions des articles 495-8 et 
suivants, n'est pas tenu d'en aviser le prévenu ou son avocat. 

"Les dispositions du présent article ne sont pas 
applicables aux personnes renvoyées devant le tribunal 
correctionnel par le juge d'instruction. 

"Art. 495 - 16.— Les dispositions de la présente section ne 
sont applicables ni aux mineurs de dix-huit ans ni en 
matière de délits de presse, de délits d'homicides involon-
taires, de délits politiques ou de délits dont la procédure de 
poursuite est prévue par une loi spéciale." 

II. - Après l'article 520 du même code, il est inséré un 
article 520-1 ainsi rédigé : 

"Art. 520 - 1.— En cas d'appel d'une ordonnance rendue en 
application de l'article 495-11, la cour évoque l'affaire et  

statue sur le fond sans pouvoir prononcer une peine plus 
sévère que celle homologuée par le président du tribunal ou 
le juge délégué par lui, sauf s'il y a appel formé par le 
ministère public." 

III. - La loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l'aide 
juridique est ainsi modifiée : 

1° Dans l'avant-dernier alinéa de l'article 3, après les 
mots : "parties civiles", sont insérés les mots : "ou lorsqu'ils 
font l'objet de la procédure de comparution sur reconnais-
sance préalable de culpabilité" ; 

2° Le deuxième alinéa de l'article 7 est complété par les 
mots : "et à la personne faisant l'objet de la procédure de 
comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité" ; 

3° Le premier alinéa de l'article 10 est complété par les 
mots : "et de la procédure de comparution sur reconnaissance 
préalable de culpabilité prévue par les articles 495-7 et 
suivants du code de procédure pénale" ; 

4° L'article 47 est complété par les mots : "ou qu'il fait 
l'objet de la procédure de comparution sur reconnaissance 
préalable de culpabilité". 

Article 138 

Le code de procédure pénale est ainsi modifié : 

1° L'article 500-1 est ainsi modifié : 

a) La première phrase est complétée par les mots : "si ce 
désistement intervient dans les formes prévues pour la 
déclaration d'appel" ; 

b) Il est complété par une phrase ainsi rédigée : 

"Le désistement d'appel est constaté par ordonnance du 
président de la chambre des appels correctionnels." ; 

2° A la fin de l'avant-dernier alinéa de l'article 380-11, les 
mots : "cour d'assises" sont remplacés par les mots : "chambre 
criminelle de la Cour de cassation lorsque celle-ci est saisie en 
application de l'article 380-1 ou par ordonnance du président 
de la cour d'assises". 

Article 139 

il est inséré, après l'article 505 du code de procédure 
pénale, un article 505-1 ainsi rédigé : 

"Art. 505 - 1. — Lorsqu'il est fait appel après expiration des 
délais prévus aux articles 498, 500 ou 505, lorsque l'appel est 
devenu sans objet ou lorsque l'appelant s'est désisté de son 
appel, le président de la chambre des appels correctionnels 
rend d'office une ordonnance de non-admission de l'appel qui 
n'est pas susceptible de voies de recours." 

Article 140 

L'article 511 du code de procédure pénale est ainsi rédigé : 

"Art. 511. — Le nombre et le jour des audiences correc-
tionnelles sont fixés à la fin de chaque année judiciaire pour 
l'année judiciaire suivante par une décision conjointe du 
premier président et du procureur général prise après avis de 
l'assemblée générale de la cour d'appel. 
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"En cas de nécessité, cette décision peut être modifiée 
dans les mêmes conditions en cours d'année 

"En cas d'impossibilité de parvenir à une décision 
conjointe, le nombre et le jour des audiences correctionnelles 
sont fixés par le seul premier président." 

Article 141 

L'article 706-61 du code de procédure pénale est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 

"Si la juridiction ordonne un supplément d'information 
aux fins d'audition du témoin, ce dernier est entendu soit par 
un juge d'instruction désigné pour exécuter ce supplément 
d'information, soit, si l'un des membres de la juridiction a été 
désigné pour exécuter cette audition, en utilisant le dispositif 
technique prévu par l'alinéa précédent." 

Article 142 

L - Le troisième alinéa de l'article 547 du code de 
procédure pénale est complété par une phrase ainsi rédigée : 

"La cour est cependant composée du seul président de la 
chambre des appels correctionnels, siégeant à juge unique." 

II. - Dans le premier alinéa de l'article 549 du même code, 
les références : "510 à 520" sont remplacées par les 
références : "511 et 514 à 520". 

Article 143 

Après le premier alinéa de l'article 706-71 du code de 
procédure pénale, sont insérés trois alinéas ainsi rédigés : 

"Les dispositions de l'alinéa précédent prévoyant l'utilisa-
tion d'un moyen de télécommunication audiovisuelle sont 
applicables devant la juridiction de jugement pour l'audition 
des témoins, des parties civiles et des experts. 

"Ces dispositions sont également applicables à l'audition 
ou à l'interrogatoire par un juge d'instruction d'une personne 
détenue, au débat contradictoire préalable au placement en 
détention provisoire d'une personne détenue pour une autre 
cause, au débat contradictoire prévu pour la prolongation de 
la détention provisoire, à l'examen des demandes de mise en 
liberté par la chambre de l'instruction ou la juridiction de 
jugement, ou à l'interrogatoire du prévenu devant le tribunal 
de police si celui-ci est détenu pour une autre cause. 

"Pour l'application des dispositions des deux alinéas 
précédents, si la personne est assistée par un avocat, celui-ci 
peut se trouver auprès de la juridiction compétente ou auprès 
de l'intéressé. Dans le premier cas, il doit pouvoir s'entretenir 
avec ce dernier, de façon confidentielle, en utilisant le moyen 
de télécommunication audiovisuelle. Dans le second cas, une 
copie de l'intégralité du dossier doit être mise à sa disposition 
dans les locaux de détention." 

Article 144 

L'article 706-72 du code de procédure pénale est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 

"Lorsque la juridiction de proximité constate que la 
qualification retenue dans l'acte qui la saisit concerne des 
faits relevant de la compétence du tribunal de police, elle  

renvoie l'affaire devant ce tribunal après s'être déclarée 
incompétente. Il en est de même lorsque le tribunal de police 
est saisi de faits relevant de la compétence de la juridiction de 
proximité. Ce renvoi peut le cas échéant se faire à une 
audience qui se tient le même jour," 

Article 145 

Les dispositions de l'article 31 du décret n° 2003-542 du 
23 juin 2003 relatif à la juridiction de proximité et modifiant 
le code de l'organisation judiciaire, le nouveau code de 
procédure civile, le code de procédure pénale (deuxième 
partie : Décrets en Conseil d'Etat) et le décret n° 91-1266 du 
19 décembre 1991 portant application de la loi n° 91-647 
relative à l'aide juridique sont applicables, sous réserve des 
décisions judiciaires passées en force de chose jugée, aux 
procédures dont le tribunal de police avait été saisi avant le 
15 septembre 2003. 

Article 146 

L'article L. 331-9 du code de l'organisation judiciaire est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

"Le juge d'instance exerce toutefois de plein droit, en cette 
qualité, les fonctions de juge de proximité lorsque aucun juge 
de proximité n'a été affecté au sein de la juridiction de 
proximité." 

Section 2 
Dispositions relatives au jugement des crimes 

Article 147 

I. - Au début du deuxième alinéa de l'article 260 du code 
de procédure pénale, les mots : "Un décret en Conseil d'Etat" 
sont remplacés par les mots : "Un arrêté du ministre de la 
justice". 

II. - Au dernier alinéa de l'article 264 du même code, les 
mots : "par décret en Conseil d'Etat" sont remplacés par les 
mots : "par arrêté du ministre de la justice". 

Article 148 

I. - 1. L'article 267 du code de procédure pénale est ainsi 
rédigé 

"Art. 267.— Quinze jours au moins avant l'ouverture de la 
session, le greffier de la cour d'assises convoque, par courrier, 
chacun des jurés titulaires et suppléants. Cette convocation 
précise la date et l'heure d'ouverture de la session, sa durée 
prévisible et le lieu où elle se tiendra. Elle rappelle l'obliga-
tion, pour tout citoyen requis, de répondre à cette convocation 
sous peine d'être condamné à l'amende prévue par l'article 
288. Elle invite le juré convoqué à renvoyer, par retour du 
courrier, au greffe de la cour d'assises le récépissé joint à la 
convocation, après l'avoir dûment signé. 

"Si nécessaire, le greffier peut requérir les services de 
police ou de gendarmerie aux fins de rechercher les jurés qui 
n'auraient pas répondu à la convocation et de leur remettre 
celle-ci." 

2. A la fin du dernier alinéa de l'article 266 du même code, 
les mots : "les alinéas 2 et 3 de" sont supprimés. 

II. - L'article 288 du même code est ainsi modifié : 

1° Les quatrième et cinquième alinéas sont ainsi rédigés : 
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"Tout juré qui, sans motif légitime, n'a pas déféré à la 
convocation qu'il a reçue peut être condamné par la cour à 
une amende de 3.750 C. 

"Le juré peut, dans les dix jours de la signification de cette 
condamnation faite à sa personne ou à son domicile, former 
opposition devant le tribunal correctionnel du siège de la cour 
d'assises." ; 

2° Dans le sixième alinéa, le mot : "citation" est remplacé 
par le mot : "convocation". 

III. - Le 7° de l'article 256 du même code est ainsi rédigé : 

"7° Les personnes qui ont fait l'objet d'une condamnation 
en vertu de l'article 288 du présent code ou celles auxquelles 
les fonctions de juré sont interdites en vertu de l'article 
131-26 du code pénal ;". 

Article 149 

L'article 270 du code de procédure pénale est ainsi rédigé : 

"Art. 270.— Si l'accusé est en fuite ou ne se présente pas, 
il peut être jugé par défaut conformément aux dispositions du 
chapitre VIII du présent titre. 

"Lorsque l'accusé est en fuite, la date de l'audience au 
cours de laquelle il doit être jugé par défaut doit toutefois lui 
être signifiée à son dernier domicile connu ou à la mairie de 
ce domicile ou, à défaut, au parquet du procureur de la 
République du tribunal de grande instance où siège la cour 
d'assises, au moins dix jours avant le début de l'audience." 

Article 150 

Dans le premier alinéa de l'article 281 du code de 
procédure pénale, après les mots : "à la partie civile,", sont 
insérés les mots : "dès que possible et". 

Article 151 

Dans le second alinéa de l'article 307 du code de 
procédure pénale, après les mots : "des juges", sont insérés les 
mots ", de la partie civile". 

Article 152 

L'article 308 du code de procédure pénale est ainsi 
modifié : 

1° Le deuxième alinéa est ainsi rédigé : 

"Toutefois, le président de la cour d'assises peut ordonner 
que les débats feront l'objet en tout ou partie, sous son 
contrôle, d'un enregistrement sonore. Il peut également, à la 
demande de la victime ou de la partie civile, ordonner que 
l'audition ou la déposition de ces dernières feront l'objet, dans 
les mêmes conditions, d'un enregistrement audiovisuel." 

2° Dans la première phrase du quatrième alinéa, après le 
mot : "sonore", sont insérés les mots : "ou audiovisuel" ; 

3° La seconde phrase du quatrième alinéa est ainsi 
rédigée : 

"L'enregistrement sonore ou audiovisuel peut également 
être utilisé devant la cour d'assises statuant en appel, devant  

la Cour de cassation saisie d'une demande en révision, ou, 
après cassation ou annulation sur demande en révision, 
devant la juridiction de renvoi." 

Article 153 

Après l'article 320 du code de procédure pénale, il est 
inséré un article 320-1 ainsi rédigé : 

"Art. 320-1.— Sans préjudice des dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 272-1 et de celles du deuxième 
alinéa de l'article 379-2, le président peut ordonner que 
l'accusé qui n'est pas placé en détention provisoire et qui ne 
comparaît pas à l'audience soit amené devant la cour 
d'assises par la force publique." 

Article 154 

Le troisième alinéa de l'article 331 du code de procédure 
pénale est complété par une phrase ainsi rédigée : 

"Le président peut autoriser les témoins à s'aider de 
documents au cours de leur audition." 

Article 155 

Dans la première phrase de l'article 339 du code de 
procédure pénale, après les mots : "l'audition d'un témoin", 
sont insérés les mots : "ou l'interrogatoire d'un accusé". 

Article 156 

I. - L'article 380 du code de procédure pénale devient 
l'article 379-1 et le chapitre VIII du titre ler du livre H du 
même code devient le chapitre IX. 

II. - Dans le dixième alinéa de l'article 20 de l'ordonnance 
n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante, 
la référence : "380" est remplacée par la référence : "379-1". 

III. - Après l'article 379-1 du code de procédure pénale, il 
est rétabli un chapitre VIII ainsi rédigé : 

"Chapitre VIII 
"Du défaut en matière criminelle 

"Art. 379-2.-- L'accusé absent sans excuse valable à 
l'ouverture de l'audience est jugé par défaut conformément 
aux dispositions du présent chapitre. Il en est de même 
lorsque l'absence de l'accusé est constatée au cours des débats 
et qu'il n'est pas possible de les suspendre jusqu'à son retour. 

"Toutefois, la cour peut également décider de renvoyer 
l'affaire à une session ultérieure, après avoir décerné mandat 
d'arrêt contre l'accusé si un tel mandat n'a pas déjà été 
décerné. 

"Les dispositions du présent chapitre ne sont pas appli-
cables dans les cas prévus par les articles 320 et 322. 

"Art. 379-3.— La cour examine l'affaire et statue sur 
l'accusation sans l'assistance des jurés, sauf si sont présents 
d'autres accusés jugés simultanément lors des débats, ou si 
l'absence de l'accusé a été constatée après le commencement 
des débats. 

"Si un avocat est présent pour assurer la défense des 
intérêts de l'accusé, la procédure se déroule conformément 
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aux dispositions des articles 306 à 379-1, à l'exception des 
dispositions relatives à l'interrogatoire ou à la présence de 
l'accusé. 

"En l'absence d'avocat pour assurer la défense des intérêts 
de l'accusé, la cour statue sur l'accusation après avoir 
entendu la partie civile ou son avocat et les réquisitions du 
ministère public. 

"En cas de condamnation à une peine ferme privative de 
liberté, la cour décerne mandat d'arrêt contre l'accusé, sauf si 
celui-ci a déjà été décerné. 

"Art. 379-4.— Si l'accusé condamné dans les conditions 
prévues par l'article 379-3 se constitue prisonnier ou s'il est 
arrêté avant que la peine soit éteinte par la prescription, 
l'arrêt de la cour d'assises est non avenu dans toutes ses 
dispositions et il est procédé à son égard à un nouvel examen 
de son affaire par la cour d'assises conformément aux dispo-
sitions des articles 269 à 379-1. 

"Le mandat d'arrêt délivré contre l'accusé en application 
de l'article 379-3 vaut mandat de dépôt et l'accusé demeure 
détenu jusqu'à sa comparution devant la cour d'assises, qui 
doit intervenir dans le délai prévu par l'article 181 à compter 
de son placement en détention, faute de quoi il est immédia-
tement remis en liberté. 

"Art. 379-5.-- L'appel n'est pas ouvert à la personne 
condamnée par défaut. 

"Art. 379-6.— Les dispositions du présent chapitre sont 
applicables aux personnes renvoyées pour délits connexes. La 
cour peut toutefois, sur réquisitions du ministère public et 
après avoir entendu les observations des parties, ordonner la 
disjonction de la procédure les concernant. Ces personnes 
sont alors considérées comme renvoyées devant le tribunal 
correctionnel et peuvent y être jugées par défaut." 

IV. - Le titre ler bis du livre IV du même code est abrogé. 

Article 157 

L'article 380-1 du code de procédure pénale est complété 
par trois alinéas ainsi rédigés : 

"La cour statue sans l'assistance des jurés dans les cas 
suivants : 

"1° Lorsque l'accusé, renvoyé devant la cour d'assises 
uniquement pour un délit connexe à un crime, est le seul 
appelant ; 

"2° Lorsque l'appel du ministère public d'un arrêt de 
condamnation ou d'acquittement concerne un délit connexe à 
un crime et qu'il n'y a pas d'appel interjeté concernant la 
condamnation criminelle." 

Section 3 
Dispositions relatives à la Cour de cassation 

Article 158 

I. - A l'article 586 du code de procédure pénale, les mots : 
"Sous peine d'une amende civile de 7,5 € prononcée par la 
Cour de cassation," sont supprimés. 

H. - L'article 612-1 du même code est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

"Le condamné qui ne s'est pas pourvu et au profit duquel 
l'annulation de la condamnation a été étendue en application 
des dispositions du premier alinéa ne peut être condamné à 
une peine supérieure à celle prononcée par la juridiction dont 
la décision a été annulée." 

III. - L'article 626-5 du même code est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

"Hors le cas prévu au premier alinéa, si la commission, 
estimant la demande justifiée, procède conformément aux 
dispositions de l'article 626-4, la personne qui exécutait une 
peine privative de liberté demeure détenue, sans que cette 
détention puisse excéder la durée de la peine prononcée, 
jusqu'à la décision, selon le cas, de la Cour de cassation 
statuant en assemblée plénière ou de la juridiction du fond. 
Cette décision doit intervenir dans un délai d'un an à 
compter de la décision de la commission ; faute de décision 
dans ce délai, la personne est mise en liberté, à moins qu'elle 
soit détenue pour une autre cause. Pendant ce délai, la 
personne est considérée comme placée en détention 
provisoire, et peut former des demandes de mise en liberté 
dans les conditions prévues aux articles 148-6 et 148-7. Ces 
demandes sont examinées conformément aux articles 148-1 
et 148-2. Toutefois, lorsque la commission a renvoyé l'affaire 
devant l'assemblée plénière de la Cour de cassation, la 
demande de mise en liberté est examinée par la chambre de 
l'instruction de la cour d'appel dans le ressort de laquelle 
siège la juridiction ayant condamné l'intéressé." 

Chapitre V 
Dispositions relatives à l'application des peines 

Section 1 
Dispositions générales 

Article 159 

I. - Avant l'article 707 du code de procédure pénale, il est 
inséré une division et un intitulé ainsi rédigés : "Chapitre 
Ier. - Dispositions générales". 

II. - L'article 707 du même code devient l'article 707-1 et 
l'article 707 est ainsi rétabli : 

"Art. 707.— Sur décision ou sous le contrôle des autorités 
judiciaires, les peines prononcées par les juridictions pénales 
sont, sauf circonstances insurmontables, mises à exécution de 
façon effective et dans les meilleurs délais. 

"L'exécution des peines favorise, dans le respect des 
intérêts de la société et des droits des victimes, l'insertion ou 
la réinsertion des condamnés ainsi que la prévention de la 
récidive. 

"A cette fin, les peines peuvent être aménagées en cours 
d'exécution pour tenir compte de l'évolution de la person-
nalité et de la situation du condamné. L'individualisation des 
peines doit, chaque fois que cela est possible, permettre le 
retour progressif du condamné à la liberté et éviter une 
remise en liberté sans aucune forme de suivi judiciaire." 

III. - L'article 707-1 du même code est complété par deux 
alinéas ainsi rédigés : 

"Le paiement du montant de l'amende doit toujours être 
recherché. Toutefois, le défaut total ou partiel du paiement de 
ce montant peut entraîner l'incarcération du condamné selon 
les conditions prévues par la loi. 
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"Pour le recouvrement des amendes, la prescription est 
interrompue par un commandement notifié au condamné ou 
une saisie signifiée à celui-ci." 

IV. - L'article 765-1 du même code est abrogé. 

Article 160 

Après l'article 709-1 du code de procédure pénale, il est 
inséré un article 709-2 ainsi rédigé : 

"Art. 709-2.-- Le procureur de la République établit un 
rapport annuel sur l'état et les délais de l'exécution des 
peines qui comprend, notamment, un rapport établi par le 
trésorier-payeur général relatif au recouvrement des 
amendes dans le ressort du tribunal. Le trésorier-payeur 
général communique son rapport au procureur de la 
République le premier jour ouvrable du mois de mai. Le 
rapport du procureur de la République est rendu public avant 
le dernier jour ouvrable du mois de juin selon des modalités 
fixées par un arrêté du ministre de la justice." 

Article 161 

Après l'article 712 du code de procédure pénale, il est 
inséré un chapitre II ainsi rédigé : 

"Chapitre II 
"Des juridictions de l'application des peines 

"Section 1 
"Etablissement et composition 

"Art. 712-1.-- Le juge de l'application des peines et le 
tribunal de l'application des peines constituent les juridic-
tions de l'application des peines du premier degré qui sont 
chargées, dans les conditions prévues par la loi, de fixer les 
principales modalités de l'exécution des peines privatives de 
liberté ou de certaines peines restrictives de liberté, en 
orientant et en contrôlant les conditions de leur application. 

"Les décisions du juge de l'application des peines et du 
tribunal de l'application des peines peuvent être attaquées 
par la voie de l'appel. L'appel est porté, selon les distinctions 
prévues par le présent chapitre, devant la chambre de 
l'application des peines de la cour d'appel, composée d'un 
président de chambre et de deux conseillers, ou devant le 
président de cette chambre. Les appels concernant les 
décisions du juge ou du tribunal de l'application des peines de 
la Guyane sont portés devant la chambre détachée de la cour 
d'appel de Fort-de-France ou son président. 

"Art. 712-2.— Dans chaque tribunal de grande instance, 
un ou plusieurs magistrats du siège sont chargés des 
fonctions de juge de l'application des peines. 

"Ces magistrats sont désignés par décret pris après avis 
du Conseil supérieur de la magistrature. Il peut être mis fin 
à leurs fonctions dans les mêmes formes. 

"Si un juge de l'application des peines est temporairement 
empêché d'exercer ses fonctions, le président du tribunal de 
grande instance désigne un autre magistrat pour le 
remplacer. 

"Art. 712-3.— Dans le ressort de chaque cour d'appel sont 
établis un ou plusieurs tribunaux de l'application des peines 
dont la compétence territoriale, correspondant à celle d'un ou  

plusieurs tribunaux de grande instance du ressort, est fixée 
par décret. Le tribunal de l'application des peines est 
composé d'un président et de deux assesseurs désignés par le 
premier président parmi les juges de l'application des peines 
du ressort de la cour. 

"Dans les départements d'outre-mer, un membre au 
moins du tribunal de l'application des peines est juge de 
l'application des peines. Dans le ressort de la cour d'appel de 
Fort-de-France, un tribunal de l'application des peines est 
également établi au tribunal de grande instance de Cayenne 
et est composé d'au moins un juge de l'application des peines. 
En Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les 
collectivités de Mayotte et de Saint-Pierre-et-Miquelon, le 
tribunal de l'application des peines peut être composé d'un 
seul membre, juge de l'application des peines. 

"Les débats contradictoires auxquels procède cette 
juridiction ont lieu au siège des différents tribunaux de 
grande instance du ressort de la cour d'appel ou dans les 
établissements pénitentiaires de ce ressort. 

"Les fonctions de ministère public sont exercées par le 
procureur de la République du tribunal de grande instance où 
se tient le débat contradictoire ou dans le ressort duquel est 
situé l'établissement pénitentiaire où se tient ce débat. 

"Section 2 
"Compétence et procédure 

devant les juridictions du premier degré 

"Art. 712-4.-- Les mesures relevant de la compétence du 
juge de l'application des peines sont accordées, modifiées, 
ajournées, refusées, retirées ou révoquées par ordonnance ou 
jugement motivé de ce magistrat agissant d'office, sur la 
demande du condamné ou sur réquisitions du procureur de la 
République, selon les distinctions prévues aux articles 
suivants. 

"Art. 712-5.-- Sauf en cas d'urgence, les ordonnances 
concernant les réductions de peine, les autorisations de 
sorties sous escortes et les permissions de sortir sont prises 
après avis de la commission de l'application des peines. 

"Cette commission est réputée avoir rendu son avis si 
celui-ci n'est pas intervenu dans le délai d'un mois à compter 
du jour de sa saisine. 

"La commission de l'application des peines est présidée 
par le juge de l'application des peines ; le procureur de la 
République et le chef d'établissement en sont membres de 
droit. 

"Art. 712-6.— Les jugements concernant les mesures de 
placement à l'extérieur, de semi-liberté, de fractionnement et 
suspension des peines, de placement sous surveillance 
électronique et de libération conditionnelle sont rendus, 
après avis du représentant de l'administration pénitentiaire, 
à l'issue d'un débat contradictoire tenu en chambre du 
conseil, au cours duquel le juge de l'application des peines 
entend les réquisitions du ministère public et les observa-
tions du condamné ainsi que, le cas échéant, celles de son avo-
cat. Si le condamné est détenu, ce débat peut se tenir dans 
l'établissement pénitentiaire. Il peut être fait application des 
dispositions de l'article 706-71. 

"Le juge de l'application des peines peut, avec l'accord du 
procureur de la République et celui du condamné ou de son 
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avocat, octroyer l'une de ces mesures sans procéder à un 
débat contradictoire. 

"Les dispositions du présent article sont également appli-
cables, sauf si la loi en dispose autrement, aux décisions du 
juge de l'application des peines concernant les peines de suivi 
sociojudiciaire, d'interdiction de séjour, de travail d'intérêt 
général, d'emprisonnement avec sursis assorti de la mise à 
l'épreuve ou de l'obligation d'accomplir un travail d'intérêt 
général, ou les mesures d'ajournement du prononcé de la 
peine avec mise à l'épreuve. 

"Art. 712-7.— Les mesures concernant le relèvement de la 
période de sûreté, la libération conditionnelle ou la suspen-
sion de peine qui ne relèvent pas de la compétence du juge de 
l'application des peines sont accordées, ajournées, refusées, 
retirées ou révoquées par jugement motivé du tribunal de 
l'application des peines saisi sur la demande du condamné, 
sur réquisitions du procureur de la République ou à 
l'initiative du juge de l'application des peines dont relève le 
condamné en application des dispositions de l'article 712-10. 

"Les jugements du tribunal de l'application des peines 
sont rendus, après avis du représentant de l'administration 
pénitentiaire, à l'issue d'un débat contradictoire tenu en 
chambre du conseil, au cours duquel la juridiction entend les 
réquisitions du ministère public et les observations du 
condamné ainsi que, le cas échéant, celles de son avocat. Si le 
condamné est détenu, c.:= débat peut se tenir dans l'établisse-
ment pénitentiaire. Il peut être fait application des disposi-
tions de l'article 706-71. 

"Art. 712-8.— Les décisions modifiant ou refusant de 
modifier les mesures mentionnées aux premier et troisième 
alinéas de l'article 712-6 ou les obligations résultant de ces 
mesures ou des mesures ordonnées par le tribunal de l'appli-
cation des peines en application de l'article 712-7 sont prises 
par ordonnance motivée du juge de l'application des peines, 
sauf si le procureur de la République demande qu'elles 
fassent l'objet d'un jugement pris après débat contradictoire 
conformément aux dispositions de l'article 712-6. 

"Art. 712-9.— Si le condamné non détenu, dûment 
convoqué à l'adresse déclarée au juge de l'application des 
peines sous le contrôle duquel il est placé, ne se présente pas, 
sans motif légitime, au débat contradictoire prévu par les 
articles 712-6 ou 712-7, le juge de l'application des peines ou 
le tribunal de l'application des peines peuvent statuer en son 
absence. Le délai d'appel ne court alors à compter de la 
notification du jugement faite à cette adresse que sous 
réserve des dispositions de l'alinéa suivant. 

"S'il n'est pas établi que le condamné a eu connaissance de 
cette notification et que le jugement a ordonné la révocation 
ou le retrait de la mesure dont il bénéficiait, l'appel reste 
recevable jusqu'à l'expiration des délais de prescription de la 
peine et le délai d'appel court à compter de la date à laquelle 
le condamné a eu connaissance du jugement. En cas d'appel, 
l'audition du condamné par la chambre de l'application des 
peines est alors de droit, le cas échéant selon les modalités 
prévues par l'article 706-71. 

"Art. 712-10.— Est territorialement compétent le juge de 
l'application des peines de la juridiction dans le ressort de 
laquelle est situé soit l'établissement pénitentiaire dans 
lequel le condamné est écroué, soit, si le condamné est libre, 
la résidence habituelle de celui-ci ou, s'il n'a pas en France de 
résidence habituelle, le juge de l'application des peines du  

tribunal dans le ressort duquel a son siège la juridiction qui 
a statué en première instance. 

"Lorsqu'une mesure de placement à l'extérieur ou de 
semi-liberté doit s'exécuter hors du ressort du juge de 
l'application des peines qui l'a ordonnée, le condamné est 
alors inscrit au registre d'écrou de l'établissement péniten-
tiaire situé à proximité du lieu d'exécution de la mesure ; le 
juge de l'application des peines compétent pour, le cas 
échéant, préciser ou modifier les modalités d'exécution de la 
mesure, prononcer ou proposer son retrait, est celui de la juri-
diction dans le ressort de laquelle est situé cet établissement 
pénitentiaire. 

"Lorsqu'a été accordée une mesure de placement sous sur-
veillance électronique ou une libération conditionnelle, le 
juge de l'application des peines territorialement compétent 
est celui de la juridiction dans le ressort de laquelle se trouve 
le lieu d'assignation du condamné ou sa résidence habituelle 
fixée par la décision ayant accordé la mesure. 

"La compétence territoriale définie dans le présent article 
s'apprécie au jour de la saisine du juge de l'application des 
peines ; après la saisine initiale, celui-ci peut se dessaisir 
d'office, sur la demande du condamné ou sur réquisitions du 
ministère public, au profit du juge de l'application des peines 
du nouveau lieu de détention ou de la nouvelle résidence 
habituelle du condamné lorsqu'il est situé dans un autre 
ressort. Est territorialement compétent le tribunal de 
l'application des peines de la cour d'appel dans le ressort de 
laquelle le condamné réside habituellement, est écroué ou 
exécute sa peine selon les distinctions du présent article. 

"Section 3 
"De la procédure en cas d'appel 

"Art. 712-11.— Les décisions du juge de l'application des 
peines et du tribunal de l'application des peines peuvent être 
attaquées par la voie de l'appel par le condamné, par le 
procureur de la République et par le procureur général, à 
compter de leur notification : 

"1° Dans le délai de vingt-quatre heures s'agissant des 
ordonnances mentionnées aux articles 712-5 et 712-8 ; 

"2° Dans le délai de dix jours s'agissant des jugements 
mentionnés aux articles 712-6 et 712-7. 

"Art. 712-12.— L'appel des ordonnances mentionnées aux 
articles 712-5 et 712-8 est porté devant le président de la 
chambre de l'application des peines de la cour d'appel, qui 
statue par ordonnance motivée au vu des observations écrites 
du ministère public et de celles du condamné ou de son 
avocat. 

"Art. 712-13.— L'appel des jugements mentionnés aux 
articles 712-6 et 712-7 est porté devant la chambre de 
l'application des peines de la cour d'appel, qui statue par 
arrêt motivé après tin débat contradictoire au cours duquel 
sont entendues les réquisitions du ministère public et les 
observations de l'avocat du condamné. Le condamné n'est pas 
entendu par la chambre, sauf si celle-ci en décide autrement. 
Son audition est alors effectuée, en présence de son avocat ou 
celui-ci régulièrement convoqué, soit selon les modalités 
prévues par l'article 706-71, soit, par un membre de la juri-
diction, dans l'établissement pénitentiaire où il se trouve 
détenu. 
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"Pour l'examen de l'appel des jugements mentionnés aux 
deux premiers alinéas de l'article 712-7, la chambre de 
l'application des peines de la cour d'appel est composée, outre 
le président et les deux conseillers assesseurs, d'un respon-
sable d'une association de réinsertion des condamnés et d'un 
responsable d'une association d'aide aux victimes. Pour 
l'application des dispositions du présent alinéa, la compé-
tence d'une cour d'appel peut être étendue au ressort de 
plusieurs cours d'appel par un décret qui fixe la liste et le 
ressort de ces juridictions. 

"Si elle confirme un jugement ayant refusé d'accorder une 
des mesures mentionnées aux articles 712-6 ou 712-7, la 
chambre peut fixer un délai pendant lequel toute nouvelle 
demande tendant à l'octroi de la même mesure sera irrece-
vable. Ce délai ne peut excéder ni le tiers du temps de déten-
tion restant à subir ni trois années. 

"Art. 712-14.— Les décisions du juge de l'application des 
peines et du tribunal de l'application des peines sont exécu-
toires par provision. Toutefois, lorsque l'appel du ministère 
public est formé dans les vingt-quatre heures de la notifica-
tion, il suspend l'exécution de la décision jusqu'à ce que la 
chambre de l'application des peines de la cour d'appel ou son 
président ait statué. L'affaire doit être examinée au plus tard 
dans les deux mois suivant l'appel du parquet, faute de quoi 
celui-ci est non avenu. 

"Art. 712-15.— Les ordonnances et arrêts mentionnés aux 
articles 712-12 et 712-13 peuvent faire, dans les cinq jours de 
leur notification, l'objet d'un pourvoi en cassation qui n'est 
pas suspensif. 

"Section 4 
"Dispositions communes 

"Art. 712-16.— Dans l'exercice de leurs attributions, les 
juridictions de l'application des peines peuvent procéder ou 
faire procéder, sur l'ensemble du territoire national, à tous 
examens, auditions, enquêtes, expertises, réquisitions, y 
compris celles prévues par l'article 132-22 du code pénal, ou 
autres mesures utiles. Ces enquêtes peuvent porter, le cas 
échéant, sur les conséquences des mesures d'individualisa-
tion de la peine au regard de la situation de la victime, 
notamment dans le cas prévu par l'article 720. Si elles 
l'estiment opportun, les juridictions de l'application des 
peines peuvent, avant toute décision, informer la victime ou 
la partie civile, directement ou par l'intermédiaire de son 
avocat, qu'elle peut présenter ses observations par écrit dans 
un délai de quinze jours à compter de la notification de cette 
information. 

"Art. 712-17.— Le juge de l'application des peines peut 
délivrer un mandat d'amener contre un condamné placé sous 
son contrôle en cas d'inobservation par ce dernier des obliga-
tions qui lui incombent. 

"Si le condamné est en fuite ou réside à l'étranger, il peut 
délivrer un mandat d'arrêt. La délivrance du mandat d'arrêt 
suspend, jusqu'à son exécution, le délai d'exécution de la 
peine ou des mesures d'aménagement. 

"Si la personne est découverte, il est procédé conformé-
ment aux dispositions ci-après. 

"Le procureur de la République du lieu de l'arrestation est 
avisé dès le début de la rétention de la personne par les 
services de police ou de gendarmerie. Pendant la rétention, 
qui ne peut durer plus de vingt-quatre heures, il est fait 
application des dispositions des articles 63-2 et 63-3. 
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"La personne est conduite dans les meilleurs délais, et au 
plus tard dans les vingt-quatre heures de son arrestation, 
devant le procureur de la République du tribunal de grande 
instance dans le ressort duquel siège le juge de l'application 
des peines compétent. Après avoir vérifié son identité et lui 
avoir notifié le mandat, ce magistrat la présente devant le 
juge de l'application des peines qui procède conformément 
aux dispositions de l'article 712-6. 

"Si la présentation immédiate devant le juge de l'applica-
tion des peines n'est pas possible, la personne est présentée 
devant le juge des libertés et de la détention. Ce juge peut, 
sur les réquisitions du procureur de la République, ordonner 
l'incarcération du condamné jusqu'à sa comparution devant 
le juge de l'application des peines, qui doit intervenir dans les 
huit jours ou dans le mois qui suit, selon qu'il s'agit d'une 
procédure correctionnelle ou d'une procédure criminelle. 

"Si la personne est arrêtée à plus de 200 kilomètres du 
siège du juge de l'application des peines et qu'il n'est pas 
possible de la conduire dans le délai de vingt-quatre heures 
devant le procureur de la République compétent en vertu du 
cinquième alinéa, elle est conduite devant le procureur de la 
République du lieu de son arrestation, qui vérifie son 
identité, lui notifie le mandat et reçoit ses éventuelles décla-
rations après l'avoir avertie qu'elle est libre de ne pas en 
faire. Ce magistrat met alors le mandat à exécution en 
faisant conduire la personne à la maison d'arrêt ; il en avise 
le juge de l'application des peines ayant délivré le mandat. 
Celui-ci ordonne le transfèrement de la personne, qui doit 
comparaître devant lui dans les quatre jours de la notification 
du mandat ; ce délai est porté à six jours en cas de trans-
fèrement entre un département d'outre-mer et la France 
métropolitaine ou un autre département d'outre-mer. 

"Art. 712-18.— En cas d'inobservation des obligations qui 
incombent au condamné faisant l'objet d'une mesure de 
semi-liberté, de placement extérieur ou de placement sous 
surveillance électronique, le juge de l'application des peines 
peut, après avis du procureur de la République, ordonner la 
suspension de la mesure. 

"A défaut de la tenue du débat contradictoire prévu par 
l'article 712-6 dans un délai de quinze jours suivant 
l'incarcération du condamné qui résulte de cette suspension, 
la personne est remise en liberté si elle n'est pas détenue 
pour une autre cause. 

"Art. 712-19.— En cas d'inobservation des obligations qui 
incombent au condamné faisant l'objet d'un sursis avec mise 
à l'épreuve, d'un sursis avec obligation d'accomplir un travail 
d'intérêt général, d'un suivi sociojudiciaire, d'une suspension 
ou d'un fractionnement de peine ou d'une libération 
conditionnelle, le juge de l'application des peines peut 
ordonner, après avis du procureur de la République, l'incar-
cération provisoire du condamné 

"L'ordonnance d'incarcération provisoire peut être prise 
par le juge d'application des peines du lieu où se trouve le 
condamné. 

"A défaut de la tenue du débat contradictoire prévu par 
l'article 712-6 dans un délai de quinze jours suivant l'incar-
cération du condamné, celui-ci est remis en liberté s'il n'est 
pas détenu pour une autre cause. Ce délai est porté à un mois 
lorsque le débat contradictoire doit se faire devant le tribunal 
de l'application des peines en application des dispositions de 
l'article 712-7. 

Page LEXPOL 100 sur 148



15 Avril 2004 	 JOURNAL OFFICIEL DE LA POLYNESIE FRANÇAISE 
	

1361 

"Art. 712-20.— La violation par le condamné des obliga-
tions auxquelles il est astreint, commise pendant la durée 
d'exécution d'une des mesures, y compris de sursis avec mise 
à l'épreuve ou obligation d'accomplir un travail d'intérêt 
général, mentionnées aux articles 712-6 et 712-7 peut donner 
lieu à la révocation ou au retrait de la mesure après la date 
d'expiration de celle-ci lorsque le juge ou la juridiction de 
l'application des peines compétent a été saisi ou s'est saisi à 
cette fin au plus tard dans un délai d'un mois après cette 
date. 

"Art. 712-21.— Les mesures mentionnées aux articles 
712-5, 712-6 et 712-7, à l'exception des réductions de peines 
n'entraînant pas de libération immédiate et des autorisations 
de sortie sous escortes, ne peuvent être accordées sans une 
expertise psychiatrique préalable à une personne condamnée 
pour une infraction mentionnée à l'article 706-47. Cette 
expertise est réalisée par deux experts lorsque la personne a 
été condamnée pour le meurtre, l'assassinat ou le viol d'un 
mineur de quinze ans. 

"Art. 712-22.— Un décret précise les conditions d'applica-
tion des dispositions du présent chapitre." 

Article 162 

I. - Après l'article 728-1 du code de procédure pénale, il est 
inséré un chapitre V intitulé : "Du transfèrement des 
personnes condamnées" et comprenant les articles 713-1 à 
713-8 qui deviennent les articles 728-2 à 728-9. 

II. - A la fin du dernier alinéa de l'article 627-18 du même 
code, les mots : "713-1 à 713-7" sont remplacés par les mots : 
"728-2 à 728-8'. 

III. - Dans le premier alinéa de l'article 769 du même code, 
les références : "713-3" et "713-6" sont respectivement 
remplacées par les références : "728-4" et "728-7". 

IV. - Dans l'article 728-2 du même code tel qu'il résulte du 
I, les mots : "des articles 713-2 à 713-6" sont remplacés par les 
mots : "du présent chapitre". 

V. - Il est inséré, après l'article 717-1 du même code tel 
qu'il résulte du I de l'article 168 de la présente loi, un article 
717-1-1 ainsi rédigé : 

"Art. 717-1-1.— Le juge de l'application des peines donne 
son avis, sauf urgence, sur le transfert des condamnés d'un 
établissement à l'autre." 

VI. - A la fin du premier alinéa de l'article 720-1 du même 
code, la référence : "722" est remplacée par la référence : 
"712-6". 

VII. - Dans la seconde phrase de l'article 720-5 du même 
code, les mots : "la juridiction régionale de la libération condi-
tionnelle dans les conditions prévues par l'article 722-1" sont 
remplacés par les mots : "le tribunal de l'application des 
peines dans les conditions prévues par l'article 712-7". 

VIII. - Dans la première phrase du second alinéa de 
l'article 729-2 du même code, les mots : "la juridiction 
régionale de la libération conditionnelle" sont remplacés par 
les mots : "le tribunal de l'application des peines". 

IX. - L'article 730 du même code est ainsi modifié : 

1° Au premier alinéa, les mots : "par l'article 722" sont 
remplacés par les mots : "par l'article 712-6" ; 

2° Au deuxième alinéa, les mots : "par la juridiction 
régionale de la libération conditionnelle selon les modalités 
prévues par l'article 722-1" sont remplacés par les mots : "par 
le tribunal de l'application des peines selon les modalités 
prévues par l'article 712-7". 

X. - 1. A la fin du dernier alinéa de l'article 732 du même 
code, les mots : "la juridiction régionale de la libération 
conditionnelle" sont remplacés par les mots : "le tribunal de 
l'application des peines". 

2. Au premier alinéa du même article, les mots : "la 
juridiction régionale de la libération conditionnelle, celle-ci" 
sont remplacés par les mots : "le tribunal de l'application des 
peines, celui-ci". 

XI. - Au premier alinéa de l'article 733 du même code, les 
mots : "soit, après avis du service pénitentiaire d'insertion et 
de probation, par le juge de l'application des peines 
compétent pour sa mise en oeuvre, soit, sur proposition de ce 
magistrat, par la juridiction régionale de la libération 
conditionnelle" sont remplacés par les mots : "soit par le juge 
de l'application des peines, soit par le tribunal de l'applica-
tion des peines, selon les modalités prévues par les articles 
712-6 ou 712-7". 

XII. - La dernière phrase du premier alinéa de l'article 
733 du même code est ainsi rédigée : 

"Il en est de même lorsque la décision de libération 
conditionnelle n'a pas encore reçu exécution et que le 
condamné ne remplit plus les conditions légales pour en 
bénéficier." 

XIII. - Le deuxième alinéa de l'article 733 du même code 
est supprimé. 

XIV. - Les articles 709-1, 722, 722-1, 722-1-1, 722-2 et 
733-1 du même code sont abrogés, 

XV. - La section 5 du chapitre II du titre II du livre V du 
même code est abrogée et les sections 6 et 7 de ce chapitre 
deviennent respectivement les sections 5 et 6. 

XVI. - L'article 763-5 du même code est ainsi modifié : 

1° Les trois dernières phrases du premier alinéa sont 
remplacées par une phrase ainsi rédigée : 

"Cette décision est prise selon les dispositions prévues à 
l'article 712-6." ; 

2° Les deuxième, troisième et quatrième alinéas sont 
remplacés par un alinéa ainsi rédigé : 

"En cas d'inobservation des obligations ou de l'injonction 
de soins, les dispositions de l'article 712-17 sont applicables." 

XVII. - L'article 739 du même code est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa est ainsi rédigé : 

"Lorsqu'une condamnation est assortie du sursis avec 
mise à l'épreuve, le condamné est placé sous le contrôle du 
juge de l'application des peines territorialement compétent 
selon les modalités prévues par l'article 712-10." ; 
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2° Le deuxième alinéa est complété par les mots : "en 
application des dispositions de l'article 712-8" ; 

3° Les avant-dernier et dernier alinéas sont supprimés. 

XVIII. - Le deuxième alinéa de l'article 763-3 du même 
code est ainsi rédigé 

"Sa décision est exécutoire par provision. Elle peut être 
attaquée par la voie de l'appel par le condamné, le procureur 
de la République et le procureur général, à compter de sa 
notification selon les modalités prévues au 1° de l'article 
712-11." 

XIX. - L'article 868-1 du même code est ainsi rédigé : 

"Art. 868-1.— Par dérogation aux dispositions des 
deuxième et troisième alinéas de l'article 712-2, le président 
du tribunal de première instance de Wallis-et-Futuna exerce 
les fonctions de juge de l'application des peines. Il exerce les 
attributions dévolues au tribunal de l'application des peines 
conformément aux dispositions du deuxième alinéa de 
l'article 712-3." 

XX. - L'article 901-1 du même code est ainsi rédigé : 

"Art. 901-1.— Par dérogation aux dispositions des 
deuxième et troisième alinéas de l'article 712-2, le président 
du tribunal de première instance exerce les fonctions de juge 
de l'application des peines. Il exerce les attributions dévolues 
au tribunal de l'application des peines conformément aux 
dispositions du deuxième alinéa de l'article 712-3." 

XXI. - L'article 934 du même code est ainsi rédigé : 

"Art. 934.— Par dérogation aux dispositions des deuxième 
et troisième alinéas de l'article 712-2, le président du 
tribunal de première instance exerce les fonctions de juge de 
l'application des peines. Il exerce les attributions dévolues au 
tribunal de l'application des peines conformément aux 
dispositions du deuxième alinéa de l'article 712-3." 

XXII. - Le chapitre III du titre IV du livre Ier du code de 
l'organisation judiciaire est abrogé. 

XXIII. - Dans l'article 723-6 du code de procédure pénale, 
la référence : "722" est remplacée par la référence : "712-5". 

XXIV. - Dans l'article 786 du même code, les mots : 
"quatrième alinéa" sont remplacés par les mots : "troisième 
alinéa". 

XXV. - Les articles 869 et 870 du même code sont abrogés. 

XXVI. - L'article L. 630-3 du code de l'organisation 
judiciaire est ainsi rédigé : 

"Art. L. 630-3.-- Il y a, dans le ressort de chaque cour 
d'appel, une ou plusieurs juridictions de première instance 
dénommées tribunaux de l'application des peines. Les règles 
concernant la composition, la compétence et le fonctionne-
ment du tribunal de l'application des peines sont fixées par 
les articles 712-1 et suivants du code de procédure pénale. Le 
siège des tribunaux de l'application des peines est fixé par 
voie réglementaire." 

Article 163 

Dans le premier alinéa de l'article 708 du code de 
procédure pénale, après les mots : "L'exécution", sont insérés 
les mots : "de la ou des peines prononcées". 

Article 164 

Dans l'article 716-2 du code de procédure pénale, le mot : 
"complétée" est remplacé par le mot : "comptée". 

Section 2 
Dispositions relatives à l'application 
des peines concernant les mineurs 

Article 165 

L'article 20-9 de l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 
relative à l'enfance délinquante est ainsi rédigé : 

"Art. 20-9.— En cas de condamnation prononcée par une 
juridiction spécialisée pour mineurs, le juge des enfants 
exerce les fonctions dévolues au juge de l'application des 
peines par le code pénal et le code de procédure pénale, 
jusqu'à ce que la personne condamnée ait atteint l'âge de 
vingt et un ans. Le tribunal pour enfants exerce les attribu-
tions dévolues au tribunal de l'application des peines et la 
chambre spéciale des mineurs les attributions dévolues à la 
chambre de l'application des peines. 

"Toutefois, lorsque le condamné a atteint l'âge de dix-huit 
ans au jour du jugement, le juge des enfants n'est compétent 
que si la juridiction spécialisée le décide par décision 
spéciale. 

"En raison de la personnalité du mineur ou de la durée de 
la peine prononcée, le juge des enfants peut se dessaisir au 
profit du juge de l'application des peines lorsque le condamné 
a atteint l'âge de dix-huit ans. 

"Pour la préparation de l'exécution, la mise en oeuvre et le 
suivi des condamnations mentionnées au premier alinéa, le 
juge des enfants désigne s'il y a lieu un service du secteur 
public de la protection judiciaire de la jeunesse. Ce service 
veille au respect des obligations imposées au condamné. Le 
juge des enfants peut également désigner à cette fin le 
service pénitentiaire d'insertion et de probation lorsque le 
condamné a atteint l'âge de dix-huit ans. 

"Un décret fixe, en tant que de besoin, les conditions 
d'application du présent article." 

Article 166 

Après l'article 20-9 de l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 
1945 précitée, il est inséré un article 20-10 ainsi rédigé : 

"Art. 20-10.— En cas de condamnation prononcée par une 
juridiction spécialisée pour mineurs à une peine d'emprison-
nement assortie d'un sursis avec mise à l'épreuve ou d'un 
sursis assorti de l'obligation d'accomplir un travail d'intérêt 
général, la juridiction de jugement peut, si la personnalité du 
mineur le justifie, assortir cette peine de l'une des mesures 
définies aux articles 16 et 19, ces mesures pouvant être 
modifiées pendant toute la durée de l'exécution de la peine 
par le juge des enfants. Elle peut notamment décider de 
placer le mineur dans un centre éducatif fermé prévu par 
l'article 33. 
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"La juridiction de jugement peut astreindre le condamné, 
dans les conditions prévues à l'article 132-43 du code pénal, à 
l'obligation de respecter les conditions d'exécution des 
mesures visées au premier alinéa ; le non-respect de cette 
obligation peut entraîner la révocation du sursis avec mise à 
l'épreuve et la mise à exécution de la peine d'emprisonne-
ment. 

"Dans tous les cas prévus par l'article 20-9 de la présente 
ordonnance, lorsqu'il s'agit d'une peine ou d'un aménagement 
de peine pour lequel le juge de l'application des peines peut 
imposer au condamné une ou plusieurs des obligations 
prévues en matière de sursis avec mise à l'épreuve, le juge 
des enfants peut également imposer au condamné de 
respecter une des mesures mentionnées aux articles 16 et 19, 
ces mesures pouvant être modifiées pendant l'exécution de la 
peine. 

"Le responsable du service qui veille à la bonne exécution 
de la peine doit faire rapport au procureur de la République 
ainsi qu'au juge des enfants en cas de non-respect par le 
mineur des obligations qui lui ont été imposées." 

Article 167 

I. - Au premier alinéa de l'article 727 du code de 
procédure pénale, après les mots : "le juge d'instruction,", 
sont insérés les mots : "le juge des enfants,". 

II. - Le dernier alinéa de l'article 747-3 du même code est 
supprimé. 

III. - L'article 763-8 du même code est abrogé. 

PvT. - La première phrase du second alinéa de l'article 20-
5 de l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 précitée est 
supprimée. 

V. - L'article 20-7 de la même ordonnance est ainsi 
modifié : 

1° Au premier alinéa, les références : "132-58 à 132-62" 
sont remplacées par les mots : "132-58 à 132-65" ; 

2° Au dernier alinéa, les références : "132-63 à 132-70-1" 
sont remplacées par les mots : "132-66 à 132-70". 

Section 3 
Dispositions relatives aux droits des victimes 

Article 168 

I. - Les articles 718, 719, 720, 720-1 AA et 720-1-A du code 
de procédure pénale deviennent respectivement les articles 
717-1, 717-2, 717-3, 718 et 719. 

II. - Dans le dernier alinéa de l'article 706-47-1 tel qu'il 
résulte de l'article 47 et dans le premier alinéa de l'article 
763-7 du même code, la téférence : "718" est remplacée par la 
référence : "717-1". 

III. - L'article 720 du même code est ainsi rétabli : 

"Art. 720. — Préalablement à toute décision entraînant la 
cessation temporaire ou définitive de l'incarcération d'une 
personne condamnée à une peine privative de liberté avant la 
date d'échéance de cette peine, le juge de l'application des 
peines ou le tribunal de l'application des peines prend en  

considération les intérêts de la victime ou de la partie civile 
au regard des conséquences pour celle-ci de cette décision. 

"En cas d'application des dispositions des articles 720-1 
(premier alinéa), 721-2, 723-4, 723-10 et 731, lorsqu'existe un 
risque que le condamné puisse se trouver en présence de la 
victime ou de la partie civile et qu'une telle rencontre paraît 
devoir être évitée, la juridiction interdit au condamné de la 
recevoir, de la rencontrer ou d'entrer en relation avec elle de 
quelque façon que ce soit. 

"A cet effet, la juridiction adresse à la victime un avis 
l'informant de cette mesure ; si la victime est partie civile, cet 
avis est également adressé à son avocat. Cet avis précise les 
conséquences susceptibles de résulter pour le condamné du 
non-respect de cette interdiction. 

"La juridiction peut toutefois ne pas adresser cet avis 
lorsque la personnalité de la victime ou de la partie civile le 
justifie, lorsque la victime ou la partie civile a fait connaître 
qu'elle ne souhaitait pas être avisée des modalités d'exécution 
de la peine ou dans le cas d'une cessation provisoire de 
l'incarcération du condamné d'une durée ne pouvant excéder 
la durée maximale autorisée pour les permissions de sortie." 

IV. - Le premier alinéa de l'article 720-1 du même code est 
complété par une phrase ainsi rédigée : 

"Ce juge peut décider de soumettre le condamné à une ou 
plusieurs des obligations ou interdictions prévues par les 
articles 132-44 et 132-45 du code pénal." 

V. - Après l'article 721-1 du même code, il est inséré un 
article 721-2 ainsi rédigé 

"Art. 721 -2. — Le juge de l'application des peines peut, 
selon les modalités prévues par l'article 712-6, ordonner que 
le condamné ayant bénéficié d'une ou plusieurs des 
réductions de peines prévues par les articles 721 et 721-1 soit 
soumis après sa libération à l'interdiction de recevoir la 
partie civile, de la rencontrer ou d'entrer en relation avec elle 
de quelque façon que ce soit, pendant une durée qui ne peut 
excéder le total des réductions de peines dont il a bénéficié. 
Cette décision est prise préalablement à la libération du 
condamné, le cas échéant en même temps que lui est accordée 
la dernière réduction de peine. 

"L'interdiction mentionnée à l'alinéa précédent peut être 
accompagnée de l'obligation d'indemniser la partie civile. 

"En cas d'inobservation par le condamné des obligations 
et interdictions qui lui ont été imposées, le juge de l'applica-
tion des peines peut, selon les modalités prévues par l'article 
712-6, retirer tout ou partie de la durée des réductions de 
peine dont il a bénéficié et ordonner sa réincarcération. Les 
dispositions de l'article 712-17 sont applicables." 

VI. - L'article 723-4 du même code est ainsi rétabli : 

"Art. 723 -4.— Le juge de l'application des peines peut 
subordonner l'octroi au condamné du placement à l'extérieur, 
de la semi-liberté ou de la permission de sortir au respect 
d'une ou plusieurs obligations ou interdictions prévues par 
les articles 132-44 et 132-45 du code pénal." 

VII. - L'article 723-10 du même code est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 
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"Il peut en particulier soumettre le condamné à l'une ou 
plusieurs des mesures de contrôle ou obligations mentionnées 
aux articles 132-44 et 132-45 du code pénal." 

VIII. - Le premier alinéa de l'article 731 du même code est 
complété par une phrase ainsi rédigée : 

"Celui-ci peut en particulier être soumis à une ou 
plusieurs des mesures de contrôle ou obligations mentionnées 
aux articles 132-44 et 132-45 du code pénal." 

Article 169 

Dans le cinquième alinéa de l'article 706-3 du code de 
procédure pénale, après les références : "222-22 à 222-30", 
sont insérées les références : ", 225-4-1 à 225-4-5". 

Article 170 

Après l'article 706-5 du code de procédure pénale, il est 
inséré un article 706-5-1 ainsi rédigé : 

"Art. 706-5-1.— La demande d'indemnité, accompagnée 
des pièces justificatives, est transmise sans délai par le 
greffe de la commission d'indemnisation au fonds de garantie 
des victimes des actes de terrorisme et autres infractions. 

2° Les deux premières phrases du dernier alinéa de 
l'article 131-25 sont ainsi rédigées : 

"Le défaut total ou partiel du paiement de ce montant 
entraîne l'incarcération du condamné pour une durée corres-
pondant au nombre de jours-amende impayés. Il est procédé 
comme en matière de contrainte judiciaire." 

Article 174 

Le code pénal est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa de l'article 131-8, les mots : 
"deux cent quarante" sont remplacés par les mots : "deux cent 
dix" ; 

2° La première phrase du premier alinéa de l'article 
131-22 est remplacée par deux phrases ainsi rédigées : 

"La juridiction qui prononce la peine de travail d'intérêt 
général fixe le délai pendant lequel le travail d'intérêt 
général doit être accompli dans la limite de douze mois. Elle 
peut fixer également l'emprisonnement et l'amende encourus 
par le condamné en cas d'inexécution de la peine." 

Article 175 
"Celui-ci est tenu, dans un délai de deux mois à compter 

de la réception, de présenter à la victime une offre d'indem-
nisation. Le refus d'offre d'indemnisation par le fonds de 
garantie doit être motivé. Ces dispositions sont également 
applicables en cas d'aggravation du préjudice. 

"En cas d'acceptation par la victime de l'offre d'indemni-
sation, le fonds de garantie transmet le constat d'accord au 
président de la commission d'indemnisation aux fins d'homo-
logation. 

"En cas de refus motivé du fonds de garantie, ou de 
désaccord de la victime sur l'offre qui lui est faite, 
l'instruction de l'affaire par le président de la commission ou 
le magistrat assesseur se poursuit. 

"Les modalités d'application du présent article sont fixées 
par décret en Conseil d'Etat." 

Article 171 

Le deuxième alinéa de l'article 728-1 du code de 
procédure pénale est complété par une phrase ainsi rédigée : 

"Lorsque le fonds de garantie des victimes des actes de 
terrorisme et d'autres infractions intervient en application 
des dispositions de l'article, 706-11, il est assimilé à une 
partie civile et bénéficie des mêmes droits dès lors que le 
prélèvement au profit des parties civiles a eu lieu." 

Section 4 
Dispositions relatives aux peines de jours-amende 

et de travail d'intérêt général, au suivi sociojudiciaire, 
au sursis avec mise à l'épreuve et à l'ajournement 

avec mise à l'épreuve 

Article 173 

Le code pénal est ainsi modifié : 

1° A la fin de la deuxième phrase de l'article 131-5, la 
somme "300 €" est remplacée par la somme : "1.000 €" ; 

I. - Dans la première phrase de l'avant-dernier alinéa de 
l'article 132-40 du code pénal, les mots : "avertit le 
condamné, lorsqu'il est présent," sont remplacés par les 
mots : "notifie au condamné, lorsqu'il est présent, les obliga-
tions à respecter durant le sursis avec mise à l'épreuve et 
l'avertit". 

II. - Dans le premier alinéa de l'article 132-42 du même 
code, les mots : "dix-huit" sont remplacés par le mot : "douze". 

Article 176 

L'article 132-45 du code pénal est complété par un 16° et 
un 17° ainsi rédigés : 

"16° S'abstenir de diffuser tout ouvrage ou oeuvre audio-
visuelle dont il serait l'auteur ou le co-auteur et qui porterait, 
en tout ou partie, sur l'infraction commise et s'abstenir de 
toute intervention publique relative à cette infraction ; les 
dispositions du présent alinéa ne sont applicables qu'en cas 
de condamnation pour crimes ou délits d'atteintes volontaires 
à la vie, d'agressions sexuelles ou d'atteintes sexuelles ; 

"17° Remettre ses enfants entre les mains de ceux 
auxquels la garde a été confiée par décision de justice ;". 

Article 177 

I.- La dernière phrase du dernier alinéa de l'article 
132-54 du code pénal est complétée par les mots : "sauf s'il a 
été fait application des dispositions prévues au dernier alinéa 
de l'article 132-55". 

II. - La dernière phrase du dernier alinéa de l'article 
132-55 du même code est complétée par les mots : "et dont 
celle-ci a précisé la durée qui ne peut excéder douze mois". 

Article 178 

L'article 132-54 du code pénal est ainsi modifié : 
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1 0  Dans le premier alinéa, les mots : "deux cent quarante" 
sont remplacés par les mots "deux cent dix" ; 

2° Après le premier alinéa, il est, inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

"La juridiction peut décider que les obligations imposées 
au condamné perdureront au-delà de l'accomplissement du 
travail d'intérêt général, dans un délai qui ne peut excéder 
douze mois." 

Article 179 

L L'article 132-57 du code pénal est ainsi modifié : 

1° Le début de la première phrase est ainsi rédigé : 
"Lorsqu'une condamnation pour un délit de droit commun 
comportant une peine d'emprisonnement ferme de six mois 
au plus a été prononcée, le juge de l'application des peines 
peut, lorsque... (le reste sans changement)." ; 

2° A la fin de la première phrase, les mots : "deux cent 
quarante " sont remplacés par les mots : "deux cent dix" ; 

3° Il est complété par une phrase ainsi rédigée : 

"Le juge de l'application des peines peut également 
décider que le condamné effectuera une peine de jours-
amende, conformément aux dispositions des articles 131-5 et 
131-25." 

II. - L'article 747-2 du code de procédure pénale est ainsi 
rédigé : 

"Art. 747-2.-- Dans le cas prévu à l'article 132-57 du code 
pénal, le juge de l'application des peines est saisi et statue 
selon les dispositions de l'article 712-6. 

"Dès sa saisine, le juge de l'application des peines peut 
ordonner la suspension de l'exécution de la peine jusqu'à sa 
décision sur le fond. 

"Le sursis ne peut être ordonné que si, après avoir été 
informé du droit de refuser l'accomplissement d'un travail 
d'intérêt générai, le condamné a expressément déclaré 
renoncer à se prévaloir de ce droit." 

Article 180 

Le premier alinéa de l'article 132-65 du code pénal est 
complété par une phrase ainsi rédigée : 

"Avec l'accord du procureur de la République, le juge de 
l'application des peines peut, trente jours avant l'audience de 
renvoi, prononcer lui-même la dispense de peine, à l'issue 
d'un débat contradictoire tenu conformément aux disposi-
tions de l'article 712-6 du code de procédure pénale." 

Article 181 

Après l'article 733 du code de procédure pénale, il est 
inséré un titre III bis ainsi rédigé : 

"TITRE III BIS 
"DU TRAVAIL D'INTERET GENERAL 

"Art. 733-1.— Le juge de l'application des peines peut, 
d'office, à la demande de l'intéressé ou sur réquisitions du 
procureur de la République, ordonner par décision motivée de  

substituer au travail d'intérêt général une peine de jours-
amende. Cette décision est prise à l'issue d'un débat contra-
dictoire, conformément aux dispositions de l'article 712-6. 

"Art. 733-2.— En cas d'inexécution d'un travail d'intérêt 
général, le juge de l'application des peines peut, d'office ou 
sur réquisitions du procureur de la République, ordonner par 
décision motivée la mise à exécution de l'emprisonnement et 
de l'amende prononcés par la juridiction de jugement en 
application du premier alinéa de l'article 131-22 du code 
pénal. L'exécution peut porter sur tout ou partie de cette 
peine. 

"Cette décision est prise à l'issue d'un débat contradic-
toire, conformément aux dispositions de l'article 712-6. 

"En cas d'inexécution du travail d'intérêt général, les 
dispositions de l'article 712-17 sont applicables." 

Article 182 

La dernière phrase de l'article 132-47 du code pénal est 
ainsi rédigée : 

"Si cette révocation est ordonnée alors que la condamna-
tion n'avait pas encore acquis un caractère définitif, elle 
devient caduque dans le cas où cette condamnation serait 
ultérieurement infirmée ou annulée." 

Article 183 

I. - Au second alinéa de l'article 132-47 du code pénal, les 
mots : "la juridiction chargée de l'application des peines" sont 
remplacés par les mots "le juge de l'application des peines". 

II. - Le dernier alinéa de l'article 741 du code de procédure 
pénale est ainsi rédigé : 

"En cas d'inobservation des obligations, les dispositions de 
l'article 712-17 sont applicables." 

III. - Les articles 741-1, 741-2 et 741-3 du même code sont 
abrogés. 

IV. - L'article 742 du même code est ainsi rédigé : 

"Art. 742.— Lorsque le condamné ne se soumet pas aux 
mesures de contrôle ou aux obligations particulières 
imposées en application de l'article 739, lorsqu'il a commis 
une infraction suivie d'une condamnation à l'occasion de 
laquelle la révocation du sursis n'a pas été prononcée, le juge 
de l'application des peines peut, d'office ou sur réquisitions du 
parquet, ordonner par ordonnance motivée la prolongation du 
délai d'épreuve. Il peut aussi, dans les conditions prévues aux 
articles 132-49 à 132-51 du code pénal, révoquer en totalité 
ou en partie le sursis. 

"La décision est prise conformément aux dispositions de 
l'article 712-6. 

"Ces dispositions sont applicables même lorsque le délai 
d'épreuve fixé par la juridiction a expiré, lorsque le motif de 
la prolongation du délai ou de la révocation s'est produit 
pendant le délai d'épreuve." 

V. - Les articles 743 et 744 du même code sont ainsi 
rédigés : 
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"Art. 743.— Lorsque le juge de l'application des peines 
prolonge le délai d'épreuve, ce délai ne peut au total être 
supérieur à trois années. 

"Art. 744.— Si le condamné satisfait aux mesures de 
contrôle et d'aide et aux obligations particulières imposées en 
application de l'article 739 et si son reclassement paraît 
acquis, le juge de l'application des peines peut déclarer non 
avenue la condamnation prononcée à son encontre. Le juge de 
l'application des peines ne peut être saisi à cette fin ou se 
saisir d'office avant l'expiration d'un délai d'un an à compter 
du jour où la condamnation est devenue définitive. 

"La décision est prise conformément aux dispositions de 
l'article 712-6." 

VI. - Les articles 742-1 et 744-1 du même code sont 
abrogés. 

VII. - Dans le quatrième alinéa (3°) de l'article 747-1 du 
même code, la référence : "742-1" est remplacée par la 
référence : "743". 

VIII. - Dans le dernier alinéa (4°) de l'article 747-1 du 
même code, la référence : "743" est remplacée par la 
référence : "744". 

IX. - Le deuxième alinéa de l'article 740 du même code est 
supprimé. 

X. - Dans l'article 132-53 du code pénal, la référence : 
"743" est remplacée par la référence : "744". 

XI. - L'article 747-3 du code de procédure pénale est ainsi 
modifié : 

1° Dans le premier alinéa, les mots : "du deuxième alinéa 
de l'article 740 et celles" sont supprimés ; 

2° Le deuxième alinéa est ainsi rédigé : 

"Le juge de l'application des peines peut aménager, 
modifier ou supprimer les obligations particulières imposées 
au prévenu ou en prévoir de nouvelles en application des 
dispositions de l'article 712-8." ; 

3° Après le troisième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

"Lorsque le juge de l'application des peines fait applica-
tion des dispositions de l'article 712-17, il peut décider, par 
ordonnance motivée, rendue sur réquisitions du procureur de 
la République, que le condamné sera provisoirement 
incarcéré dans l'établissement pénitentiaire le plus proche. 
Le tribunal correctionnel est saisi dans les meilleurs délais 
afin de statuer sur la peine. L'affaire doit être inscrite à 
l'audience au plus tard dans les cinq jours de l'écrou du 
condamné, à défaut de quoi l'intéressé est remis en liberté 
d'office." ; 

4' L'avant-dernier alinéa est supprimé. 

XII. - La dernière phrase de l'article 747-4 du même code 
est supprimée. 

XIII. - A la fin du deuxième alinéa de l'article 716-4 du 
même code, les mots : "des articles 741-2 et 741-3" sont 
remplacés par les mots : "du sixième alinéa de l'article 712-17 ' 
et de l'article 747-3". 

XIV. - Dans le deuxième alinéa de l'article 762-2 du même 
code, les mots : "Les articles 741 et 741-1 sont applicables" 
sont remplacés par les mots : "L'article 712-17 est applicable". 

XV. • Le deuxième alinéa de l'article 762-4 du même code 
est ainsi rédigé : 

"A tout moment de la durée de l'interdiction de séjour, le 
juge de l'application des peines peut, après audition du 
condamné et avis du procureur de la République, modifier la 
liste des lieux interdits et les mesures de surveillance et 
d'assistance dans les conditions prévues à l'article 712-5." 

XVI. - 1. La première phrase du premier alinéa de l'article 
762-5 du même code est complétée par les mots : "selon les 
modalités prévues à l'article 712-6". 

2. La dernière phrase du même alinéa est supprimée. 

Article 184 

Après l'article 747-1 du code de procédure pénale, il est 
inséré un article 747-1-1 ainsi rédigé : 

"Art. 747-1-1.— Le juge de l'application des peines peut 
d'office, à la demande de l'intéressé ou sur réquisitions du 
procureur de la République, ordonner par décision motivée de 
substituer au sursis assorti de l'obligation d'accomplir un 
travail d'intérêt général une peine de jours-amende. Cette 
décision est prise conformément aux dispositions de l'article 
712-6." 

Section 5 
Dispositions relatives au placement en semi-liberté 

ou sous surveillance électronique 

Article 185 

I. - L'article 723-2 du code de procédure pénale est ainsi 
rédigé : 

"Art. 723-2.— Lorsqu'il a été fait application des disposi-
tions de l'article 132-25 du code pénal, le juge de l'application 
des peines fixe les modalités d'exécution de la semi-liberté 
par ordonnance non susceptible de recours, dans un délai 
maximum de quatre mois à compter de la date à laquelle la 
condamnation est exécutoire. Si les conditions qui ont permis 
au tribunal de décider que la peine serait subie sous le 
régime de la semi-liberté ou du placement à l'extérieur ne 
sont plus remplies, si le condamné ne satisfait pas aux 
obligations qui lui sont imposées ou s'il fait preuve de 
mauvaise conduite, le bénéfice de la mesure peut être retiré 
par le juge de l'application des peines par une décision prise 
conformément aux dispositions de l'article 712-6. Si la 
personnalité du condamné ou les moyens disponibles le 
justifient, le juge de l'application des peines peut également, 
selon les mêmes modalités, substituer la mesure de semi-
liberté à la mesure de placement à l'extérieur et inversement, 
ou substituer à l'une de ces mesures celle de placement sous 
surveillance électronique." 

II. - La sous-section 1 de la section 2 du chapitre II du titre 
III du livre Ier du code pénal est intitulée : "De la semi-
liberté, du placement à l'extérieur et du placement sous 
surveillance électronique". 

III. - Il est inséré, avant l'article 132-25 du même code, 
une division intitulée : "Paragraphe ler. De la semi-liberté et 
du placement à l'extérieur". 
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IV. - L'article 132-25 du même code est complété par deux 
alinéas ainsi rédigés : 

"Dans les cas prévus par l'alinéa précédent, la juridiction 
peut également décider que la peine d'emprisonnement sera 
exécutée sous le régime du placement à l'extérieur. 

"Lorsque a été ordonné le placement ou le maintien en 
détention du condamné en application de l'article 397-4 du 
code de procédure pénale, la juridiction qui fait application du 
présent article peut ordonner l'exécution provisoire de la 
semi-liberté ou du placement à l'extérieur." 

V. - L'article 132-26 du même code est complété par deux 
alinéas ainsi rédigés : 

"Le condamné admis au bénéfice du placement à 
l'extérieur est employé en dehors d'un établissement 
pénitentiaire à des travaux contrôlés par l'administration. 

"La juridiction de jugement peut également soumettre le 
condamné admis au bénéfice de la semi-liberté ou du 
placement à l'extérieur aux mesures prévues par les articles 
132-43 à 132-46." 

VI. - Il est inséré, après l'article 132-26 du même code, un 
paragraphe 2 ainsi rédigé : 

"Paragraphe 2 
"Du placement sous surveillance électronique 

"Art. 132-26-1.— Lorsque la juridiction de jugement 
prononce une peine égale ou inférieure à un an d'emprison-
nement, elle peut décider à l'égard du condamné qui justifie 
soit de l'exercice d'une activité professionnelle, soit de son 
assiduité à un enseignement ou une formation profession-
nelle ou encore d'un stage ou d'un emploi temporaire en vue 
de son insertion sociale, soit de sa participation essentielle à 
la vie de sa famille, soit de la nécessité de subir un traitement 
médical, que la peine d'emprisonnement sera exécutée sous le 
régime du placement sous surveillance électronique. 

"La décision de placement sous surveillance électronique 
ne peut être prise qu'avec l'accord du prévenu préalablement 
informé qu'il peut demander à être assisté par son avocat, le 
cas échéant désigné d'office par le bâtonnier à sa demande, 
avant de donner son accord. S'il s'agit d'un mineur non 
émancipé, cette décision ne peut être prise qu'avec l'accord 
des titulaires de l'exercice de l'autorité parentale. Lorsque a 
été ordonné le placement ou le maintien en détention du 
condamné en application de l'article 397-4 du code de 
procédure pénale, la juridiction de jugement qui fait 
application de l'alinéa précédent peut ordonner l'exécution 
provisoire du placement sous surveillance électronique. 

"Art. 132-26-2.— Le placement sous surveillance électro-
nique emporte, pour le condamné, interdiction de s'absenter 
de son domicile ou de tout autre lieu désigné par le juge de 
l'application des peines en dehors des périodes fixées par 
celui-ci. Les périodes et les lieux sont fixés en tenant compte : 
de l'exercice d'une activité professionnelle par le condamné ; 
du fait qu'il suit un enseignement ou une formation, effectue 
un stage ou occupe un emploi temporaire en vue de son 
insertion sociale ; de sa participation à la vie de famille ; de 
la prescription d'un traitement médical. Le placement sous 
surveillance électronique emporte également pour le 
condamné l'obligation de répondre aux convocations de toute 
autorité publique désignée par le juge de l'application des 
peines. 

"Art. 132-26-3.— La juridiction de jugement peut égale-
ment soumettre le condamné admis au bénéfice du placement 
sous surveillance électronique aux mesures prévues par les 
articles 132-43 à 132-46." 

VII. - 1. L'article 723-7 du code de procédure pénale est 
ainsi rédigé : 

"Art. 723-7.— Le juge de l'application des peines peut 
prévoir que la peine s'exécutera sous le régime du placement 
sous surveillance électronique défini par l'article 132-26-1 du 
code pénal, soit en cas de condamnation à une ou plusieurs 
peines privatives de liberté dont la durée totale n'excède pas 
un an, soit lorsqu'il reste à subir par le condamné une ou 
plusieurs peines privatives de liberté dont la durée totale 
n'excède pas un an, soit lorsque le condamné a été admis au 
bénéfice de la libération conditionnelle, sous la condition 
d'avoir été soumis à titre probatoire au régime du placement 
sous surveillance électronique, pour une durée n'excédant 
pas un an. 

"Lorsque le lieu désigné par le juge de l'application des 
peines n'est pas le domicile du condamné, la décision de 
placement sous surveillance électronique ne peut être prise 
qu'avec l'accord du maître des lieux, sauf s'il s'agit d'un lieu 
public." 

2. Il est inséré, après l'article 723-7 du même code, un 
article 723-7-1 ainsi rédigé : 

"Art. 723-7-1.— Lorsqu'il a été fait application des dispo-
sitions de l'article 132-26-1 du code pénal, le juge de l'appli-
cation des peines fixe les modalités d'exécution du placement 
sous surveillance électronique par une ordonnance non 
susceptible de recours dans un délai maximum de quatre 
mois à compter de la date à laquelle la condamnation est 
exécutoire. Si les conditions qui ont permis au tribunal de 
décider que la peine serait subie sous le régime du placement 
sous surveillance électronique ne sont plus remplies, si le 
condamné ne satisfait pas aux interdictions ou obligations 
qui lui sont imposées, s'il fait preuve de mauvaise conduite, 
s'il refuse une modification nécessaire des conditions d'exécu-
tion ou s'il en fait la demande, le bénéfice du placement sous 
surveillance électronique peut être retiré par le juge de 
l'application des peines par une décision prise conformément 
aux dispositions de l'article 712-6. Si la personnalité du 
condamné ou les moyens disponibles le justifient, le juge de 
l'application des peines peut également, selon les mêmes 
modalités, substituer à la mesure de placement sous 
surveillance électronique une mesure de semi-liberté ou de 
placement à l'extérieur." 

VIII. - Les deux premiers alinéas de l'article 723-13 du 
même code sont remplacés par un alinéa ainsi rédigé : 

"Le juge de l'application des peines peut retirer la décision 
de placement sous surveillance électronique soit en cas 
d'inobservation des interdictions ou obligations prévues aux 
articles 132-26-2 et 132-26-3 du code pénal, d'inconduite 
notoire, d'inobservation des mesures prononcées en 
application de l'article 723-10 du présent code, de nouvelle 
condamnation ou de refus par le condamné d'une modifi-
cation nécessaire des conditions d'exécution, soit à la 
demande du condamné. La décision est prise conformément 
aux dispositions de l'article 712-6." 
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constate, lors de la première convocation du condamné, que 
celui-ci ne remplit pas les conditions légales lui permettant 
de bénéficier d'une mesure particulière d'aménagement de 
l'exécution de sa peine, il l'informe des modifications à 
apporter à sa situation pour être en mesure d'en bénéficier et 
le convoque à nouveau. 

Section 6 
Dispositions relatives aux modalités d'exécution 

des sentences pénales 

Article 186 

I. - L'article 474 du code de procédure pénale est ainsi 
rétabli : 

"Art. 474.— En cas de condamnation d'une personne non 
incarcérée à une peine d'emprisonnement inférieure ou égale 
à un an ou pour laquelle la durée de détention restant à subir 
est inférieure ou égale à un an, il est remis au condamné qui 
est présent à l'issue de l'audience un avis de convocation à 
comparaître, dans un délai qui ne saurait être inférieur à dix 
jours ni excéder trente jours, devant le juge de l'application 
des peines en vue de déterminer les modalités d'exécution de 
la peine. 

"Cet avis précise que, sauf exercice par le condamné des 
voies de recours, la peine prononcée contre lui sera mise à 
exécution en établissement pénitentiaire s'il ne se présente 
pas, sans excuse légitime, à cette convocation. 

"Les dispositions du premier alinéa sont également 
applicables lorsque la personne est condamnée à une peine 
d'emprisonnement assortie du sursis avec mise à l'épreuve, à 
une peine d'emprisonnement avec sursis assortie de l'obliga-
tion d'accomplir un travail d'intérêt général ou bien à une 
peine de travail d'intérêt général. Toutefois, dans ces 
hypothèses, le condamné est convoqué devant le service 
pénitentiaire d'insertion et de probation." 

II. - Après l'article 723-14 du même code, sont insérées les 
sections 7 et 8 ainsi rédigées : 

"Section 7 
"De la mise à exécution de certaines peines privatives 

de liberté à l'égard des condamnés libres 

"Art. 723-15.— Préalablement à la mise à exécution, à 
l'encontre d'une personne non incarcérée, d'une condamna-
tion à une peine égale ou inférieure à un an d'emprisonne-
ment, ou pour laquelle la durée de la détention restant à 
subir est inférieure ou égale à un an, ou en cas de cumul de 
condamnations concernant la même personne si le total des 
peines prononcées ou restant à subir est inférieur ou égal à 
un an, le ministère public communique au juge de l'applica-
tion des peines, afin de déterminer les modalités d'exécution 
de la peine, un extrait de la décision accompagné, le cas 
échéant, de toutes informations utiles. 

"Le juge de l'application des peines convoque alors le 
condamné, sauf si celui-ci a déjà été avisé à l'issue de 
l'audience de jugement qu'il était convoqué devant ce 
magistrat, afin de déterminer les modalités d'exécution de sa 
peine en considération de sa situation personnelle. A cette 
fin, le juge de l'application des peines peut charger le service 
pénitentiaire d'insertion et de probation de vérifier sa situa-
tion matérielle, familiale et sociale. Le juge de l'application 
des peines peut alors, d'office, à la demande de l'intéressé ou 
sur réquisitions du procureur de la République, et selon la 
procédure prévue par l'article 712-6, ordonner l'une des 
mesures mentionnées à cet article. 

"Si le condamné ne souhaite pas faire l'objet d'une de ces 
mesures, le juge de l'application des peines peut fixer la date 
d'incarcération. Si le juge de l'application des peines 

"A défaut de décision du juge de l'application des peines 
dans les quatre mois suivant la communication de l'extrait de 
la décision ou dans le cas prévu par l'article 723-16, le 
ministère public ramène la peine à exécution par l'incarcé-
ration en établissement pénitentiaire. 

"Si, sauf motif légitime ou exercice des voies de recours, la 
personne ne se présente pas à la convocation, le juge de 
l'application des peines en informe le ministère public qui 
ramène la peine à exécution par l'incarcération en établisse-
ment pénitentiaire. 

"Art. 723-16.— Par dérogation aux dispositions de l'article 
723-15, en cas d'urgence motivée soit par un risque de danger 
pour les personnes ou les biens établi par la survenance d'un 
fait nouveau, soit par l'incarcération de la personne dans le 
cadre d'une autre procédure, le ministère public peut mettre 
la peine à exécution en établissement pénitentiaire. 

"Il en informe immédiatement le juge de l'application des 
peines si celui-ci avait été destinataire de l'extrait de 
jugement. 

"Art. 723-17.— Lorsqu'une condamnation mentionnée à 
l'article 723-15 n'a pas été mise à exécution dans le délai d'un 
an à compter de la date à laquelle la condamnation est 
devenue définitive, le condamné peut saisir le juge de l'appli-
cation des peines en vue de faire l'objet d'une des mesures 
prévues par le premier alinéa de l'article 712-6, même s'il 
s'est vu opposer un refus antérieur, et cette saisine suspend 
la possibilité pour le parquet de mettre la peine à exécution 
sous réserve des dispositions de l'article 723-16. Il est alors 
statué sur la demande selon les dispositions de l'article 
712-6. 

"Art. 723-18.— Lorsque le condamné doit exécuter un 
reliquat de peine inférieur ou égal aux réductions de peine 
susceptibles d'être octroyées, le juge de l'application des 
peines peut accorder cette mesure sans qu'il soit nécessaire 
que la personne soit à nouveau écrouée. 

"Art. 723-19.-- Les conditions d'application des 
dispositions de la présente section sont, en tant que de 
besoin, précisées par décret. 

"Section 8 
"Dispositions applicables aux condamnés en fin de peine 

"Art. 723-20.— Conformément aux dispositions de la 
présente section, et sans préjudice de l'application des dispo-
sitions des articles 712-4 et suivants, bénéficient dans la 
mesure du possible du régime de la semi-liberté, du 
placement à l'extérieur ou du placement sous surveillance 
électronique les condamnés détenus pour lesquels : 

il reste trois mois d'emprisonnement à subir en exécution 
d'une ou plusieurs peines d'emprisonnement d'une durée 
supérieure ou égale à six mois mais inférieure à deux ans ; 
il reste six mois d'emprisonnement à subir en exécution 
d'une ou plusieurs peines d'emprisonnement d'une durée 
supérieure ou égale à deux ans mais inférieure à cinq ans. 
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"Art. 723-21.— Le directeur du service pénitentiaire 
d'insertion et de probation fait examiner en temps utile par 
ses services le dossier de chacun des condamnés relevant des 
dispositions de l'article 723-20, afin de déterminer, après avis 
du chef d'établissement, la mesure d'aménagement de la 
peine la mieux adaptée à leur personnalité. 

"Sauf en cas de mauvaise conduite du condamné en 
détention, d'absence de projet sérieux de réinsertion, 
d'impossibilité matérielle de mettre en place une mesure 
d'aménagement ou de refus par le condamné de bénéficier de 
la mesure qui lui est proposée, le directeur saisit par requête 
le juge de l'application des peines d'une proposition d'aména-
gement, comprenant le cas échéant une ou plusieurs des 
obligations et interdictions énumérées à l'article 132-45 du 
code pénal. S'il ne saisit pas le juge de l'application des 
peines, il en informe le condamné. 

"Le juge de l'application des peines dispose alors d'un 
délai de trois semaines à compter de la réception de la 
requête le saisissant pour, après avis du procureur de la 
République, décider par ordonnance d'homologuer ou de 
refuser d'homologuer la proposition. Le juge de l'application 
des peines communique immédiatement la proposition au 
procureur de la République qui doit faire connaître son avis 
au plus tard le deuxième jour ouvrable suivant, à défaut de 
quoi le juge de l'application des peines statue en l'absence de 
cet avis. 

"Art. 723-22.— Si le juge de l'application des peines 
refuse d'homologuer la proposition, il doit rendre une ordon-
nance motivée qui est susceptible de recours par le condamné 
et par le procureur de la République devant le président de la 
chambre de l'application des peines de la cour d'appel selon 
les modalités prévues par le 1° de l'article 712-11. 

"Art. 723-23.— Si le juge de l'application des peines 
décide d'homologuer la proposition, son ordonnance peut faire 
l'objet d'un appel suspensif de la part du procureur de la 
République devant le président de la chambre de l'application 
des peines de la cour d'appel selon les modalités prévues par 
le 1° de l'article 712-11. Cet appel est considéré comme non 
avenu si l'affaire n'est pas examinée dans un délai de trois 
semaines. 

"Art. 723-24.-- A défaut de réponse du juge de l'applica-
tion des peines dans le délai de trois semaines, le directeur du 
service pénitentiaire d'insertion et de probation peut décider 
de ramener à exécution la mesure d'aménagement. Cette 
décision, qui constitue une mesure d'administration judi-
ciaire, est préalablement notifiée au juge de l'application des 
peines et au procureur de la République. Ce dernier peut, 
dans un délai de vingt-quatre heures à compter de cette noti-
fication, former un recours suspensif contre cette décision 
devant le président de la chambre de l'application des peines 
de la cour d'appel. Ce recours est considéré comme non avenu 
si l'affaire n'est pas examinée dans un délai de trois 
semaines. 

"Art. 723-25.— Le juge de l'application des peines ou le 
président de la chambre de l'application des peines de la cour 
d'appel saisis en application des dispositions de l'article 
723-21 peuvent substituer à la mesure d'aménagement 
proposée une des autres mesures prévues par l'article 723-20. 
Ils peuvent de même modifier ou compléter les obligations et 
interdictions énumérées à l'article 132-45 du code pénal et 
accompagnant la mesure. La mesure est alors octroyée, sans 
débat contradictoire, par ordonnance motivée. 

"Lorsqu'elle est rendue par le juge de l'application des 
peines, cette ordonnance peut faire l'objet d'un appel de la 
part du condamné ou du procureur de la République selon les 
modalités prévues par le 1° de l'article 712-11. 

"Art. 723-26.-- Lorsque la proposition d'aménagement de 
la peine est homologuée ou qu'il est fait application des 
dispositions de l'article 723-24, l'exécution de la mesure 
d'aménagement est directement mise en oeuvre dans les 
meilleurs délais par le service pénitentiaire d'insertion et de 
probation. En cas d'inobservation par le condamné de ses 
obligations, le directeur du service saisit le juge de 
l'application des peines aux fins de révocation de la mesure 
conformément aux dispositions de l'article 712-6. Le juge 
peut également se saisir d'office à cette fin, ou être saisi par 
le procureur de la République. 

"Art. 723-27.— Pendant les trois mois précédant la date à 
laquelle un des condamnés mentionnés à l'article 723-20 peut 
bénéficier d'une mesure de semi-liberté, de placement à 
l'extérieur ou de placement sous surveillance électronique 
selon les modalités prévues par la présente section, le 
directeur du service pénitentiaire d'insertion et de probation 
peut saisir le juge de l'application des peines d'une proposi-
tion de permission de sortir, selon les modalités prévues par 
les articles 723-21, 723-22, 723-23 et 723-24. 

"Art. 723-28.— Un décret détermine en tant que de besoin 
les modalités et les conditions d'application des dispositions 
de la présente section." 

Article 187 

Après l'article 721-2 du code de procédure pénale, il est 
inséré un article 721-3 ainsi rédigé : 

"Art. 721-3.— Une réduction de peine exceptionnelle, dont 
le quantum peut aller jusqu'au tiers de la peine prononcée, 
peut être accordée aux condamnés dont les déclarations faites 
à l'autorité administrative ou judiciaire antérieurement ou 
postérieurement à leur condamnation ont permis de faire 
cesser ou d'éviter la commission d'une infraction mentionnée 
aux articles 706-73 et 706-74. Lorsque ces déclarations ont 
été faites par des condamnés à la réclusion criminelle à 
perpétuité, une réduction exceptionnelle du temps d'épreuve 
prévu au dernier alinéa de l'article 729, pouvant aller jusqu'à 
cinq années, peut leur être accordée. 

"Ces réductions exceptionnelles sont accordées par le 
tribunal de l'application des peines selon les modalités 
prévues à l'article 712-6." 

Section 7 
Dispositions relatives à l'exécution 

des peines privatives de liberté 

Article 188 

I. - L'article 710 du code de procédure pénale est complé-
té par un alinéa ainsi rédigé : 

"Sont également compétents pour connaître des 
demandes prévues par le présent article, selon les distinc-
tions prévues par les deux alinéas précédents, soit le tribunal 
ou la cour, soit la chambre de l'instruction dans le ressort 
duquel le condamné est détenu. Le ministère public de la 
juridiction destinataire d'une demande de confusion déposée 
par une personne détenue peut adresser cette requête à la 
juridiction du lieu de détention." 
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II. - Le premier alinéa de l'article 711 du même code est 
complété par une phrase ainsi rédigée : 

"Lorsque le requérant est détenu, sa comparution devant 
la juridiction n'est de droit que s'il en fait la demande 
expresse dans sa requête." 

Article 189 

Après l'article 716-4 du code de procédure pénale, il est 
inséré un article 716-5 ainsi rédigé : 

"Art. 716-5.— Toute personne arrêtée en vertu d'un 
extrait de jugement ou d'arrêt portant condamnation à une 
peine d'emprisonnement ou de réclusion peut être retenue 
vingt-quatre heures dans un local de police ou de 
gendarmerie, aux fins de vérifications de son identité, de sa 
situation pénale ou de sa situation personnelle. 

"Le procureur de la République en est informé dès le 
début de la mesure. 

"La personne arrêtée est immédiatement avisée par 
l'officier de police judiciaire qu'elle peut exercer les droits 
prévus par les articles 63-2, 63-3 et 63-4 (premier et 
deuxième alinéa). 

"Lorsque, à l'issue de la mesure, le procureur de la 
République envisage de ramener la peine à exécution, il peut 
ordonner que la personne soit conduite devant lui. Après 
avoir recueilli les observations éventuelles de la personne, le 
procureur de la République lui notifie s'il y a lieu le titre 
d'écrou. 

"Le procureur de la République peut également demander 
à un officier ou un agent de police judiciaire d'aviser la 
personne qu'elle est convoquée devant le juge de l'application 
des peines, ou ordonner qu'elle soit conduite devant ce 
magistrat, lorsque celui-ci doit être saisi pour décider des 
modalités d'exécution de la peine." 

Article 190 

L'article 712 du code de procédure pénale est complété par 
un alinéa ainsi rédigé : 

"La juridiction peut également décider de faire applica-
tion des dispositions de l'article 706-71." 

Article 191 

L'article 720-4 du code de procédure pénale est ainsi 
rédigé : 

"Art. 720-4.— Lorsque le condamné manifeste des gages 
sérieux de réadaptation sociale, le tribunal de l'application 
des peines peut, à titre exceptionnel et dans les conditions 
prévues par l'article 712-7, décider qu'il soit mis fin à la 
période de sûreté prévue par l'article 132-23 du code pénal ou 
que sa durée soit réduite. 

"Toutefois, lorsque la cour d'assises a décidé de porter la 
période de sûreté à trente ans en application des dispositions 
du dernier alinéa des articles 221-3 et 221-4 du code pénal, le 
tribunal de l'application des peines ne peut réduire la durée 
de la période de sûreté ou y mettre fin qu'après que le 
condamné a subi une incarcération d'une durée au moins 
égale à vingt ans. 

"Dans le cas où la cour d'assises a décidé qu'aucune des 
mesures énumérées à l'article 132-23 du code pénal ne 
pourrait être accordée au condamné à la réclusion criminelle 
à perpétuité, le tribunal de l'application des peines ne peut 
accorder l'une de ces mesures que si le condamné a subi une 
incarcération d'une durée au moins égale à trente ans. 

"Les décisions prévues par l'alinéa précédent ne peuvent 
être rendues qu'après une expertise réalisée par un collège de 
trois experts médicaux inscrits sur la liste des experts agréés 
près la Cour de cassation qui se prononcent sur l'état de 
dangerosité du condamné. 

"Par dérogation aux dispositions du troisième alinéa de 
l'article 732, le tribunal de l'application des peines peut 
prononcer des mesures d'assistance et de contrôle sans 
limitation dans le temps." 

Article 192 

L'article 720-1-1 du code de procédure pénale est ainsi 
modifié : 

1° A la fin du troisième alinéa, la référence : "722" est 
remplacée par la référence : "712-6" ; 

2° Le quatrième alinéa est ainsi rédigé : 

"Dans les autres cas, elle est prononcée par le tribunal de 
l'application des peines selon les modalités prévues par 
l'article 712-7." ; 

3° Après le quatrième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

"La juridiction qui accorde une suspension de la peine en 
application des dispositions du présent article peut décider de 
soumettre le condamné à une ou plusieurs des obligations ou 
interdictions prévues par les articles 132-44 et 132-45 du code 
pénal." ; 

4° Le cinquième alinéa est complété par deux phrases 
ainsi rédigées : 

"Il en est de même si le condamné ne respecte pas les 
obligations qui lui ont été imposées en application des 
dispositions de l'alinéa précédent. La décision du juge de 
l'application des peines est prise selon les modalités prévues 
par l'article 712-6." 

Article 193 

I. - L'article 721 du code de procédure pénale est ainsi 
rédigé : 

"Art. 721.— Chaque condamné bénéficie d'un crédit de 
réduction de peine calculé sur la durée de la condamnation 
prononcée à hauteur de trois mois pour la première année, de 
deux mois pour les années suivantes et de sept jours par 
mois. 

"En cas de mauvaise conduite du condamné en détention, 
le juge de l'application des peines peut être saisi par le chef 
d'établissement ou sur réquisitions du procureur de la 
République aux fins de retrait, à hauteur de trois mois 
maximum par an et de sept jours par mois, de cette réduction 
de peine. Sa décision est prise dans les conditions prévues à 
l'article 712-5. 
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"En cas de nouvelle condamnation à une peine privative 
de liberté pour un crime ou un délit commis par le condamné 
après sa libération pendant une période égale à la durée de la 
réduction résultant des dispositions du premier alinéa et, le 
cas échéant, du deuxième alinéa du présent article, la 
juridiction de jugement peut ordonner le retrait de tout ou 
partie de cette réduction de peine et la mise à exécution de 
l'emprisonnement correspondant, qui n'est pas confondu avec 
celui résultant de la nouvelle condamnation. 

"Lors de sa mise sous écrou, le condamné est informé par 
le greffe de la date prévisible de libération compte tenu de la 
réduction de peine prévue par le premier alinéa, des 
possibilités de retrait, en cas de mauvaise conduite ou de 
commission d'une nouvelle infraction après sa libération, de 
tout ou partie de cette réduction. Cette information lui est à 
nouveau communiquée au moment de sa libération." 

II. - L'article 721-1 du même code est ainsi modifié : 

1° Au début de la première phrase du premier alinéa, les 
mots : "Après un an de détention," sont supprimés ; 

2° Dans le deuxième alinéa, les mots : "un mois", "deux 
jours", "deux mois" et "quatre jours" sont respectivement 
remplacés par les mots : "deux mois", "quatre jours", "trois 
mois" et "sept jours" ; 

3° La dernière phrase du deuxième alinéa est supprimée ; 

4° Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

"Elle est prononcée en une seule fois si l'incarcération est 
inférieure à une année et par fraction annuelle dans le cas 
contraire." 

III. - Dans l'article 729-1 du même code, les mots : "les 
articles 721 et 721-1" sont remplacés par les mots : "l'article 
721-1". 

Article 194 

I. - L'article 434-27 du code pénal est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa, les mots : ", par violence, 
effraction ou corruption, lors même que celles-ci auraient été 
commises, de concert avec lui par un tiers" sont supprimés ; 

2° Il est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

"Lorsque l'évasion est réalisée par violence, effraction ou 
corruption, lors même que celles-ci auraient été commises, de 
concert avec le détenu, par un tiers, les peines sont portées à 
cinq ans d'emprisonnement et à 75.000 d'amende," 

II. - A l'article 434-30 du même code, les mots : "lorsque 
les violences consistent en la menace d'une arme ou d'une 
substance explosive, incendiaire ou toxique" sont remplacés 
par les mots : "lorsqu'elles ont été commises sous la menace 
d'une arme ou d'une substance explosive, incendiaire ou 
toxique". 

Article 195 

La première phrase du premier alinéa de l'article 33 de 
l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance 
délinquante est complétée par les mots : "ou à la suite d'une 
libération conditionnelle". 

15 Avril 2004 
	

JOURNAL OFFICIEL DE LA POLYNESIE FRANÇAISE 	 1371 

Section 8 
Dispositions relatives au recouvrement des peines d'amende 

Article 196 

Après l'article 707 du code de procédure pénale, sont 
insérés les articles 707-2 à 707-4 ainsi rédigés : 

"Art. 707-2.— En matière correctionnelle ou de police, 
toute personne condamnée à une peine d'amende peut 
s'acquitter de son montant dans un délai d'un mois à compter 
de la date à laquelle le jugement a été prononcé. 

"Lorsque le condamné règle le montant de l'amende dans 
les conditions prévues au premier alinéa, le montant de 
l'amende est diminué de 20 % sans que cette diminution 
puisse excéder, 1.500 C. 

"Dans le cas où une voie de recours est exercée contre les 
dispositions pénales de la décision, il est procédé, sur 
demande de l'intéressé, à la restitution des sommes versées. 

"Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités 
d'application du présent article. 

"Art. 707-3.— Lorsque le tribunal prononce une condam-
nation à une peine d'amende en matière correctionnelle ou de 
police, le président avise le condamné que, s'il s'acquitte du 
montant de cette amende dans un délai d'un mois à compter 
de la date à laquelle le jugement a été prononcé, ce montant 
est diminué de 20 % sans que cette diminution puisse excéder 
1.500 C. 

"Le président informe le condamné que le paiement de 
l'amende ne fait pas obstacle à l'exercice des voies de recours. 

"Art. 707-4.— Les dispositions des articles 707-2 et 707-3 
sont également applicables au condamné qui a été autorisé à 
s'acquitter du paiement du montant de l'amende en plusieurs 
versements étalés dans le temps, dans des délais et selon des 
modalités déterminés par les services compétents du Trésor 
public." 

Article 198 

I. - Au dernier alinéa de l'article 706-31 du code de 
procédure pénale, les mots : "la durée de la contrainte par 
corps est fixée à deux années" sont remplacés par les mots : 
"le maximum de la durée de la contrainte judiciaire est fixé à 
un an" et la somme : "75.000 €" est remplacée par la somme : 
"100.000 €". 

II. - Le titre VI du livre V du même code est intitulé : "De 
la contrainte judiciaire" et les articles 749 et 750 du même 
code sont ainsi rédigés : 

"Art. 749.— En cas d'inexécution volontaire d'une ou 
plusieurs condamnations à une peine d'amende prononcées 
en matière criminelle ou en matière correctionnelle pour un 
délit puni d'une peine d'emprisonnement, y compris en cas 
d'inexécution volontaire de condamnations à des amendes fis-
cales ou douanières, le juge de l'application des peines peut 
ordonner, dans les conditions prévues par le présent titre, 
une contrainte judiciaire consistant en un emprisonnement 
dont la durée est fixée par ce magistrat dans la limite d'un 
maximum fixé par la loi en fonction du montant de l'amende 
ou de leur montant cumulé. 
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"Art. 750.— Le maximum de la durée de la contrainte 
judiciaire est fixé ainsi qu'il suit : 

"1° A vingt jours lorsque l'amende est au moins égale à 
2.000 € sans excéder 4.000 C 

"2° A un mois lorsque l'amende est supérieure à 4.000 
sans excéder 8.000 C ; 

"3° A deux mois lorsque l'amende est supérieure à 8.000 € 
sans excéder 15.000 C ; 

"4° A trois mois lorsque l'amende est supérieure à 
15.000 €." 

III. - L'article 752 du même code est ainsi rédigé : 

"Art. 752.— La contrainte judiciaire ne peut être 
prononcée contre les condamnés qui, par tout moyen, 
justifient de leur insolvabilité." 

IV. - Les deux derniers alinéas de l'article 754 du même 
code sont remplacés par un alinéa ainsi rédigé : 

"Au vu de l'exploit de signification du commandement, si 
ce dernier date de moins d'un an, et sur la demande du 
Trésor, le procureur de la République peut requérir le juge de 
l'application des peines de prononcer la contrainte judiciaire 
dans les conditions prévues par l'article 712-6. Ce magistrat 
peut à cette fin délivrer les mandats prévus par l'article 
712-17. La décision du juge de l'application des peines, qui est 
exécutoire par provision, peut faire l'objet d'un appel dans les 
conditions prévues par l'article 712-11. Le juge de l'applica-
tion des peines peut décider d'accorder des délais de paiement 
au condamné si la situation personnelle de ce dernier le 
justifie, en ajournant sa décision pour une durée qui ne 
saurait excéder six mois." 

V. - Dans tous les textes de nature législative, les mots : 
"contrainte par corps" sont remplacés par les mots : 
"contrainte judiciaire". 

VI. - Les articles 473, 755, 756 et 757 du code de 
procédure pénale ainsi que les articles L. 240, L. 271, L. 272 
et L. 272 A du livre des procédures fiscales sont abrogés. 

VII. - Dans l'article 543 du code de procédure pénale, les 
références : "473 à 486" sont remplacées par les références : 
"475-1 à 486 et 749 à 762". 

Article 199 

I. - Dans l'article 758 du code de procédure pénale, les 
mots : "maison d'arrêt" sont remplacés par les mots : 
"établissement pénitentiaire". 

IL - L'article 871 du même code est abrogé. 

Section 9 
Dispositions relatives au casier judiciaire 

Article 200 

Dans le deuxième alinéa de l'article 768 du code de procé-
dure pénale, les mots : "ou par contumace" sont supprimés. 

Article 201 

I. - L'article 769 du code de procédure pénale est 
complété par un 7° ainsi rédigé : 

"7° Les fiches relatives aux mesures prononcées en 
application des articles 8, 15, 15-1, 16, 16 bis et 28 de 
l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 précitée à 
l'expiration d'un délai de trois ans à compter du jour où la 
mesure a été prononcée si la personne n'a pas, pendant ce 
délai, soit subi de condamnation à une peine criminelle ou 
correctionnelle, soit exécuté une composition pénale, soit fait 
l'objet d'une nouvelle mesure prononcée en application des 
dispositions précitées de ladite ordonnance." 

II. - L'article 769-2 du même code est abrogé. 

Article 202 

L'article 775-1 du code de procédure pénale est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 

"Les dispositions du présent article ne sont pas 
applicables aux personnes condamnées pour l'une des infrac-
tions mentionnées à l'article 706-47." 

Article 203 

Le 3° de l'article 776 du code de procédure pénale est 
complété par les mots : ", ainsi qu'aux administrations ou 
organismes chargés par la loi ou le règlement du contrôle de 
l'exercice d'une activité professionnelle ou sociale lorsque cet 
exercice fait l'objet de restrictions expressément fondées sur 
l'existence de condamnations pénales". 

Article 204 

L'article 776 du code de procédure pénale est complété par 
un alinéa ainsi rédigé : 

"Les dirigeants de personnes morales de droit public ou 
privé exerçant auprès des mineurs une activité culturelle, 
éducative ou sociale au sens de l'article L. 312-1 du code de 
l'action sociale et des familles peuvent obtenir la délivrance 
du bulletin n° 2 du casier judiciaire, pour les seules nécessités 
liées au recrutement d'une personne, lorsque ce bulletin ne 
porte la mention d'aucune condamnation. La liste de ces 
personnes morales est déterminée par décret du ministre de 
la justice et du ou des ministres intéressés." 

TITRE III 
DISPOSITIONS DIVERSES, 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET DISPOSITIONS 
RELATIVES À L'OUTRE-MER 

Chapitre Ier 
Dispositions diverses 

Article 205 

L'Agence de maîtrise d'ouvrage des travaux du ministère 
de la justice créée par le décret n° 2001-798 du 31 août 2001 
portant création de l'Agence de maîtrise d'ouvrage des 
travaux du ministère de la justice peut exercer à la demande 
du garde des sceaux, ministre de la justice, pour les 
opérations qu'il lui confiera, dans les conditions prévues par 
convention, la maîtrise d'ouvrage de plein exercice. 
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L'agence peut négocier, conclure et gérer à la demande et 
pour le compte de l'Etat des baux prévus à l'article L. 34-3-1 
du code du domaine de l'Etat. La signature du bail intervient 
après passation, entre l'Etat et l'agence, d'une convention qui 
prévoit notamment les conditions et la durée de ces missions. 

L'Agence de maîtrise d'ouvrage des travaux du ministère 
de la justice a compétence pour délivrer des autorisations 
d'occupation temporaire sur le domaine public de l'Etat qui 
lui aura été remis préalablement en dotation pour la 
réalisation du programme qui lui est confié. 

Chapitre II 
Dispositions transitoires 

Article 207 

I. - Les dispositions des articles 1 er, 2, 14, 21, 22, 24 à 26, 
33, 44, 85, 86, 89, 92, 95 à 100, 117, 118, 122 à 124, du I de 
l'article 128, des articles 133, 137, 138, du I de l'article 148, 
des articles 149, 153, 156, 157, 197 et 200 entreront en 
vigueur le ler octobre 2004. 

Les références à l'article 712-6 du code de procédure 
pénale figurant aux articles 131-9 et 131-11 du code pénal 
dans leur rédaction résultant de l'article 44 de la présente loi 
sont, jusqu'au ler janvier 2005, remplacées par une 
référence à l'article 722 du code de procédure pénale. 

II. - Les articles 159 à 193 et 198 entreront en vigueur, 
sous réserve des dispositions des III et IV du présent article, 
le ler janvier 2005. 

A cette date, les affaires pendantes devant les juridictions 
régionales de la libération conditionnelle et la juridiction 
nationale de la libération conditionnelle seront respective-
ment transférées devant les tribunaux de l'application des 
peines compétents et les chambres de l'application des peines 
des cours d'appel compétentes. 

Les dispositions résultant de l'article 193 s'appliqueront à 
tous les condamnés sous écrou le ler janvier 2005 ou écroués 
à compter de cette date, quelles que soient la date de l'infrac-
tion et la date de la condamnation, le crédit de réduction de 
peine étant calculé sur la durée de la peine restant à subir qui 
n'a pas déjà fait l'objet d'un examen par le juge de l'applica-
tion des peines au titre des réductions de peine et les 
réductions supplémentaires de peine pour la première année 
d'écrou pouvant être octroyées à ceux dont cette première 
année n'est pas encore échue à cette date. 

III. - Les dispositions des articles 723-20 à 723-28 du code 
de procédure pénale dans leur rédaction résultant du II de 
l'article 186 de la présente loi sont applicables dès la publica-
tion de celle-ci ; pour l'application de ces dispositions, les 
références aux articles 712-4, 712-6 et 712-11 prévues par ces 
articles sont, jusqu'au ler janvier 2005, remplacées par des 
références à l'article 722. 

IV. - Les dispositions de l'article 54 et des III et IV de 
l'article 55 de la présente loi ainsi que celles de l'article 
712-11 du code de procédure pénale résultant de l'article 161 
de ladite loi, en ce qu'elles concernent le droit d'appel du 
condamné contre les ordonnances du juge de l'application des 
peines en matière de réduction de peine, d'autorisation de 
sortie sous escorte et de permission de sortir, entreront en 
vigueur le 31 décembre 2005. 

V. - Les dispositions de l'article 474 du code de procédure 
pénale résultant du I de l'article 186 de la présente loi entre-
ront en vigueur le 31 décembre 2006. 

Jusqu'à cette date, cet article sera toutefois applicable 
sous la réserve qu'à son premier alinéa les mots : "il est 
remis" soient remplacés par les mots : "il peut être remis". 

VI. - Les dispositions des articles 131-22 et 132-42 du code 
pénal résultant des dispositions des articles 174 et 175 ainsi 
que le 2° de l'article 178 de la présente loi entreront en 
vigueur au 31 décembre 2006. 

VII. - Les dispositions du deuxième alinéa de l'article 
40-2 du code de procédure pénale dans sa rédaction issue de 
l'article 68 de la présente loi entreront en vigueur le 
31 décembre 2007. Jusqu'à cette date : 

1° Le deuxième alinéa de l'article 40-2 du même code est 
ainsi rédigé : 

"Lorsque l'auteur des faits est identifié mais que le 
procureur de la République décide de classer sans suite la 
procédure, il les avise également de sa décision en indiquant 
les raisons juridiques ou d'opportunité qui la justifient." ; 

2° L'article 15-3 du même code est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

"Lorsque la plainte est déposée contre une personne dont 
l'identité n'est pas connue, la victime est avisée qu'elle ne 
sera informée par le procureur de la République de la suite 
réservée à sa plainte que dans le cas où l'auteur des faits 
serait identifié." 

Article 208 

Les ordonnances de prise de corps décernées avant 
l'entrée en vigueur des dispositions de l'article 100 valent 
mandat de dépôt lorsque l'accusé est détenu en vertu de ce 
titre. 

Article 209 

Les personnes condamnées par contumace avant l'entrée 
en vigueur des dispositions de l'article 156 sont considérées 
comme condamnées par défaut. L'ordonnance de prise de 
corps dont elles ont fait l'objet vaut mandat d'arrêt, qui doit 
être exécuté conformément aux dispositions de l'article 135-2 
du code de procédure pénale. 

Article 210 

Les dispositions de l'article 721-2 du code de procédure 
pénale dans sa rédaction résultant du V de l'article 168 sont 
applicables aux seules réductions de peine accordées 
postérieurement à l'entrée en vigueur de cet article. 

Article 211 

Les contraintes par corps en cours à la date d'entrée en 
vigueur des dispositions du II de l'article 198 s'exécutent 
jusqu'à leur terme, sans préjudice des décisions qui pourront 
être prises par le juge de l'application des peines dans les 
conditions prévues par l'article 712-6 du code de procédure 
pénale. 

Article 213 

Les dispositions de la section 1 du chapitre II du titre X 
du livre IV du code de procédure pénale dans leur rédaction 
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procureur général dans le délai de quarante jours à compter 
de l'arrestation provisoire de la personne recherchée. Dans ce 
cas, la procédure applicable est celle prévue aux articles 
695-22 à 695-46 du même code et les délais mentionnés 
auxdits articles commencent à courir à compter de la 
réception du mandat d'arrêt européen. 

VIII.- Sous réserve des dispositions du I, lorsqu'une 
personne recherchée a été arrêtée sur la base d'une demande 
d'arrestation provisoire émanant d'un Etat adhérant à 
l'Union européenne et que la demande d'extradition y 
afférente n'est pas parvenue à la France avant la date à 
laquelle ledit Etat aura la qualité d'Etat membre, la 
procédure applicable est celle prévue aux articles 696 à 
696-47 du code de procédure pénale sauf si un mandat 
d'arrêt européen en original ou en copie certifiée conforme est 
reçu par le procureur général dans le délai de quarante jours 
à compter de l'arrestation provisoire de la personne 
recherchée. Dans ce cas, la procédure applicable est celle 
prévue aux articles 695-22 à 695-46 du même code et les 
délais mentionnés auxdits articles commencent à courir à 
compter de la réception du mandat d'arrêt européen. 

Article 216 

I. - Les dispositions des articles 706-53-1 à 706-53-12 du 
code de procédure pénale relatifs au fichier judiciaire 
national automatisé des auteurs d'infractions sexuelles 
résultant de l'article 48 de la présente loi sont applicables aux 
auteurs d'infractions commises avant la date de publication 
de cette loi au Journal officiel de la République française, 
mais ayant fait l'objet, après cette date, d'une des décisions 
prévues par l'article 706-53-2 du même code. 

Elles sont également applicables aux personnes 
exécutant, avant la date de publication de cette loi au 
Journal officiel de la République française, une peine 
privative de liberté à l'exception de celles prévues à l'avant-
dernier alinéa de l'article 706-53-5 du même code. Toutefois, 
les obligations prévues par cet avant-dernier alinéa sont 
applicables si la juridiction régionale de la libération 
conditionnelle ou, à compter du ler octobre 2004, le tribunal 
de l'application des peines, saisi à cette fin par le procureur 
de la République, en décide ainsi selon la procédure prévue 
par les articles 722-1 ou 712-7 du même code. 

II. - Les mentions figurant au casier judiciaire à la date 
prévue au I et concernant des personnes condamnées pour 
des faits de nature criminelle et relevant des dispositions de 
l'article 706-53-2 du même code sont inscrites dans le fichier. 

Il est procédé, par les services de la police ou de la 
gendarmerie nationales, à la demande du magistrat 
contrôlant le fichier, aux recherches nécessaires pour 
déterminer l'adresse de ces personnes et l'inscrire au fichier 
et pour leur notifier qu'elles sont tenues aux obligations 
prévues par l'article 706-53-5 du même code, à l'exception de 
celles prévues à son avant-dernier alinéa. 

Les recherches prévues à l'alinéa précédent peuvent se 
faire par des traitements automatisés rapprochant l'identité 
de ces personnes avec les informations figurant dans les 
fichiers prévues par l'article L. 115-2 du code de la sécurité 
sociale, l'article 1649 A du code général des impôts et les 
articles 21 et 23 de la loi n` 2003-239 du 18 mars 2003 pour 
la sécurité intérieure. Ces traitements ne sont autorisés que 
pendant une période de trente-six mois à compter de la 
publication de la présente loi au Journal officiel de la 
République française. 
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issue de l'article 17 de la présente loi entreront en vigueur 
lorsque la convention du 29 mai 2000 relative à l'entraide 
judiciaire en matière pénale entre les Etats membres de 
l'Union européenne sera applicable à la France, sous réserve 
de son application par l'Etat à l'origine ou destinataire de la 
demande d'entraide. 

Article 214 

I. - Les dispositions de la section 3 du chapitre V du titre 
X du livre IV du code de procédure pénale résultant de la 
présente loi entrent en vigueur dès que la convention du 
10 mars 1995 relative à la procédure d'extradition simplifiée 
entre les Etats membres de l'Union européenne est applicable 
à la France. 

II. - Les dispositions de l'article 696-40 du même code 
résultant de la présente loi entrent en vigueur dès que la 
convention du 27 septembre 1996 relative à l'extradition 
entre les Etats membres de l'Union européenne est applicable 
à la France, sous réserve de son application par l'Etat 
destinataire de la demande d'extradition. 

III. - Les dispositions du chapitre V du titre X du livre IV 
du même code résultant de la présente loi et qui diffèrent de 
celles de la loi du 10 mars 1927 relative à l'extradition des 
étrangers ne sont applicables qu'aux demandes d'extradition 
fondées après la date de leur entrée en vigueur. 

Toutefois, les dispositions du second alinéa de l'article 
696-18 du même code sont applicables aux recours formés 
contre les décrets d'extradition notifiés après la date de 
publication de la présente loi. 

Article 215 

I. - Les dispositions des articles 695-11 à 695-51 du code 
de procédure pénale dans leur rédaction issue de l'article 17 
de la présente loi ne sont pas applicables aux demandes de 
remise reçues par la France concernant des faits commis 
avant la date indiquée dans la déclaration faite par le 
gouvernement français conformément à l'article 32 de la 
décision-cadre du Conseil du 13 juin 2002 relative au mandat 
d'arrêt européen et aux procédures de remise entre Etats 
membres. 

II. - Les dispositions des articles 695-11 à 695-51 du code 
de procédure pénale dans leur rédaction issue de l'article 17 
de la présente loi ne sont pas applicables aux demandes de 
remise adressées par la France à un Etat membre ayant 
effectué une déclaration conformément à l'article 32 de la 
décision-cadre du Conseil du 13 juin 2002 précitée, lorsque 
les faits ont été commis avant la date indiquée dans cette 
déclaration. 

III. - Dans les cas visés aux I et II ou lorsqu'un mandat 
d'arrêt européen ne peut être adressé ou reçu, pour quelque 
motif que ce soit, les dispositions des articles 696 à 696-47 du 
code de procédure pénale sont applicables. 

IV. - Sous réserve des dispositions du I, lorsqu'une 
personne recherchée a été arrêtée sur la base d'une demande 
d'arrestation provisoire émanant d'un Etat membre de 
l'Union européenne et que la demande d'extradition y 
afférente n'est pas parvenue à la France avant la date 
d'entrée en vigueur de la présente loi, la procédure applicable 
est celle prévue aux articles 696 à 696-47 du code de 
procédure pénale sauf si un mandat d'arrêt européen en 
original ou en copie certifiée conforme est reçu par le 
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La divulgation de l'identité des personnes dont l'adresse 
est recherchée en application des dispositions des deux 
alinéas précédents est punie des peines prévues à l'article 
226-22 du code pénal. 

Chapitre III 
Dispositions étendant certaines dispositions législatives 

à la Nouvelle-Calédonie, à la Polynésie française, 
aux îles Wallis et Futuna, aux Terres australes 

et antarctiques françaises et à Mayotte 

Article 217 

II. - Les articles ler à 5, 6 (I à XIX, XXI), 7 à 11, 12 (I à 
XV, XVII), 13, 14, 17 à 22, 24 à 26, 28 à 32, 33 (I), 34, 35, 37 
(II), 38 à 54, 55 (I à III), 56 (I à V), 62 à 70, 71 (I et II), 74 à 
134, 135 (I et II), 136 à 171, 173 à 196, 198 (I à VII), 199 à 
205, 207 à 211 et 213 à 216 sont applicables en Polynésie 
française. 

Article 218 

Article 220 

I. - Les dispositions des articles 695-11 à 695-51 du code 
de procédure pénale résultant de l'article 17 de la présente loi 
sont, sous réserve des dispositions du III du présent article, 
applicables à Mayotte, à Saint-Pierre-et-Miquelon, en 
Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française, dans les îles 
Wallis et Futuna et dans les Terres australes et antarctiques 
françaises. 

III. - Les trois derniers alinéas de l'article 695-15 du 
même code, en ce qu'ils font référence au Système d'informa-
tion Schengen, ne sont applicables qu'au territoire européen 
de la République française. 

Chapitre IV 
Dispositions modifiant les codes des communes applicables 

à Saint-Pierre-et-Miquelon, à la Polynésie française 
et à la Nouvelle-Calédonie 

Article 223 

I. - Les articles 17 et 18 de la loi n° 20014168 du 
11 décembre 2001 portant mesures urgentes de réformes à 
caractère économique et financier sont applicables en 
Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles 
Wallis et Futuna. L'article 17 est également applicable dans 
les Terres australes et antarctiques françaises. 

II. - Le B du V de l'article 12 de la loi n° 2002-3 du 
3 janvier 2002 relative à la sécurité des infrastructures et 
systèmes de transport, aux enquêtes techniques après 
événement de mer, accident ou incident de transport 
terrestre ou aérien et au stockage souterrain de gaz naturel, 
d'hydrocarbures et de produits chimiques est applicable en 
Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles 
Wallis et Futuna. 

Article 219 

I. - La loi n° 97-1159 du 19 décembre 1997 consacrant le 
placement sous surveillance électronique comme modalité 
d'exécution des peines privatives de liberté est complétée par 
un article 14 ainsi rédigé : 

"Art. 14.— Les dispositions de la présente loi sont appli-
cables en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française, dans 
les îles Wallis et Futuna et à Mayotte." 

II. - La loi n° 2001-380 du 3 mai 2001 relative à la répres-
sion des rejets polluants des navires est complétée par un 
article 10 ainsi rédigé : 

"Art. 10.— Les dispositions de la présente loi à l'exception 
de l'article 9 sont applicables en Nouvelle-Calédonie, en 
Polynésie française, dans les îles Wallis et Futuna, dans les 
Terres australes et antarctiques françaises et à Mayotte." 

III. - La loi n° 2003-88 du 3 février 2003 visant à aggraver 
les peines punissant les infractions à caractère raciste, 
antisémite ou xénophobe est complétée par un article 11 ainsi 
rédigé : 

"Art. 11.— Les dispositions de la présente loi sont appli-
cables en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française, dans 
les îles Wallis et Futuna et dans les Terres australes et 
antarctiques françaises." 

Au II de l'article 3 de la loi n° 77-1460 du 29 décembre 
1977 modifiant le régime communal dans le territoire de la 
Polynésie française, le dernier alinéa est remplacé par sept 
alinéas ainsi rédigés : 

"- les articles L. 122-25 à L. 122-27 ; 
"- l'article L. 122-27-1 dans la rédaction suivante : 

"Art. L. 122-27-1.— Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 40 du code de procédure pénale, 
le maire est tenu de signaler sans délai au procureur de la 
République les crimes ou les délits dont il acquiert la 
connaissance dans l'exercice de ses fonctions. 

"Le maire est avisé des suites données à son signalement 
conformément aux dispositions de l'article 40-2 du même 
code. 

"Le procureur de la République peut porter à la connais-
sance du maire ou du président de l'établissement public de 
coopération intercommunale toutes les mesures ou décisions 
de justice, civiles ou pénales, dont la communication paraît 
nécessaire à la mise en oeuvre d'actions de prévention, de 
suivi et de soutien, engagées ou coordonnées par l'autorité 
municipale ou intercommunale. 

"Les dispositions des articles 226-13 et 226-14 du code 
pénal s'appliquent aux destinataires de cette information, 
sous réserve de l'exercice de la mission mentionnée à l'alinéa 
précédent." ; 

"- les articles L. 122-28 et L. 122-29." 

Article 224 

Sont ratifiées les ordonnances suivantes, prises en 
application de la loi n° 2002-1138 du 9 septembre 2002 
d'orientation et de programmation pour la justice : 

ordonnance n° 2003-901 du 19 septembre 2003 portant 
intégration dans la fonction publique de l'Etat des agents 
de l'administration territoriale de la Polynésie française 
affectés dans les services pénitentiaires ; 
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ordonnance n° 2003-918 du 26 septembre 2003 portant 
extension et adaptation en Nouvelle-Calédonie, en 
Polynésie française, dans les îles Wallis et Futuna, dans 
les Terres australes et antarctiques françaises et à 
Mayotte de la loi n° 95-125 du 8 février 1995 relative à 
l'organisation des juridictions et à la procédure civile, 
pénale et administrative et de la loi n° 2002-1138 du 
9 septembre 2002 d'orientation et de programmation pour 
la justice ; 
ordonnance n° 2003-923 du 26 septembre 2003 relative à 
l'organisation de la juridiction administrative dans les îles 
Wallis et Futuna. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Art. 4.— Il est inséré dans la section H du chapitre Ier du 
titre III du livre IX un article R. 931-10-3 ainsi rédigé : 

"Art. R. 931-10-3.— Le siège et le ressort des tribunaux de 
première instance appelés à connaître des actions engagées 
sur le fondement des dispositions des instruments interna-
tionaux et communautaires relatives au déplacement illicite 
international d'enfants sont fixés, en application de l'article 
L. 312-1-1, conformément au tableau IV ter annexé au 
présent code." 

Art. 6.— Il est inséré, en annexe, un tableau IV ter 
conforme au tableau annexé au présent décret. 

Art. 7.— Le tribunal de grande instance ou le tribunal de 
première instance compétent primitivement saisi demeure 
compétent pour statuer sur les procédures introduites 
antérieurement à la date d'entrée en vigueur du présent 
décret. 

Les dispositions de l'alinéa précédent sont applicables à la 
Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et à Wallis et 
Futuna. 

Art. 8.— Le garde des sceaux, ministre de la justice, et la 
ministre de l'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 mars 2004. 

Fait à Paris, le 9 mars 2004. 
Jacques CHIRAC. 

Par le Président de la République : 

Le Premier ministre, 
Jean-Pierre RAFFARIN. 

Le ministre de l'intérieur, 
de la sécurité intérieure 
et des libertés locales, 

Nicolas SARKOZY. 

Le garde des sceaux, 
ministre de la justice, 
Dominique PERBEN. 

Le ministre des affaires étrangères, 
Dominique DE VILLEPIN. 

Jean-Pierre RAFFARIN. 

Par le Premier ministre : 

La ministre de l'outre-mer, 
Brigitte GIRARDIN. 

DECRET n° 2004-211 du 9 mars 2004 fixant le siège et le 
ressort des tribunaux de grande instance et de première 
Instance compétents pour connaître des actions 
engagées sur le fondement des dispositions des instru-
ments internationaux et communautaires relatives au 
déplacement illicite international d'enfants et modifiant 
le code de l'organisation judiciaire (partie 
Réglementaire). 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le code de l'organisation judiciaire, notamment ses 
articles L. 312-1-1 et L. 931-7-1 ; 

Le Conseil d'Etat (section de l'intérieur) entendu, 

Décrète : 

Article ler.— Le code de l'organisation judiciaire est 
modifié comme il est dit aux articles 2 à 6 du présent décret. 
. .............. , .................. . 

Art. 3.— L'intitulé du titre III du livre IX : "Dispositions 
particulières à l'outre-mer" est remplacé par les mots : 
"Dispositions particulières à la Nouvelle-Calédonie et aux 
collectivités d'outre-mer". 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Dominique PERBEN. 

La ministre de l'outre-mer, 
Brigitte GIRARDIN. 

ANNEXE 
Tableau IV ter 

Siège et ressort des tribunaux de grande instance et de 
première instance compétents pour connaître des actions 
engagées sur le fondement des dispositions des instruments 
internationaux et communautaires relatives au déplacement 
illicite international d'enfants. 

Nouvelle-Calédonie et collectivités d'outre-mer 

Tribunaux de première instance compétents : Papeete. 
Compétence territoriale s'étendant aux ressorts des cours 

d'appel de : Papeete. 

ARRETE INTERMINISTERIEL du 26 mars 2004 relatif à la 
notification et à l'analyse des événements liés à la 
sécurité dans le domaine de la gestion du trafic aérien. 

La ministre de la défense, le ministre de l'équipement, des 
transports, du logement, du tourisme et de la mer et ia 
ministre de l'outre-mer, 

Vu la convention relative à l'aviation civile internationale 
du 7 décembre 1944, ensemble les protocoles qui l'ont 
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modifiée, et notamment le protocole du 30 septembre 1977 
concernant le texte authentique quadrilingue de ladite 
convention ; 

Vu le protocole coordonnant la convention internationale 
de coopération pour la sécurité de la navigation aérienne 
"Eurocontrol" suite à diverses modifications, signé le 27 juin 
1997 à Bruxelles ; 

Vu la directive 2003-42 CE du Parlement européen et du 
Conseil du 13 juin 2003 concernant les comptes rendus 
d'événements dans l'aviation civile ; 

Vu la décision du conseil d'Eurocontrol du 12 novembre 
1999 relative à l'exigence réglementaire de sécurité de 
l'organisation européenne pour la sécurité de la navigation 
aérienne relative à la notification et à l'analyse des 
événements liés à la sécurité dans le domaine de la gestion du 
trafic aérien, ESARR 2 ; 

Vu le code de l'aviation civile, et notamment les articles 
D. 131-1 à D. 131-10 et leurs annexes I et II telles qu'elles 
résultent du décret n' 91-660 du 11 juillet 1991 modifié ; 

Vu l'arrêté du 24 décembre 1996 relatif au directoire de 
l'espace aérien, 

Arrêtent : 

Article ler.— Le f—ésent arrêté s'applique à tous les 
événements liés à la sécurité dans le domaine de la gestion du 
trafic aérien, dite "ATM" : 

1° Qui impliquent ou affectent un aéronef évoluant en 
circulation aérienne générale (CAG) ; 

2° Qui impliquent ou affectent un organisme rendant tout ou 
partie des services de la circulation aérienne à des 
aéronefs évoluant en CAG ; 

3° Qui impliquent ou affectent un organisme civil rendant 
tout. ou partie des services de la circulation aérienne à des 
aéronefs évoluant en circulation aérienne militaire 
(CAM) 

4° Qui impliquent ou affectent : 
- un organisme de la défense rendant tout ou partie des 

services de la circulation aérienne à des aéronefs 
évoluant en CAM ; 

et/ou 
- des aéronefs évoluant en CAM, 

lorsqu'ils concourent à améliorer la sécurité de la circulation 
aérienne. 

Art. 2.-- Un événement dans le domaine de la gestion du 
trafic aérien, dit "événement ATM", est un accident, un 
incident grave ou un incident entendu au sens de l'annexe 13 
de la convention relative à l'aviation civile internationale du 
7 décembre 1944 susvisée, ainsi que tout autre dysfonction-
nement d'un aéronef ou d'un équipement à bord de l'aéronef 
ou d'un système utile pour la fourniture d'un service de 
gestion du trafic aérien, qui présentent un intérêt spécifique 
pour la gestion du trafic aérien. 

Art. 3.— Lorsqu'un pilote ou un agent d'un prestataire de 
services de navigation aérienne relève qu'un événement ATM 
a compromis ou aurait pu compromettre la sécurité d'un 
aéronef et, au minimum, ceux figurant dans la liste jointe à 
l'annexe I du présent arrêté, il le notifie : 

pour un pilote, selon la procédure définie à l'annexe II du 
présent arrêté, et ; 

pour un agent d'un prestataire de services de navigation 
aérienne, selon la procédure définie par le prestataire de 
services de navigation aérienne. 

Art. 4.— Tout prestataire de services de navigation 
aérienne met en oeuvre un dispositif formel de notification et 
d'analyse des événements ATM qui constituent une menace 
réelle ou potentielle pour la sécurité des vols ou des services 
ATM fournis et, au minimum, des événements figurant sur la 
liste jointe à l'annexe I du présent arrêté. 

Art. 5.— Tout prestataire de services de navigation 
aérienne identifie et sécurise, enregistre et conserve toutes 
les données utiles pour comprendre les circonstances liées 
aux événements ATM, d'une manière qui garantisse leur 
qualité et leur confidentialité tout en autorisant par la suite 
leur dépouillement et leur analyse. 

Art. 6.— Lorsqu'un événement ATM est notifié selon les 
dispositions de l'article 3 du présent arrêté, une équipe 
spécialisée, désignée par le prestataire de services de 
navigation aérienne : 

- recueille les données figurant à l'annexe III du présent 
arrêté aux fins d'analyse de l'événement ATM ; 

- procède immédiatement à une analyse initiale de cet 
événement et prend les premières mesures correctives 
nécessaires, selon des modalités propres à chaque 
prestataire de services de navigation aérienne. 

Cette exigence fait l'objet d'une mise en œuvre conjointe 
dont les modalités sont fixées par un accord entre le presta-
taire de services de navigation aérienne civil concerné et la 
défense, dans le cas d'un événement impliquant à la fois : 

un organisme civil et/ou un aéronef en CAG, et ; 
un organisme de la défense et/ou un aéronef en CAM. 

Art. 7.— Tout prestataire de services de navigation 
aérienne fournit à l'autorité compétente civile et/ou de la 
défense concernée les éléments pertinents relatifs aux 
événements ATM sous la forme : 

- d'une fiche de notification initiale, pour tous les événe-
ments, dans un délai de sept jours à compter de la date de 
connaissance de l'événement ; 
d'un dossier complet, pour les événements de type quasi-
collision au sens de l'annexe I du présent arrêté et pour 
ceux que la ou lesdites autorités souhaitent analyser de 
manière approfondie, dans un délai de quatre mois à 
compter de la date de connaissance de l'événement. 

La composition d'une fiche de notification initiale et d'un 
dossier complet est fixée à l'annexe IV du présent arrêté. 

Art. 8.— Tout prestataire de services de navigation 
aérienne analyse, avec la plus grande objectivité, les causes 
des événements ATM, afin de déterminer dans quelle 
mesure le système ATM a contribué ou aurait pu contribuer 
à réduire le risque encouru. 

Art. 9.— La gravité de chacun des événements ATM est 
déterminée et classifiée par l'autorité compétente civile et/ou 
de la défense concernée sur proposition du prestataire de 
services de navigation aérienne conformément à l'annexe V 
du présent arrêté et les résultats sont consignés. 
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Art. 10.— Tout prestataire de services de navigation 
aérienne répond aux recommandations de sécurité adressées 
par l'autorité compétente civile et/ou de la défense concernée, 
et effectue les interventions et les mesures correctrices néces-
saires. Il les consigne et contrôle leur mise en œuvre. Il rend 
compte à l'autorité compétente civile et/ou de la défense 
concernée de la mise en oeuvre des recommandations. 

Art. 11.— Tout prestataire de services de navigation 
aérienne notifie à l'autorité compétente civile et/ou de la 
défense concernée, pour le 30 mars de chaque année, les 
données de sécurité de l'année civile antérieure relatives aux 
événements, sous forme d'indicateurs de sécurité de haut 
niveau tels que définis à l'annexe VI du présent arrêté, à 
l'exception de celles relatives à la Polynésie française, à la 
Nouvelle-Calédonie, à Wallis et Futuna et à Mayotte. 

Art. 12.— A compter du 4 juillet 2005, l'autorité compé-
tente civile et/ou de la défense concernée met à disposition de 
la Commission des Communautés européennes les informa-
tions pertinentes relatives aux événements ATM figurant à 
l'annexe I du présent arrêté, à l'exception de celles relatives 
à la Polynésie française, à la Nouvelle-Calédonie, à Wallis et 
Futuna et à Mayotte. 

Art. 13.— L'arrêté du ler septembre 1995 fixant les règles 
à suivre lorsque des incidents de la circulation aérienne sont 
constatés est abrogé. 

Art. 14.— Le présent arrêté est applicable à la Polynésie 
française, à la Nouvelle-Calédonie, à Wallis et Futuna et à 
Mayotte. 

Art. 15.— Le directeur de la circulation aérienne 
militaire, le directeur général de l'aviation civile et le 
directeur des affaires économiques, sociales et culturelles de 
l'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 mars 2004. 

Le ministre de l'équipement, des transports, 
du logement, du tourisme et de la mer, 

Pour le ministre et par délégation : 
Le sous-directeur "opérations techniques", 

R. ROSSO. 

La ministre de la défense, 
Pour la ministre et par délégation : 

Le directeur de la circulation aérienne militaire, 
J.-R. CAZARRE. 

La ministre de l'outre-me•, 
Pour la ministre et par délégation : 

Le directeur des affaires économiques, 
sociales et culturelles de l'outre-mer, 

P. LEYSSENE. 

ANNEXE I 

LISTE MINIMALE DES EVENEMENTS ATM 
A NOTIFIER ET A ANALYSER 

Les catégories ci-après d'événements doivent être 
notifiées. 

Les présentes dispositions n'excluent pas la notification 
de tout autre événement ou toute situation qui pourrait 
compromettre la sécurité des aéronefs, et qui présente un 
intérêt spécifique pour l'ATM. 

1. Accidents 

En particulier, les types d'accident suivants, qui 
présentent un intérêt spécifique pour l'ATM : 

collision en vol ; 
impact sans perte de contrôle (CFIT) ; 
collision au sol entre aéronefs ; 
collision entre un aéronef en vol et un véhicule/un autre 
aéronef au sol ; 
collision au sol entre un aéronef et un véhicule/une 
personne/un obstacle ; 
autres accidents présentant un intérêt particulier, par 
exemple "des pertes de contrôle en vol" induites par des 
vortex ou imputables aux conditions météorologiques. 

2. Incidents 

En particulier, les types d'incident suivants, qui pré-
sentent un intérêt spécifique pour l'ATM 

2.1. Quasi-collision. 

Ce sont des situations spécifiques où un aéronef et un 
autre aéronef/le sol/un véhicule/une personne ou un objet 
sont perçus comme étant trop proches l'un de l'autre : 

non-respect des minima de séparation ; 
séparation insuffisante ; 
quasi-impact sans perte de contrôle (quasi-CFIT) ; 
incursion sur piste ayant nécessité une manoeuvre 
d'évitement. 

2.2. Incidents susceptibles de devenir des collisions ou des 
quasi-collisions. 

Ce sont des situations spécifiques susceptibles de 
conduire à un accident ou à une quasi-collision, si un autre 
aéronef se trouve à proximité • 

incursion sur piste n'ayant pas nécessité de manoeuvre 
d'évitement ; 
sortie de piste d'un aéronef ; 
non-respect par l'aéronef de la clairance ; 
non-respect par l'aéronef des réglementations ATM 
applicables : 
- non-respect des procédures ATM publiées applicables ; 

pénétration non autorisée dans un espace aérien ; 
non-respect des 	dispositions 	réglementaires 
applicables en matière d'emport et d'exploitation des 
équipements ATM. 

2.3. Evénements spécifiquement liés à l'ATM. 

Ce sont des situations compromettant la sécurité par 
l'indisponibilité des services ATM fournis, y compris les 
situations qui auraient pu compromettre la sécurité des vols. 

Il s'agit notamment des événements suivants : 

indisponibilité des services ATM : 
indisponibilité des services de la circulation aérienne ; 
indisponibilité des services de gestion de l'espace 
aérien ; 
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- indisponibilité des services de gestion des courants de 
trafic aérien ; 

- défaillance de la fonction de communication ; 
- défaillance de la fonction de surveillance ; 
- défaillance de la fonction de traitement et de diffusion des 

données ; 
défaillance de la fonction de navigation ; 
défaillance de la sûreté du système ATM. 

ANNEXE II 

PROCEDURE DE NOTIFICATION 
D'UN EVENEMENT ATM PAR UN PILOTE 

1. Notification en vol 

Dès constatation (l'un événement, le pilote le notifie par 
radio à l'organisme des services de la circulation aérienne 
avec lequel il est en contact ou, à défaut, à l'organisme des 
services de la circulation aérienne chargé d'assurer des 
services de la circulation aérienne dans l'espace aérien dans 
lequel il évolue. 

2. Notification à l'issue du vol 

Si la notification en vol n'est pas possible, le pilote notifie 
l'événement par tout moyen disponible (téléphone ou 
télécopie) dès le premier atterrissage, soit à l'organisme des 
services de la circulation aérienne ayant autorité sur l'espace 
dans lequel s'est produit l'événement soit, à défaut, à tout  

autre organisme des services de la circulation aérienne qui 
transmet les éléments communiqués à l'organisme concerné. 

3. Compte rendu 

Le pilote fait parvenir dans les meilleurs délais, et au plus 
tard dans un délai de deux semaines à compter de la date de 
l'événement, un compte rendu : 

au service du contrôle du trafic aérien (SCTA), si le pilote 
est civil ; 
à la direction de la circulation aérienne militaire 
(DIRCAM), si le pilote relève de la défensé. 

Le type d'événement est précisé dans le compte rendu. Il 
peut s'agir d'un événement relatif à un airprox, une 
procédure ou des installations. 

Un airprox est une expression désignant la proximité 
d'aéronefs dans un compte-rendu d'événement. 

Une proximité d'aéronefs est une situation dans laquelle, 
de l'avis d'un pilote ou du personnel des services de la circu-
lation aérienne, la distance entre des aéronefs ainsi que leurs 
positions et vitesses relatives ont été telles que la sécurité des 
aéronefs en cause peut avoir été compromise. 

Un modèle de formulaire de compte rendu d'événement lié 
à la sécurité dans le domaine de l'ATM figure ci-après. 
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Ministère chargé de l'Aviation Civile 
COMPTE-RENDU D'ÉVÉNEMENT LIÉ À LA SÉCURITÉ DE LA CIRCULATION AÉRIENNE 

AIR TRAFFIC SAFETY EVENT REPORT 

A adresser dans un délai de deux semaines suivant l'événement it : 
- au SCTA - Orly sud - B.P. 155 - 94541 Orly Aérogare Cedex - France 

(33) (0)1 .69.57.72.00 1 (33) (0)1.6957.71.93 - Fax : (33)(0)1.6957.73.73 - RSFTA I AFIN LFFAYAYC 
- Si k pilote relève de la Défense : la DiRCAM - BA 92! - 95150 Taverny Air - France 

1t (33) (0)1.30.40.64.02 - Fax : (33) (0)1 30.40.6557 - RSFTA / AFIN : LFPJYRDC 

Les cases en grisé s'appliquent aux renseignements à inclure dans un compte rendu initial par radio. 
ln an initial report by radio, shackd items should be included. 

Erreur de repéraee / Wmsg tartre sighted 

3 VER ri Aucun / None 

C - L'EVF:NEMENT I THE EVENT 

1 - Renseignements généraux I General Information 

Nive,um euluge aitimetrique / Level ana ninr.ere r srrring 

Aéronef et,,Intég  ou en dewente Airernfeeliinirnui 	ende,X 

(1 Palier 	 1 Montée r r 
	

DeseeMe 

e) Avis d'évitement de trafic délivré par FATS r Tree avoidance advice issuect b,\ NTS : 	Oui / Yes 
	 Non / No 

1) Informations sur le trafic délivrées par PATS / Traffie in/Orme:Mon issued by ATS : 	ri Oui / tes 
	 Non / No 

g) Système anticollision embarqué — ACAS .)',borne cnilision iivoidance system 	AS 
Dl Non installé 	 Cl Installé : 	 (Type) Cl Emission d'un avis de circulation 

Nat t -ceriect 	 Carried 	 (Type' 	Truche advisory isstwd 

rIt Emission d'un avis de résolution 	ri Pas d'avis de circulation ni de résolution 
Resaitaitm atIvisor• isseted 	 naffie advisory or resolution advisory net issue" 

Autre aéronef repéré avant le croisement / Othe: aircraft sighted before crossing 
El Oui / Yes 	 n Non / No 

, Oui 

j) Type de plan de vol / Type of fligitt plan 	ri 1FR 

3. Autre aéronef / Other aircraft 

	

Type et ri4i;:#0::4 7#1,44-: 	 t 

73e: tint:tee t c> regi3,•extioe (if keoPt*: 

dOpinUts 7.i.-'irtut.rit4es : en a)t)ty. , tree..enni 

Roà:,réte 

lvlorg‘mo.teur rra S•!se 
, 

	
/ , 

	

"04Lnireteli , 	eityin 

Marque: 

ti;'). 	 C' 	tt lit 
‘.■:› en Olier / 

el,Penseignerraml • 11Cpileit fliti?;?kreve 

L!ilf1".al re' 
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4. Valeurs estimées des séparations / minimales I Distance 

éparatioti borizcintle mieirnale /' (forera hatizontaIdi,:nrce:. 

b') Séll:teatit>eyeeiolttggireIel'cleesetEgeni,cpi disteett,:;; .. .. 

5. Conditions météorologiques de vol / Might wcather conditions 

a) 	il IMC 	 VMC 

c) Visibilité en vol 
	

ni / km** 
Might visibility 

6. Tout antre renseignement jugé important par te pilote commandant de bord *55  

Any Meer hen:ma:ion considered important he the pilorin - command 

h) Soleil de face / soleil dans le 
Flying enta 	 sun 

" Rayer les mentions inutiles t Detete as appropriate 	Continuer sur papier libre si nécessaire i Attached additional paticrs it necessary 

D. RENSEIGNEMENTS DIVERS / MISCELLANEOUS 

.Renseignements relatifs à l'aéronef dont émane k compte rendu / Information regarding reporting aircraft 

a) Immatriculation de l'aéronef / Aorraft registration 	 Type / Atrcraft npe 

cl Exploitant 
Operatot- 

e) Àértill'citne- de prtnlier atterrissage 
first tanding , 

f) Signalé par radio ou d'autres moyens à 
ported radio tu - °Mer imams te 	 (nenu,  ofA7S unit) the 

g) Date I heure (LUC)/ ieu d'établissement du compte rendu 
Date / tinte lin UTC)Iplace of completion of rem 

Ware) ai 

(heure UTC) 
(tune um't 

 , 
defieketich  

_ (nom de l'organisme ATS) le 	(date) à 

2. Nom, Fonction, adresse et signature de l'auteur du compte rendu / Name, Fonction, address and signature of person suhmitting report 

a) Nom I Naine 

h) Fonction / Fiiiierton 

c) Adresse / Address 

d) Signature / Signature 	 el Numéro de téléphone 1 Telephone flamber 

3. Fonction et signature de la personne recevant le compte rendu / Function and signature of person receiving report 

a) Fonction / unaioe b) Signature SIgnatare 

DIAGRAMMES D'AIRPROX 

Tracez la trajectoire de l'autre aéronef par rapport à vous-
même, dans le plan horizontal à gauche et dans le plan vertical 
à droite, en prenant comme hypothèse que vous vous trouvez 
au centre de chaque diagramme. Précisez la distance lors du 
premier contact visuel et la distance minimale de passage. 

DIAGRAMS OF MRPROX 

Mark passage nf muer eireraft relative tri eau, in plan mi the ieft and in 

elevation on the right, assuming you are al the centre of cadi. diaprant. 

Incitait first sighting and passing distance. 

VUE DE L'ARRIERE I VIly:W FROISI ASTI:RN 
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ANNEXE III 

LISTE MINIMALE DES DONNEES A RECUEILLIR 
AUX FINS D'ANALYSE D'UN EVENEMENT ATM 

La présente annexe précise les données factuelles/ 
contextuelles minimales à recueillir pour chaque événement 
ATM et, pour les événements faisant l'objet d'une analyse 
détaillée, les principaux résultats de l'analyse ou de 
l'enquête, tels que les catégories de causes, le degré de 
gravité et les recommandations/mesures de sécurité. 

1. Données contextuelles/factuelles à recueillir 

La liste ci-après énumère les données factuelles mini-
males à recueillir et à consigner aux fins d'analyse de l'évé-
nement (qui, quoi, quand, où), en vue de l'établissement de 
statistiques devant servir à la définition d'indicateurs de 
sécurité de haut niveau et à la détermination de leur évolu-
tion dans le temps. 

Remarque : cette liste n'est nullement exhaustive. 
Nombre d'aéronefs concernés. 
Véhicule(s) concerné(s). 
Personne(s) concernée(s). 
Animal(aux) concerné(s). 
Organisme(s) ATS. 
Mois d'occurrence. 
Nombre de victimes de blessure(s) mortelle(s) : 
membres de l'équipage ; 

- passagers ; 
- 	tiers. 

Nombre de victimes de blessures graves. 

Données relatives à chaque aéronef 
Dégâts à l'aéronef. 
Type d'aéronef. 
Type de vol (pour distinguer les vols de transport 

commercial ou de ceux de l'aviation générale). 
Type d'exploitation (CAG). 
Phase ATM (de la circulation au sol à l'arrivée). 
Règles de vol (IFR, VFR). 
Type de services ATM fournis. 
Classe d'espace aérien. 
Zone réglementée, zone interdite, zone dangereuse. 
Type de compte rendu (Airprox, ACAS, autres). 
Type d'alerte (STCA, MSAW, GPWS, APW, ACAS, 

SMGCS, autres). 

2. Résultats de l'analyse/éléments d'enquête à consigner 

La liste ci-après recense les données minimales à 
produire et à consigner comme suite à l'analyse d'un 
événement. 

2.1. L'analyse de l'événement doit permettre 
déterminer le degré de gravité de l'événement. 

2.2. L'analyse de l'événement doit permettre de 
déterminer le niveau de contribution de l'élément sol du 
système ATM audit événement et d'établir si cette 
contribution est : 

- Directe ; 
- Indirecte ; 

Nulle (lorsque l'élément sol du système ATM est indépen-
dant de l'événement). 

2.3. L'analyse de l'événement doit permettre d'établir 
l'enchaînement des circonstances qui a conduit à l'événement 
et d'en déterminer les causes, en vue de prendre des mesures 
correctives ou de formuler des recommandations de sécurité. 

Les facteurs causaux de l'événement sont classifiés selon 
les grandes catégories définies ci-dessous. 

Remarque : il peut toutefois se révéler nécessaire, pour les 
besoins de l'analyse de l'événement, de décliner ces catégories 
afin de mieux déterminer les raisons pour lesquelles 
l'événement a eu lieu et de prendre les mesures de prévention 
adéquates. 

Personnel des services ATM : 

facteurs physiques/physiologiques/psychosociaux ; 
interface-environnement de travail ; 
exigences liées aux tâches opérationnelles. 

Procédures et consignes d'exploitation suivies par le 
personnel des services ATM : 

procédures d'exploitation ATC ; 
autres procédures d'exploitation ATM ; 
procédures techniques et de maintenance. 

Interface entre les organismes ATM. 

Infrastructure, installations et systèmes techniques des 
services ATM : 

problèmes de matériel ; 
problèmes de logiciel ; 
problèmes d'intégration ; 

- organisation et infrastructure de l'aéroport. 

Structure de l'espace aérien : 

structure de routes ; 
capacité ; 

- sectorisation ; 
espaces aériens ATS. 

Structure de l'entreprise et politique de gestion : 

hiérarchie opérationnelle ; 
système de gestion de la sécurité ; 
mesures institutionnelles ; 
politique de gestion/politique du personnel. 

Activités de réglementation : 

réglementation ; 
procédures d'approbation. 

ANNEXE IV 

COMPOSITION D'UNE FICHE DE NOTIFICATION 
INITIALE ET D'UN DOSSIER COMPLET 

1. Composition de la fiche de notification initiale 

Les données suivantes sont à fournir lors de la notifica-
tion initiale : 

nom de l'organisme qui a notifié l'événement ; 
date de l'événement ; 
type d'événement (Airprox, alerte TCAS, alerte filet de 
sauvegarde, etc.) ; 
résumé de l'événement. 
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2. Composition du dossier complet 

Le dossier complet est composé des données suivantes 
ainsi que toutes autres données jugées utiles pour l'analyse 
de l'événement : 

nom de l'organisme qui a notifié l'événement ; 
- date et heure UTC de l'événement ; 

type d'événement (Airprox, alerte TCAS, alerte filet de 
sauvegarde, etc.) ; 
type et identification du ou des aéronefs ou de la forma-
tion concernée ; 
type (CAG) ou régime de vol (IFR ou VFR) ; 

- conditions de vol (IMC/VMC) ; 
localisation de l'événement (coordonnées géographiques) 
(note : inclut le niveau) ; 
classe d'espace aérien ; 
renseignements météorologiques ; 
résumé de l'événement ; 
description chronologique des faits ; 
déclarations des pilotes et agents des organismes des 
services de la circulation aérienne directement concernés 
par l'événement ; 
charge de travail de la position de contrôle au moment de 
l'événement ; 
mesures éventuellement prises au niveau local ou 
national ; 
transcription ou enregistrement des communications 
radio et téléphoniques ; 
trajectographie ou enregistrement radar ; 
tout autre enregistrement disponible et fixé par arrêté 
relatif aux enregistrements ; 

- état des moyens techniques ; 
analyse du prestataire de services de navigation aérienne. 

ANNEXE V 

SYSTEME DE CLASSIFICATION DE LA GRAVITE 
DES EVENEMENTS ATM 

Cette annexe définit deux systèmes de classification de la 
gravité des événements : 

un système de classification des événements selon la 
gravité de leurs incidences sur la sécurité des vols et celle 
des occupants des aéronefs et selon leur fréquence 
d'apparition ; 
un système de classification des événements selon la 
gravité de leurs incidences sur la capacité à fournir des 
services de gestion du trafic aérien dans de bonnes 
conditions de sécurité et selon leur fréquence d'apparition. 

Un événement peut faire l'objet d'une classification selon 
l'un ou/et l'autre de ces systèmes. 

1. Classification selon la gravité 
et la fréquence d'apparition 

1.1. La gravité. 

Le système de classification attribue 6 degrés de gravité 
aux événements spécifiquement liés à l'ATM susceptibles 
d'avoir une incidence sur la sécurité des vols : accident, 
incident grave, incident majeur, incident significatif, aucune 
incidence immédiate sur la sécurité, non déterminé. Il 
correspond à la gravité de l'incidence d'un événement donné 
sur la sécurité des vols et celle des occupants des aéronefs. Il 
s'applique selon le système défini et illustré ci-après : 

Classe Gravité Définition et exemples 

Accident Directive 94/56 CE du Conseil du 21 novembre 
1994 établissant les principes fondamentaux 
régissant les enquêtes sur les accidents et 
les 	incidents 	dans 	l'aviation 	civile 	. 
"Evénement lié à l'utilisation d'un aéronef, qui 
se produit enrte le moment où une personne 
monte à bord avec l'intention d'effectuer un 
vol et le moment où toutes les personnes qui 
sont montées dans cette intention sont 
descendues, et au cours duquel : 

• 	une 	personne 	est 	mortellement 	ou 
grièvement blessée du fait (...) ; 

- 	l'aéronef subit des dommages ou une rupture 
structurelle qui (...) ; 
l'aéronef 	a 	disparu 	ou 	est 	totalement 
incassessible.". 

Note : les accidents liés à ATM incluent plus 
spécifiquement les cas de collision entre 
aéronefs, de collision entre des aéronefs et 
des obstacles (1), d'impact sans perte de 
contrôle et de perte de contrôle en vol due 
aux conditions météorologiques et aux 
turbulences de sillage. 

Exemples : 
Collision en vol entre aéronefs, ou entre des 

aéronefs et d'autres objets. 
Collision avec le sol, y compris un impact sans 

perte de contrôle, ou collision au sol entre 
aéronefs ou entre des aéronefs et d'autres 
objets. 

. Indicent grave Directive 94.56 CE du Conseil du 21 novembre 
1994 établissant les principes fondamentaux 
régissant les enquêtes sur les accidents et les 
incidents dans 	l'aviation 	civile 	: 	"Incidents 
dont 	les 	circonstances 	indiquent 	qu'un 
accident a failli se produire." 

Note 1 	: la différence entre un accident et un 
incident grave ne réside que dans le résultat. 

Note 2 : les indicents graves liés à l'ATM incluent 
plus spécifiquement 	les cas 	critiques de 
quasi-collision entre aéronefs, de quasi-
collision entre des aéronefs et des obstacles, 
de quasi-impact sans perte de contrôle et de 
quasi-perte de contrôle en vol dus aux 
conditions 	météorologiques 	et 	aux 
turbulences de sillage. 

Exemples : 
Cas de proximité d'aéronefs dans lequel il y a 
eu un grave risque de collision. Par exemple : 

- 	quasi-collision 	critique 	entre 	aéronefs 	ou 
entre un ou des aéronefs et un ou plusieurs 
autres objets : 

- 	séparation inférieure à la moitié des minima 
prescrits (par. 2 MM) ; 

- 	quasi-collissions ayant exigé une manoeuvre 
d'évitement pour prévenir une collision entre 
aéronefs ou une situation dangereuse et cas 
où une action d'évitement aurait été 
appropriée. 

* 	Impacte avec le sol sans perte de contrôle 
évité de justesse. 

* 	Décollages interrompus sur une piste fermée 
ou non libre/Décollages d'une piste fermée ou 
non libre avec une très faible marge par 
rapport aux obstacles/Atterrissages ou 
tentatives d'atterrissage sur une piste fermée 
ou non libre/Incidents au décollage ou à l'at-
terrissage, tels que prises de terrain trop 
courtes, dépassements de piste ou sorties 
latérales de piste. 
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Classe Gravité Définition et exemples 

• B Incident majeur 

• 

Incident lié à l'utilisation d'un aéronef, au cours 
duquel la sécurité de l'aéronef a pu être 
compromise, ledit incident ayant débouché 
sur une quasi-collision entre aéronefs ou 
entre l'aéronef et le sol ou des obstacles 
(non-respect des marges de sécurité ne 
résultant pas d'une instruction donnée par le 
contrôle de la circulation aérienne [ATC)). 

Note : les incidents majeurs liés à l'ATM incluent 
plus spécifiquement les cas de quasi-collision 
entre aéronefs, de quasi-collision enrte les 
aéronefs et des obstacles et de quasi-impact 
sans perte de contrôle. 

Exemples : cas de proximité d'aéronefs dans 
lequel la sécurité des aéronefs a pu être 
compromise. Par exemple : 

- 	perte de séparation (séparation supérieure à 
la moitié des minima prescrits - par ex 4 NM) 
non entièrement maîtrisée par le contrôle de 
la circulation aérienne (ATC) ; 

- 	non-respect des marges de sécurité (marges 
supérieures à la moitié des normes 
prescrites) non entièrement maîtrisée par le 
contrôle de la circulation aérienne (ATC). 

Une manoeuvre d'évitement de l'équipage de 
conduite et/ou une instruction du contrôle de 
la circulation aérienne ont permis de réduire 
le risque, sans l'éliminer, les marges de 
sécurité n'étant toujours pas respectées. 

C Incident significatif Incident dont les circonstances indiquent qu'un 
accident ou un incident grave ou majeur 

aurait pu se produire si le risque n'avait pas 
été géré dans la limite des marges de 
sécurité, ou si un autre aéronef s'était trouvé 
à proximité. 

Note 	: 	les 	incidents 	significatifs 	liés 	à 	l'ATM 
incluent plus spécifiquement les cas où des 
collisions/quasi-collisions auraient pu se 
produire en d'autres circonstances. 

Exemples : 
Cas de proximité d'aéronefs sans 	risque de 

collision. Par exemple : 
Après contact visuel entre deux aéronefs, aucune 

manoeuvre d'évitement n'a été jugée 
nécessaire ou n'a été effectuée dans les 
limites des marges de sécurité. 

Non-respect par l'aéronef, de la clairance ATC 
(niveau de vol, route, cap, piste) ; pénétration 
non autorisée dans un espace aérien ; 
incursion sur piste sans autre trafic à 
proximité (et n'ayant donc pas nécessité une 
manoeuvre d'évitement). 

D Non déterminé Des renseignements insuffisants, peu concluants 
ou contradictoires ont empêché de 
déterminer le risque. 

Exemple : cas de proximité d'aéronefs dans 
lequel des renseignements insuffisants, peu 
concluants ou contradictoires ont empêché 
de déterminer le risque. 

E Aucune incidence 
immédiate 

sur la sécurité 

Incident sans conséquence immédiatement sur le 
plan de la sécurité. 

Exemple 	: 	événements 	sans 	conséquence 
immédiate sur le plan de la sécurité. 

(1) Le terme "obstacles" englobe ici les véhicules, personnes, animaux et objets. 

1.2. La fréquence. 

Le système de classification prend de fait en considération 
la fréquence effective de chacun de ces événements (1), afin 
de déterminer l'ampleur des moyens à consacrer à leur 
analyse et d'étayer potentiellement la définition de tendances 
dans le domaine de la sécurité. 

La classification de la fréquence d'apparition d'un 
événement se fait annuellement, par type d'événements, sur 
la base des deux années précédentes, pour un organisme de 
la circulation aérienne donnée et selon le système défini et 
illustré ci-après : 

Classe Fréquence Définition 

1 Extrément rare Aucun cas répertorié à ce jour depuis la mise en 
service du système. 

2 Rare Très peu de cas similaires répertoriés pour un 
volume de trafic important et aucun cas 
signalé pour un faible volume de trafic. 

3 Occasionnel Quelques cas similaires répertoriés - plus d'une 
occurrence au même endroit. 

4 Fréquent Nombreux 	cas 	similaires 	déjà 	répertoriés 	- 
nombre significatif d'occurrences au même 
endroit. 

5 Très fréquent Très nombreux cas similaires déjà répertoriés -
nombre très élevé d'occurences au même 
endroit. 

2. Classification gravité sur la capacité à fournir 
des services de gestion du trafic aérien 
dans de bonnes conditions de sécurité 

2.2. La gravité. 

Le système de classification spécifiquement lié à l'ATM 
ayant une incidence sur la capacité de fournir des services 
ATM dans de bonnes conditions de sécurité attribue 6 degrés 
de gravité aux événements. Il est défini et illustré ci-après 

Classe Gravité Définition et exemples 

aa Incapacité totale de Evénement lié à l'incapacité totale de fournir le 
fournir des services moindre service ATM conformément aux 

ATM dans de bonnes exigences 	réglementaires 	de 	sécurité 	en 
conditions de sécurité vigueur et qui se caractérise par : 

- 	la perte totale, soudaine et non maîtrisée du 
service ATM ou de l'image de la situation ; 

- 	la fourniture d'un service ATM ou d'informa- 
tions totalement corrompu(es) au personnel 
des services de la circulation aérienne (ATS). 

Exemples : 
Incapacité soudaine de fournir, dans de bonnes 

conditions de sécurité, le moindre service ATM 
dans plusieurs secteurs de l'espace aérien, 
sans préavis et pendant une longue période. 
Aucune mesure d'urgence n'a pu être mise en 
oeuvre. Le 	personnel 	du 	contrôle 	de 	la 
circulation aérienne (ATC) se trouve dans 

l'incapacité totale de maîtriser la situation. La 
situation a toutes les chances de déboucher 

sur de nombreux accidents/incidents sérieux. 
a Incapacité majeure de Evénement lié à une incapacite quasi totale et 

fournir des services soudaine de fournir le moindre service ATM 
ATM dans de bonnes conformément aux exigences réglementaires 
conditions de sécurité de sécurité en vigueur, et dont les circons-

tances indiquent que la capacité de fournir des 
services ATM est gravement compromise et 
risque d'avoir une incidence sur la sécurité de 
nombreux vols pendant une longue période. 

Exemples : 
Incapacité d'assurer le maintien, dans de bonnes 

conditions de sécurité, d'un service ATM dans 
un ou plusieurs secteurs pendant une longue 
période. Forte augmentation de la charge de 
travail du personnel ATC. Fourniture d'informa-
tions erronées à l'ATC, Le personnel ATC est 
gravement handicapé dans son aptitude à 
maîtriser la situation. La situation a toutes les 
chances de déboucher sur un nombre limité 
d'accidents/d'incidents sérieux. 
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Classe Gravité Définition et exemples 

b Incapacité partielle de 
fournir des services 

ATM dans de bonnes 
conditions de sécurité 

Evénement lié à l'incapacité soudaine et partielle 
de fournir des services ATM conformément 
aux exigences réglementaires de sécurité en 
vigueur. 

Exemples : 
Incapacité d'assurer le maintien, dans de bonnes 

conditions de sécurité, d'un service ATM dans 
un ou plusieurs secteurs de l'espace aérien, 
sans préavis et pendant une longue période. 
Augmentation sensible de la charge de travail 
du personnel ATC, qui n'a plus reçu toutes les 
informations requises pour assurer le dérou-
lement normal des opérations. Les services 
ATM ont été limités d'autorité et/ou des 
mesures d'urgence ont été prises en matière 
de séparation pour compenser la perte ou la 
corruption d'une ou de plusieurs fonctions 
mais le risque de non-respect des minima de 
séparation état élevé et de nombreuses 
pertes de séparation se sont produites/ 
auraient pu se produire avant que les niveaux 
Jb• rai • • i n r ■ 

c Capacité de fournir des 
services ATM dans de 
bonnes conditions de 

sécurité mais en mode 
dégradé 

Evénement dont les circonstances indiquent 
qu'une incapacité totale, majeure ou partielle 
de fournir des services ATM non dégradés 
dans de bonnes conditions de sécurité aurait 
pu survenir si le risque n'avait pas été 
géré/maîtrisé par le personnel ATS dans le 
respect des exigences réglementaires de 
sécurité, même si cela a entraîné des limita-
tions dans la fourniture des services ATM. 

Exemples : 
Incapacité d'assurer le maintien d'un service ATM 

non dégradé dans un ou plusieurs secteurs, 
sans préavis et pendant une longue période. 
Les exigences réglementaires de sécurité ont 
toutefois été respectées. Il n'a pas été jugé 
nécessaire d'appliquer des mesures 
d'urgence/des procédures ATC ou, si une 
telle nécessité a été reconnue, l'application 
de ces mesures/procédures a permis de 
compenser/d'atténuer la perte/la corruption 
des fonctions, mais la charge de travail du 
personnel ATC était élevée et/ou la capacité 
globale du système a été éprouvée. Les 
services/systèmes ATM de secours étaient 
indisponibles ou transmettaient des 
informations corrom ues. 

d Non déterminé Des renseignements insuffisants, peu concluants 
ou contradictoires ont empêché de 
déterminer le risque. 

Exemples : 
Des renseignements insuffisants, peu concluants 

ou contradictoires ont empêché de 
déterminer le risque. 

e Aucune incidence 
immédiate 

sur les services ATM 

Evénements sans conséquence immédiate sur la 
capacité de fournir des services ATM non 
dégradés dans de bonnes conditions de -e. 
sécurité. 

Exemples : 
Événements sans conséquence immédiate sur !a 

capacité de fournir des services ATM dans le 
respect des exigences réglementaires de 
sécurité. 

2.3. La fréquence. 

Le système de classification prend de fait en considération 
la fréquence effective de chacun de ces événements (1), afin 
de déterminer l'ampleur des moyens à consacrer à leur 
analyse et d'étayer potentiellement la définition de tendances 
dans le domaine de la sécurité. 

La classification de la fréquence d'apparition d'un 
événement se fait annuellement, par type d'événements, sur 
la base des 2 années précédentes, pour un organisme de la 
circulation aérienne donnée et selon le système défini et 
illustré ci-après : 

• 
Classe Fréquence Définition 

I Extrêment rare Aucun cas répertorié à ce jour depuis la mise en 
service de la composante sol du système 
ATM. 

2 Rare Aucun cas similaire répertorié pour un site ou un 
élément particulier de la composante sol du 
système ATM.  

Quelques cas similaires répertoriés - plus d'une 
occurrence au même endroit ou plus d'une 
occurrence pour le même élément de la 
composante sol du système ATM. 

3 Occasionnel 

4 Fréquent Nombreux 	cas 	similaires 	déjà 	répertoriés 	- 
nombre significatif d'occurrences au même 
endroit ou pour un élément particulier de la 
composante sol du système ATM. 

5 Très fréquent Très nombreux cas similaires déjà répertoriés -
nombre très élevé d'occurences au même 
endroit ou pour un élément particulier de la 
composante sol du système ATM. 

(1) Ce qui équivaut à un décompte des événements spécifique-
ment liés à l'ATM. 

ANNEXE VI 

INFORMATIONS MINIMALES A FOURNIR 
A L'AUTORITE COMPETENTE CIVILE 

OU DE LA DEFENSE DANS LE RAPPORT ANNUEL 
DE SYNTHESE SUR L'ANALYSE DES EVENEMENTS 

Les informations minimales (1) à inclure dans le rapport 
de synthèse à fournir à l'autorité compétente sont les 
suivantes : 

B-1 Le volume annuel de trafic dans l'Etat, exprimé en 
nombre de mouvements et d'heures de vol. 

B-2 Le nombre total d'accidents survenus dans l'Etat, 
avec indication de l'étendue des dégâts et du nombre de 
victimes de blessures mortelles. Les informations statistiques 
seront classées par phase de vol, règles de vol, type d'exploi-
tation et classe d'espace aérien, avec, à chaque fois, indication 
du nombre de cas où l'ATM a contribué directement ou 
indirectement à l'accident. Les mêmes informations seront 
fournies pour les catégories d'accident suivantes ; 

Collision en vol ; 
Impact sans perte de contrôle (CFIT) ; 
Collision au sol entre aéronefs ; 
Collision entre un aéronef en vol et un véhicule/un autre 

aéronef au sol ; 
Collision au sol entre un aéronef et un véhicule/une 

personne/un obstacle. 

B-3 Le nombre total d'incidents survenus dans l'Etat, 
classés par degré de gravité, phase dc vol, règles de vol, type 
d'exploitation et classe d'espace aérien, avec, à chaque fois, 
indication du nombre de cas où l'ATM a contribué directe-
ment ou indirectement à l'incident. Les mêmes informations 
seront fournies pour les catégories d'incident suivantes : 

Non-respect des minima de séparation ; 
Séparation insuffisante ; 
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Quasi-impact sans perte de contrôle (quasi-CFIT) ; 
Incursion sur piste ayant nécessité une manoeuvre 

d'évitement ; 
Incursion sur piste n'ayant pas nécessité de manoeuvre 

d'évitement ; 
Sortie de piste d'un aéronef ; 
Non-respect par l'aéronef de la clairance ; 
Non-respect par l'aéronef des réglementations ATM 

applicables : 
- non-respect des procédures ATM publiées applicables ; 

pénétration non autorisée dans un espace aérien ; 
non-respect des dispositions réglementaires applicables 
en matière d'emport et d'exploitation des équipements 
ATM. 

B-4 Le nombre total d'événements spécifiquement liés à 
l'ATM survenu dans l'Etat, classés par degré de gravité. Les 
mêmes informations seront fournies pour les catégories 
d'événement suivantes, spécifiquement liées à l'ATM ; 

Indisponibilité des services ATM : 
indisponibilité des services de la circulation aérienne ; 
indisponibilité des services de gestion de l'espace aérien ; 
indisponibilité des services de gestion des courants de 
trafic aérien ; 
Défaillance de la fonction de communication ; 
Défaillance de la fonction de surveillance ; 
Défaillance de la fonction de traitement et de diffusion 

des données ; 
Défaillance de la fonction de navigation ; 
Défaillance de la sûreté du système ATM. 

(1) Il s'agit des informations minimales que l'autorité 
compétente civile ou militaire doit transmettre annuellement à 
Eurocontrol. 

ACTES DES AUTORITES 
DE LA POLYNESIE FRANÇAISE 

DIRECTION DES AFFAIRES FONCIRES 

CURATELLE AUX SUCCESSIONS ET BIENS VACANTS 

AVIS N° 1577 DAF.REC-HYP. 

Il est donné avis de recherche des héritiers de M. Philippe 
Taaroarii Fainau Topa, né le 11 avril 1914 à Mataiea et 
décédé le 13 avril 1986 à Mataiea, Mme Jeanne Galenon 
veuve Gustave Spitz, décédée le 29 décembre 1985, MM. Luc 
Topa, né le ler janvier 1906 à Mataiea, décédé le 25 avril 
1993 à Mataiea, Raphaël Teanauhere Teai, né le 19 mars 
1946 à Papeete, décédé le 15 octobre 1993, Napoléon Spitz, 
décédé le 25 décembre 1985, Gustave Henri Michel Ruru 
Spitz, né le 21 décembre 1950 à Papeete, Mme Taimoe 
Jeannine, MM. Tuaiva Hanuanua, Maraetaata Tetuarii, 
Boubée Jean, né le 23 mai 1913 à Bouscart (Gironde), 
Mme Anne Jacqueline Marama L'Hoiry, née le 11 juillet 1951 
à Papeete, M. Claude Pierre Edmond Jacques Tama Teina 
L'Hoiry, né le 26 novembre 1952 à Papeete, Mme Denise 

Thérèse Simone L'Hoiry, née le 12 novembre 1954 à 
Marseille, MM. Pierre Noël François Edouard Etienne 
L'Hoiry, né le 23 décembre 1957 à Marseille, Pahoa Manuela, 
né le 14 mai 1902 à Fakarava, Vierei a Manuela, 
Mmes Vahine a Manuela, Maurea a Manuela, décédée le 
7 avril 1996, MM. Terava a Manuela, Tehono a Motai, Tu a 
Roi, Tetaku Moeava (Tuihagi), né vers 1867 à Manihi et 
décédé le 2 septembre 1929 à Papeete, Ferdinand Laurent 
Bonno, décédé le 17 juin 1999 à Southport (Queensland-
Australie), Mme Irène Louise Angélina Temarama Coulon 
épouse Maui, née le ler avril 1940 à Apataki, MM. Charles 
Alphonse Poheara Leboucher dit Taro Pute, décédé le 9 jan-
vier 1993 à Papeete, Charles Albert Emmanuel Baschung, né 
le 10 novembre 1936 à Papeete, Parepare a Poheara, né vers 
1854 à Anaa et décédé le 2 mars 1918, Taumaha a Poheara, 
né vers 1844 à Anaa et décédé le 19 mai 1893, Papao a 
Ariiuraura, Titania Tahurai, Pirii Tamatoaotautu, Pirii 
Teuraerani, Pirii Tehaumotoe et René Alfred Hamblin né à 
Vairao le 13 mai 1927, dont le décès n'est pas établi, lesquels 
sont invités à se faire connaître à la direction des affaires 
foncières (division de la recette-conservation des 
hypothèques) (fare haamanaraa) à Fare Ute. 

Fait à Papeete, le 6 avril 2004. 
Le curateur aux successions 

et biens vacants, 
Louis PICARD. 

SERVICE DES DOUANES 

COURS DES CHANGES 
pour l'application des droits et taxes de douane 

(Arrêté n° 2224 D du 9 septembre 1961) 

(Période du 15 au 28 avril 2004 inclus) 

CODE DEVISE 
PAYS 

DEVISES 
Cours 

en francs 
pacifiques 

EUR Euro 	  1 Euro 119.33 
USD Etats-Unis d'Amérique 	 1 dollar U.S. 99,65 
AUD Australie 	  1 dollar australien 75,62 
CAD Canada 	  1 dollar canadien 74,52 
CHF Suisse 	  1 franc suisse 77,01 
DKK Danemark 	  1 couronne danoise 16,03 
GBP Grande-Bretagne 	 1 	livre sterling 182,02 
HKD Hong Kong 	  1 dollar 12,78 
JPY Japon 	  1 yen  0,94 
NOK Norvège 	  1 couronne norvégienne 14,36 
NZD Nouvelle-Zélande 	 1 dollar néo-zélandais 65,29 
SEK Suède 	  1 couronne suédoise 13,06 
SGD Singapour 	  l'dollar singapour 59,82 
FJD 	Fidji 	  1 dollar fidjien 56,94 
THB Thaïlande 	  1 baht 2,48 
CNY Chine 	  1 yuan 11,78 

Page LEXPOL 126 sur 148



JOURNAL OFFICIEL DE LA POLYNESIE FRANÇAISE 	 1387 15 Avril 2004 

SERVICE DE L'URBANISME 

ETAT RECAPITULATIF 
DES AUTORISATIONS DE TRAVAUX IMMOBILIERS 

DES ILES SOUS-LE-VENT 
POUR LE MOIS DE MARS 2004 

COMMUNE DE UTUROA 

Travaux autorisés le 16 mars 2004 
PC n° 494 MEP.AU.ISLV, M. Roopinia Patete, construc-

tion d'un fare M.T.R. sur le lot n° 13 de la terre Vaitemanu 
(D n° 04-45) ; 

PC n° 495, Mlle Terou a Peu Tupuraa, construction d'un 
fare M.T.R. sur une parcelle de la terre Vaute (partie PV 
n° 143) (D n° 04 44). 

COMMUNE DE TAPUTAPUATEA 

Travaux autorisés le 15 mars 2004 
PC n° 475 MEP.AU .ISLV, M. Tavae Timiona, construc-

tion d'une maison d'habitation sur une parcelle de la terre 
Irivai 2 (D n° 03-581) à Avera. 

Travaux autorisés le 17 mars 2004 
PC n° 523 MEP.AU.ISLV, Mme Chapman épouse 

Guilloux Danylor Laurenza, construction d'un fare M.T.R. 
sur le lot 5 de la parcelle A de la terre Atira dite Vaitaama (D 
n° 04-112) à Avera ; 

PC n° 524, M. Teniarahi Rudolphe, construction d'un fare 
M.T.R. sur le lot 4 des terres Pohue-Taravapohue 2 et 
Taereva (D n° 04-108) à Avera. 

Travaux autorisés le 24 mars 2004 
PC n° 590 MEP.AU.ISLV, M. Bennett Jack Temarama, 

construction d'un fare O.P.H. sur la parcelle 2 du lot n° 2 de 
la terre Faaharato 2 (D n° 04-111) à Avera ; 

PC n° 591, M. Poevai Franck et Mile Temauri Victoria, 
construction d'une maison d'habitation sur une parcelle 
détachée de la parcelle B de la terre Atira dite Vaitaama 
(D n° 04-83) à Avera ; 

PC n° 592, M. Quinet Bruno, construction d'une maison 
d'habitation sur le lot 8 des terres Terevatai, Vaiava, 
Papaopia, Vaiava et Opeha (D n° 04-109) à Avera. 

Travaux autorisés le 30 mars 2004 
PC n° 634 MEP.AU .ISLV, M. et Mme Haverkamp Randel 

et Françoise Granger, construction d'une maison d'habitation 
sur le lot 4 de la terre Haauruhaaiteaoa 2 (D n° 04-147) à 
Opoa. 

COMMUNE DE TUMARAA 

Travaux autorisés le 2 mars 2004 
PC n° 429 MEP.AU.ISLV, M. Thunot Gilles Hiromanarii, 

construction d'un fare M.T.R. sur la parcelle A du lot 7 du 
domaine Dehors (D n° 04-94) à Tevaitoa. 

Travaux autorisés le 15 mars 2004 
PC n° 472 MEP.AU .ISLV, M. Tehuiotoa Tepau, construc-

tion d'une maison d'habitation sur une parcelle de la terre 
Utuaraa (D n° 04-57) à Tevaitoa. 

Travaux autorisés le 19 mars 2004 
PC n° 544 MEP.AU.ISLV, M. Yeou Georges, construction 

d'un fare M.T.R. sur une parcelle de la terre Teruaivaitii 
(D n° 04-11) à Tehurui. 

Travaux autorisés le 29 mars 2004 
PC n° 624 MEP.AU.ISLV, Mlle Tehahe Hina Andrée, 

construction d'une maison d'habitation sur une parcelle de la 
terre Apoopopoti parcelle n° 45 lot G (D n° 04-137) à 
Tevaitoa ; 

PC n° 625, Mme Ainiot épouse Faugerat Moea Roseline 
Vilna Marie-Thérèse, construction d'un fare O.P.H. sur 
une parcelle de la terre Faafau lot n° 1 parcelle n° 51 
(D n° 04-135) à Tevaitoa ; 

PC n° 628, M. Teraaitepo Jean-Pierre cf"o Teraaitepo 
Uratua, construction d'un fare M.T.R. sur une parcelle de la 
terre Maperaepaa (D n° 04-84) à Vaiaau. 

Travaux autorisés le 30 mars 2004 
PC n° 633 MEP.AU .ISLV, Mlle Tchong Fong Gloria, 

construction d'un fare M.T.R. sur la parcelle n° 27 du lot 2B 
partie de la terre Vaitavae (D n° 04-143) à Tevaitoa. 

Travaux autorisés le 31 mars 2004 
PC n° 647 MEP.AU.ISLV, Mme Homai épouse Harea 

Maraetahaa, construction d'un fare M.T.R. sur une parcelle 
de la terre Hanutai 2 (D n° 04-41) à Tevaitoa. 

COMMUNE DE TAHAA 

Travaux autorisés le 15 mars 2004 
PC n° 479 MEP.AU.ISLV, M. Tetuanui Petit, construc-

tion d'un fare M.T.R. sur le lot n° 2 de la terre Taipiti 2 
(D n° 04-88) à Iripau ; 

PC n° 480, Mme Temauri veuve Tiareura, construction 
d'un fare M.T.R. sur le lot n° 2 de la terre Rauape 
(D n° 04-90) à Tapuamu ; 

PC n° 481, M. et Mme Cadousteau Temauiarii et Marie-
Noella Tahi, construction d'un fare M.T.R. sur une parcelle de 
la terre Motutorea lot n° 2 (D n° 04-93) à Vaitoare. 

Travaux autorisés le 16 mars 2004 
PC n° 492 MEP.AU .ISLV, Mme Mataihau née 

Teriitaumihau Aroarii Célestine, construction d'un fare 
M.T.R. sur une parcelle de la terre Mahaore (D n° 03-523) à 
Iripau ; 

PC n° 493, M. Teihotaata Gérard, mandataire de la S.C.I. 
Te Faaro Keretitiano de Niva, construction d'un temple sur le 
lot n° 6 de la terre Mao 1 (D n° 04-22) à Niva ; 

PC n° 497, Mme Requillart née Burns Euphrosine, 
construction d'une maison d'habitation sur la parcelle C du 
lot 1 de la terre Faremati (D n° 04-114) à Faaaha. 

COMMUNE DE HUAHINE 

Travaux autorisés le 2 mars 2004 
PC n° 430 MEP.AU.ISLV, M. Ebb Varney, transforma-

tion d'un snack en magasin d'alimentation avec vente de pro-
duits artisanaux sur une parcelle de la terre Tarii (D n° 03-
584) à Haapu. 

Travaux autorisés le 19 mars 2004 
PC n° 543 MEP.AU.ISLV, M. Faatau Simon Ape, 

construction d'une maison d'habitation sur une parcelle de la 
terre Raupoto 4 (D n° 04-113) à Fare. 

Travaux autorisés le 29 mars 2004 
PC n° 623 MEP.AU .ISLV, Mme Matapo épouse Chungues 

Vanina Teroro, construction d'une maison d'habitation sur 
une parcelle de la terre Vainanue (D n° 02-320) à Maroe ; 

PC n° 626, M. Colombani Teva, construction d'un fare 
M.T.R. sur le lot 5 de la terre Tepuna 2 (D n° 04-124) à 
Maeva ; 
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PC n° 629, M. Colombani Roo, construction d'une maison 
d'habitation sur une parcelle de la terre Raupoto 4 
(D n° 03-632) à Fare ; 

PC n° 631, Mme Vairea épouse Amaru Rahera, construc-
tion de 4 bungalows sur une parcelle de la terre Paroa 
(D n° 04-126) à Tefarerii. 

Travaux autorisés le 31 mars 2004 
PC n° 646 MEP.AU .ISLV, M. et Mme Peni Gilles et 

Vanina, construction d'un mur de clôture et d'une piscine sur 
le lot E de la terre Vaitotia (D n° 04-144) à Fare. 

COMMUNE DE BORA BORA 

Travaux autorisés le 8 mars 2004 
PC n° 442 MEP.AU.ISLV, M. Yrondi Garick Jean-Michel, 

aménagement d'un restaurant à l'intérieur d'un bâtiment à 
usage d'atelier d'art (peinture) et d'habitation sur une 
parcelle de la terre Purautareva, lot D (D n° 04-5) à Nunue ; 

PC n° 443, M. Bourreau Nicolas, réhabilitation d'un bâti-
ment à usage commercial en vue d'aménager un magasin de 
perles sur le lot de ville sur Mererau (D n° 03-160) à Nunue ; 

PC n° 444, Mlle Teiho Laurence Hinanui, construction 
d'un fare M.T.R. sur une parcelle de la terre Teaiaia, lot 2B 
(D n° 04-51) à Anau ; 

PC n° 445, Mme Tetuanui née Teihotaata Adèle 
Tevahineahureva, construction d'un fare M.T.R. sur le lot 4 
de la terre Taahana (D n° 03-610) à Nunue. 

Travaux autorisés le 11 mars 2004 
PC n° 459 MEP.AU .ISLV, M. Tinomano François, 

construction d'un fare O.P.H. sur une parcelle dépendant du 
lot 6 de la terre Mautara, lot 1 (D n° 04-106) à Nunue. 

Travaux autorisés le 17 mars 2004 
PC n° 517 MEP.AU.ISLV, M. Sarme Bernard, manda-

taire de la S.A. Bora Bora Lagoon Resort, travaux d'extension 
et de transformation d'un bungalow en centre de remise en 
forme et construction de 2 bungalows dans l'enceinte de 
l'hôtel Bora Bora Lagoon Resort situé sur l'îlot Toopua 
(D n° 03-575) à Nunue ; 

PC n° 521, Mlle Manate Gemma Verani, construction 
d'une maison d'habitation sur une parcelle de la terre 
Tiaraavahine, lot 1 (D n° 04-3) à Anau ; 

PC n° 522, M. Teihotaata Tehiarii, construction d'une 
maison d'habitation sur une parcelle de la terre Vaipao, lot A 
(D n° 04-105) à Nunue ; 

PC n° 525, Mme Tehuiotoa née Tehihipo Maina Kari, 
construction d'une maison d'habitation sur une parcelle de la 
terre Farapao, lot 1 (D n° 04-98) à Nunue ; 

PC n° 526, Mme Tetuanui née Mou Kiau Léocadie Moeiti, 
construction d'une maison d'habitation sur une parcelle de la 
terre Farepiti, lto 8 (D n° 04-100) à Faanui. 

Travaux autorisés le 19 mars 2004 
PC n° 539 MEP.AU.ISLV, M. Taua Rodolphe, mandataire 

de M. Taua Heimoana et Mme Vaea Haoatai, construction 
d'un fare M.T.R. sur une parcelle de la terre Mitimitiaute, lot 
3 (D n° 03-82) à Nunue. 

Travaux autorisés le 23 mars 2004 
PC n° 550 MEP.AU.ISLV, M. Teena Tupaoa Maui, tra-

vaux de terrassement sur les lots 1 à 6 issus de la parcelle B1 
de la terre Hihae 2 (D n° 89-00) à Nunue ; 

PC n° 551, Mme Itaraera née Teraaitepo Lara, construc-
tion d'un fare M.T.R. sur une concession maritime cadastrée 
n° 12 section CZ (D n° 04-121) à Faanui ; 

PC n' 552, M. Ami Kelly Natuavaiterai, construction 
d'une maison d'habitation sur une parcelle de la terre Vaiava 
(D n° 01-348) à Faanui. 

Travaux autorisés le 26 mars 2004 
PC n° 616 MEP.AU.ISLV, M. et Mme Teihotaata Yannic 

Tehei et Roda Penehata, construction de 2 maisons d'habita-
tion jumelées sur le lot de ville sur Pareu (D n° 04-97) à 
Nunue. 

Travaux autorisés le 29 mars 2004 
PC n° 636 MEP.AU.ISLV, M. Roopinia Yannick Peniera, 

construction d'un fare M.T.R. sur une parcelle de la terre 
Hitiaa (D n° 04-132) à Faanui. 

Travaux autorisés le 30 mars 2004 
PC n° 637 MEP.AU.ISLV, Mlle Tetuaraa Titaua Florina, 

construction d'un fare M.T.R. sur une parcelle de la terre 
Aputohora (D n° 03-482) à Faanui. 

Travaux autorisés le 31 mars 2004 
PC n° 644 MEP.AU .ISLV, Mlle Teriipaia Heiurarii Terai 

Reva Laina, construction d'une maison d'habitation sur le lot 
Al du projet de partage de la terre Tefaremao (D n° 04-72) à 
Faanui. 

COMMUNE DE MAUPITI 

Travaux autorisés le 2 mars 2004 
PC n° 428 MEP.AU .ISLV, Mlle Viritua Florence Turai, 

construction d'un fare M.T.R. sur une parcelle de la terre 
Puatiriouraivaiahu (D n° 04-85). 

Travaux autorisés le 15 mars 2004 
PC n° 471 MEP.AU.ISLV, M. Taputu Tetefano, construc-

tion d'un fare M.T.R. sur une parcelle de la terre Tepaearioi 
(D n° 04-104). 

Travaux autorisés le 29 mars 2004 
PC n° 627 MEP.AU.ISLV, Mme Teavae épouse Tetoe 

Avelina, construction d'un fare M.T.R. sur l'îlot Papauu 
(D n° 04-127). 

DIRECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

ENQUETE 
de commodo et incommodo 

AVIS D'ENQUETE n° 04-6 ENV/IC 

Conformément aux dispositions du code de l'environne-
ment de la Polynésie française relatives aux installations 
classées pour la protection de l'environnement, et dans le 
cadre de la demande d'autorisation pour installer et exploiter 
les équipements techniques de la Charcuterie du Pacifique 
situés à Mahina au P.K. 11,300, zone de Amoe. La demande 
est formulée par M. Tim Whitaker de la Charcuterie du 
Pacifique. 

Une enquête publique est ouverte du 12 avril 2004 au 
12 mai 2004. 

L'installation comprendra les équipements techniques 
suivants : 

- 4 fûts (de 200 kg l'unité) comprenant 800 kg de boyaux 
salés ; 
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1 générateur à gaz/chaudière industrielle de 44 kW ; 
une station d'épuration d'un volume de 75 mètres 

cubes/jour ; 
1 réservoir de gaz combustible, liquéfié, enterré 
(Eternella) de 1.750 kg G.P.L. ; 
un atelier à enfumer le lard, les charcuteries et les 
viandes de 8.000 kg/mois ; 

- un réservoir de 10 mètres cubes de gasoil ; 
6 installations chambres froides de 9 kW ; 
un atelier de salaison et transformation de produits 

carnés de 3.000 kg/jour ; 

- un dépôt de salaisons de 1.600 kg. 

Le rayon d'affichage des avis d'enquête autour de l'instal-

lation est fixé à un kilomètre. 

M. Gérard Trousson est désigné pour remplir les fonctions 
de commissaire enquêteur. Il recueillera les observations ou 
oppositions qui pourraient se manifester pendant la durée de 
l'enquête, tous les mardis (20/04/04, 27/04/04, 4/05/04 et 
11/05/04) de 8 h 30 à 11 h 30 à la mairie de Mahina. 

Le dossier peut en outre être consulté pendant les heures 
d'ouverture de la mairie mentionnée ci-dessus. Toute 
personne pourra y formuler ses observations sur un registre 
à feuillets numérotés non amovibles, ouvert à cet effet. La 
mairie de Mahina est désignée comme siège de l'enquête 
publique, toute correspondance, doit y être adressée. 

Fait à Papeete, le 5 avril 2004. 
Pour le ministre et par délégation : 

Le directeur de l'environnement, 
Alain AYMARD. 

PARTIE NON OFFICIELLE 

ETAT DES INSCRIPTIONS 
AU REGISTRE DU COMMERCE 

PENDANT LE MOIS DE 

Inscriptions de personnes 

ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 

épouse Kohueinui Jeannette 

Millet Tahianonoiei 

REÇUES 
ET DES SOCIETES 
MARS 2004 

physiques 

N° 45.172-A du 	4 
N° 45.173-A du 	4 
N° 45.174-A du 4 
N° 45.175-A du 4 
N° 45.176-A du 4 
N° 45.177-A du 4 

Gilbert Antoine 
Leille Giovanni 
Atger Teiva 
Teihotaata 
Maruhi Hugo 
Hikutini épouse 

N° 44.686-A du 1 er Tixier Jerry Tuhia N° 45.178-A du 	8 Meuche Constant 

N° 45.143-A du ler Fellous James N° 45.179-A du 	8 Navarro épouse Bayer Dominique 

N° 45.144-A du ler Montagne Laurent N° 45.180-A du 	8 Tarati Joël 

N' 45.145-A du ler Rault Stéphane N° 45.181-A du 	8 Mai Raymond 

N° 45.146-A du 1 er Tetohu Christian N° 45.182-A du 	8 Turiano Teuupari 

N' 45.147-A du ler Mata Thierry NI' 45.183-A du 	8 Tehavaru Solange 

N° 45.148-A du ler Jurd Pascal N° 45.184-A du 	8 Tauraa Raumata 

N° 45.149-A du 1er Gatien Eva N° 45.185-A du 	8 Amaru Cindy 

N° 45.150-A du ler Ori Pierre N° 45.186-A du 	8 Tahiata Nelly 

N° 45.151-A du ler Tohetiaatua Vaahoanui N° 45.187-A du 	8 Temahuki Teriitevao 

N° 45.152-A du 2 Merigout Christophe N° 45.188-A du 	8 Tuata Maehanga 

N` 45.153-A du 2 Decocq François N° 45.189-A du 	9 Gay Michel 

N' 45.154-A du 2 Tiaahu épouse Cast Diane. N° 45.190-A du 	9 Nauche épouse Faure Mireille 

N° 45.155-A du 2 Teriihoania Henista N° 45.191-A du 	9 Martelli Valérie 

N° 45.156-A du 2 Taputuarai Pierre N° 45.192-A du 	9 Figiere Cécile 

N° 45.157-A du 2 Taputu Tuarae N° 45.193-A du 	9 Fatuma Tanianui 

N' 45.158-A du 2 Icarie Manihiti N° 45.194-A du 	9 Taatae Isabelle 

N° 45.159-A du 2 Temataru Stéphane N° 45.195-A du 	9 Tehihira Henri 

N° 45.160-A du 2 Vanaa Jules N° 45.196-A du 	9 Nanot Maxence 

N° 45.161-A du 3 Toukabri Amine N° 45.197-A du 	9 Destang William 

N° 45.162-A du 3 Nehemia Stephen N° 45.198-A du 	9 Athlan Franck 

N 1  45.163-A du 3 Lucas Yann N° 45.199-A du 	9 Hirovanaa Béatrice 

N° 45.164-A du 3 Le Mercier Robert N° 45.200-A du 	9 Barsinas épouse Brodien Lucie 

N° 45.165-A du 3 Galenon Christian N° 45.201-A du 	9 Aa Gérard 

N° 45.166-A du 3 Taputuarai Florida N° 45.202-A du 	9 Ariihohoa Soraya 

N' 45.167-A du 3 Teiho Calmer N° 45.203-A du 11 Atiu/Lutz Bellona Anoi 

N° 45.168-A du 3 Teriitapunui Marie-Louise N' 45.204-A du 11 Farone/Tapu Marlène Temanuata 

N° 45.169-A du 3 Tete épouse Antunez Leslie N° 45.205-A du 11 Loussan Barbara bila 

N° 45.170-A du 3 Toti Raya N° 45.206-A du 11 Salem Elias Han 

N° 45.171-A du 4 Parmentier Patrick N° 45.207-A du 11 Scholermann/Chevrier Fueda 
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N° 45.208-A du 11 
N° 45.209-A du 11 
N° 45.210-A du 11 
N° 45.211-A du 11 
N° 45.212-A du 11 
N° 45.213-A du 11 
N° 45.214-A du 12 
N° 45.215-A du 12 
N° 45.216-A du 12 
N° 45.217-A du 12 
N° 45.218-A du 12 
N° 45.219-A du 12 
N° 45.220-A du 12 
N° 45.221-A du 12 
N° 45.222-A du 12 
N° 45.223-A du 12 
N° 45.224-A du 12 
N° 45.225-A du 12 
N° 45.226-A du 16 
N° 45.227-A du 16 
N° 45.228-A du 16 
N° 45.229-A du 16 
N° 45.230-A du 16 
N° 45.231-A du 16 
N° 45.232-A du 16 
N° 45.233-A du 16 
N° 45.234-A du 16 
N° 45.235-A du 16 
N° 45.236-A du 16 
N° 45.237-A du 16 
N° 45.238-A du 16 
N° 45.239-A du 16 
N° 45.240-A du 16 
N° 45.241-A du 16 
N° 45.242-A du 16 
N° 45.243-A du 16 
N° 45.244-A du 16 
N° 45.245-A du 16 
N° 45.246-A du 16 
N° 45.247-A du 16 
N° 45.248-A du 16 
N° 45.249-A du 16 
N' 45.250-A du 16 
N° 45.251-A du 16 
N° 45.252-A du 16 
N° 45.253-A du 17 
N° 45.254-A du 17 
N° 45.255-A du 17 
N° 45.256-A du 17 
N° 45.257-A du 17 
N° 45.258-A du 17 
N° 45.259-A du 17 
N° 45.260-A du 18 
N° 45.261-A du 18 
N° 45.262-A du 18 
N° 45.263-A du 18 
N° 45.264-A du 18 
N° 45.265-A du 18 
N° 45.266-A du 18 
N° 45.267-A du 18 
N° 45.268-A du 18 
N° 45.269-A du 18 
N° 45.270-A du 18 
N° 45.271-A du 18 
N° 45.272-A du 18 
N° 45.273-A du 18 
N° 45.274-A du 18 

Ateo Georgine Heipua 
Tiatia Jean-Marie 
Temauri Pierrot Peniera 
Taruoura/Guillots Marie-Sylvie Maheata 
Laissant/Lee Denise 
Taiore/Smith Victoire Tetuanui 
Briatte Louis Estephe Emilion 
Combatte William David 
Langry Xavier 
Tuhei-Faahu Jacinthe 
Fen Juliette 
Faaio Patricia 
Tihopu épouse Raapoto Hutia 
Tetuanui Alexandre 
Patu Turenne 
Marurai épouse Fortez Anna 
Harua Lelia 
Fauura Neri 
Moncho Daniel 
Cohen Bernard 
Nautre Samuel 
Tamahaere Tuaira Albert 
Tufariva Pierre 
Haoatai épouse Gaurin Teheetua 
Taea Nelson 
Tetoe Fraf leremia Ralph 
Roopinia Patate Burckley 
Atani Tatiana 
Marks Raymond 
Fernbach Charles-Henry 
Claude-Lafontaine Clémence 
Cardineaud Pierre 
Heuea Julio 
Lenoir Henere 
Mahuta Tamataina 
Mamatui Helena 
Maraetaata épouse Pia Loyna 
Nordman Ralph 
Paitia épouse Afai Clarita 
Pautehea épouse Raveino Françoise 
Tetuaraa Tepoitetua 
Tatarata Rémy 
Ariiveheataiteraipoiri Jessica 
Tanoa Maurigil 
Ebb Tiitioroo 
Cnudde Armai 
Grolli Giacomo 
Kaiha Yannick 
Maraetaata William 
Pito Angela 
Tetuaiterai Georges 
Faucher José 
Guichet Jean-Marie 
Temanupaioura Robert 
Tauhiro Teriitaataroa 
Taraufau Ariimatauhoe 
Mare épouse Avae Katia 
Ratat épouse Negui Gisèle 
Ruru Edouard 
Teuru Gabriel 
Utia Tutea 
Toa Teotahi 
Teriitehau Jérémie 
Lagarde Larry 
Oito Jacques 
Ngankou Jules 
Tetua Albert 

N° 45.275-A du 18 
N° 45.276-A du 18 
N° 45.277-A du 18 
N° 45.278-A du 18 
N° 45.279-A du 18 
N° 45.280-A du 22 
N° 45.281-A du 22 
N° 45.282-A du 22 
N° 45.283-A du 22 
N° 45.284-A du 22 
N° 45.285-A du 22 
N° 45.286-A du 22 
N° 45.287-A du 22 
N° 45.288-A du 22 
N° 45.289-A du 22 
N° 45.290-A du 22 
N° 45.291-A du 22 
N° 45.292-A du 22 
N° 45.293-A du 22 
N° 45.294-A du 22 
N° 45.295-A du 22 
N° 45.296-A du 23 
N° 45.297-A du 23 
N° 45.298-A du 23 
N° 45.299-A du 23 
N° 45.300-A du 23 
N° 45.301-A du 23 
N° 45.302-A du 23 
N° 45.303-A du 23 
N° 45.304-A du 23 
N° 45.305-A du 23 
N° 45.306-A du 23 
N° 45.307-A du 23 
N° 45.308-A du 23 
N° 45.309-A du 23 
N° 45.310-A du 23 
N° 45.311-A du 23 
N° 45.312-A du 23 
N° 45.313-A du 23 
N° 45.314-A du 23 
N° 45.315-A du 23 
N° 45.316-A du 23 
N° 45.317-A du 23 
N° 45.318-A du 23 
N° 45.319-A du 23 
N° 45.320-A du 23 
N° 45.321-A du 23 
N° 45.322-A du 23 
hi° 45.323-A du 23 
N° 45.324-A du 24 
N° 45.325-A du 24 
N° 45.326-A du 24 
N° 45.327-A du 24 
N° 45.328-A du 24 
N° 45.329-A du 24 
N° 45.330-A du 24 
N° 45.331-A du 24 
N° 45.332-A du 26 
N° 45.333-A du 26 
N° 45.334-A du 26 
N° 45.335-A du 26 
N° 45.336-A du 26 
N° 45.337-A du 26 
N° 45.338-A du 26 
N° 45.339-A du 26 
N° 45.340-A du 26 
N° 45.341-A du 26 

Tangi Julya 
Lucas Vaianu 
Cadousteau épouse Merpaut Marie-Thérèse 
Haiti Vanaka 
Tchong épouse Roometua Diana 
Delussey Kevin 
Telli Nabil 
Bourgouin Magali 
Tetua épouse Haapuea Neree 
Roomataaroa Vaiatea 
Mataitai Leilanie 
Lang Tang Nadia 
Chapman épouse Martin Isabelle 
Cheung épouse Yau Loi Irène 
Dexter épouse Boue Marylène 
Mare épouse Temanupaioura Antoinette 
Tauhiro Rose 
Serrano Pablo 
Chen épouse Ung Chia-Yu 
Tihopu William 
Tefatua-Vaiho Ixiandra 
Guillots Thierry 
Gfeller épouse Tepehu-Tetoea Nelly 
Faatau Gabriel 
Arakino Ingrid 
Faaite Yves 
Lequerré Pascal 
Puraga Freddy 
Roo épouse Toti Aporina 
Taputu Sylvana 
Ti-Paon Tere 
Vaatete Albert 
Williams Teodoro 
Nakamura Timothy 
Jamen épouse Firmin Nicole 
Halle Patrick 
Fillette Alain 
Courgeon Jerome 
Teuira,Heiarii 
Tefaatau Félix 
Mou Kam Tse épouse Chung Kau Nadia 
Bredin Jean 
Hunter Vaiana 
Lai Kenji 
Mai Armand 
Piriotua Albert 
Reiatua Temanuata 
Taiore Hinano 
Teanihi épouse Tuieinui Eritha 
Thomas Eric Jacques René 
Taputu Teurua Eva 
Raipuni/Leclercq Alexandrine Tahuareva 
Goujon Steeve Teiva 
Ly Tang Irma 
Moeroa Fakarava Adrien 
Tama Tapuni 
Tereopa lsaata 
Teikikaine Marie-Joseph Teata 
Richards Victor 
Michotte Pascal Jean-Marie 
Marat Raphaël Pierre René 
Godard Bruno Jean-Claude 
Gaudin Christophe Guy 
Bouquet Florent Olivier 
Avae Dominique 
Maiti/Lambolez Florence Tamara 
Santos Kuahau Félicité 
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N° 45.342-A du 29 Delage Stéphane N° 	9.936-B du 10 S.N.C. Optique Te Mata Ora 
N° 45.343-A du 29 Levigne Franck N° 	9,937-B du 12 S.A.R.L. Polynesia Dream 
N° 45.344-A du 29 Rua Vai-Arii N° 	9.938-C du 12 S.C.I. Purotu 
N° 45.345-A du 29 Mooria épouse Manate Ritia N° 	9.939-B du 12 S.A.R.L. S.B. Constructions B.T.P. 
N° 45.346-A du 29 Paia épouse Tinomoe Pamela N° 	9.940-C du 16 S.C.I. Maimiti 
N° 45.347-A du 29 Amarger épouse Mataoa Angèle N° 	9.941-B du 17 S.A.R.L. Rurutu baleines et excursions 
N° 45.348-A du 29 Pham André N° 	9.942-C du 17 Société civile Vai 
N' 45.349-A du 29 Plantier Claudine N° 	9.943-B du 18 S.A.R.L. Kuatininui 
N° 45.350-A du 29 Pierrard Marie-Andrée N° 	9.944-C du 22 Société civile Sylpi 
N° 45.351-A du 29 Para Quentin N° 	9.945-B du 22 S.A.R.L. C.L.I. Amoe 
N° 45.352-A du 29 Gombeaud Jean-François N° 	9.946-B du 22 S.A.R.L. Services du particulier 
N° 45.353-A du 29 Suhas Robert N° 	9.947-C du 22 Société civile Pisyl 
N° 45.354-A du 29 Parau épouse Tapeatu Lysiane N° 	9.948-B du 22 E.U.R.L. Confort plus 
N° 45.355-A du 29 Kohueinui Augustin N° 	9.949-B du 22 S.A.R.L. A.O.P. 
N° 45.356-A du 29 Capel Jésus N° 9.950-C du 22 Société civile Combe-Chavat II 
N° 45.357-A du 29 Gooding Florence N° 	9.951-C du 23 Société civile Paofai Art 
N° 45.358-A du 29 Pirato Noélle N° 	9.952-B du 23 Société coopérative agricole Raromatai 
N° 45.359-A du 29 Teapiki épouse Teakarotu Joséphine N° 	9.953-B du 23 S.A.R.L. Educa Api 
N° 45.360-A du 29 Teraiharoa Roland N° 	9.954-B du 23 S.A.R.L. Fenua Trade & Co 
N° 45.361-A du 30 Lorincz Nadine N° 9.955-C du 23 S.C.I. Tiarere-Tahito 
N° 45.362-A du 30 Gaultier Brice N° 	9.956-B du 24 S.A.R.L. Caviar & Co 
N° 45.363-A du 30 Boukrani Maxime N° 9.957-C du 24 Here Pacific Drouot 
N° 45.364-A du 30 Tuturu Ariitau N° 	9.958-B du 24 S.N.C. Lafayette location 
N° 45.365-A du 30 Tumahai Rainui N° 	9.959-C du 24 S.C. Les trois potis 
N° 45.366-A du 30 Teura Teuru N° 	9.960-C du 24 S.C. Pufau 
N° 45.367-A du 30 Tang Frédéric N° 	9.961-B du 24 E.U.R.L. Trans mer 
N° 45.368-A du 30 Itchner Simone N° 	9.962-C du 24 S.C.A. Tropical Fish Tahiti 
N° 45.369-A du 30 Bennett Clarice N° 	9.963-C du 25 S.C.I. Rani 
N° 45.370-A du 30 Chapman Vairea N° 	9.964-B du 25 E.U.R.L. Magasin Bigot 
N° 45.371-A du 30 Ganivet Andy N° 	9.965-C du 25 S.C. Cerbri 1 
N° 45.372-A du 30 Hio Hivaroa N° 	9.966-C du 26 S.C. Cerbri 2 
N° 45.373-A du 30 Mariteragi Teeakaari N° 	9.967-B du 29 S.A.R.L. Syflocha 
N° 45.374-A du 30 Nahei Laurent N° 	9.968-B du 29 S.A.R.L. Hakaavao 
N° 45.375-A du 30 Pang Fat Sandra N° 	9.969-B du 29 S.A.R.L. Nuurnoe 
N° 45.376-A du 30 Tchen Liao Taina N° 	9.970-B du 31 S.N.C. Kléopatre 
N° 45.377-A du 31 Monadier Fabien N° 	9.971-C du 31 Société civile J.C.1 
N° 45.378-A du 31 Gourlaouen Jean-Alain N° 	9.972-B du 31 S.A.S. Tahiti Nui Development 
N° 45.379-A du 31 Garnault Mathieu 
N° 45.380-A du 31 Chune Lena Radiations de personnes physiques 
N° 45.381-A du 31 Lehartel Thierry 
N° 45.382-A du 31 Maere épouse Dexter Laina NI' 26.974-A du 	1 er Huna Liliane 
N° 45.383-A du 31 Puhetini Rose N° 35.328-A du 	1er Tearo Tekotihuka 
N° 45.384-A du 31 Tahuhuatama épouse Haamaru Sinia N° 40.514-A du 	1 er Cahuzac Karine 
N° 45.385-A du 31 Timo John N° 43.216-A du 	1er Beaury David 

N° 45.088-A du 	ler Chin King Brigitte 
Inscriptions de sociétés N° 39.474-A du 	2 Tiihiva Erina 

N° 41.722-A du 	2 Le Gaulier Jean-Pierre 
N° 	9.915-B du 	ler S.A.R.L. Amana N° 43.597-A du 	2 Tekurio épouse Salmon Sabine 
N° 	9.916-C du 	ler S.C.I. Apoomatai N° 44.074-A du 	2 Thompson Marguerite 
N' 	9.917-B du 	1er S.A.R.L. Diagnostics Polynesia N° 44.092-A du 	2 Beaussart Luc 
N° 	9.918-B du 	1er S.N.C. Kia Ora 2003 N° 44.195-A du 	2 Palmer épouse Barrera Natasha 
N° 	9.919-B du 	1er S.A.S. Société de rotative Labeur "S.R.L." N° 45.103-A du 	2 Remond Teddy 
N° 	9.920-C du 	2 S.C.I. B & V N° 45.105-A du 	2 Hart Maxime 

N° 	9.921-B du 	3 S.A.R.L. Société polynésienne d'édition N° 24.229-A du 	3 Hutaouoho Antoine 
N° 	9.922-B du 	3 S.A.R.L. Te Rima Rave N° 25.574-A du 	3 Tematahotoa Laurent 
N° 	9,923-B du 	4 Pueheru Davio N° 30.507-A du 	3 Mataitai Karl 

N° 	9.924-B du 	8 E.U.R.L. Sofitom NI° 36,144-A du 	3 Tu Utimio 

N° 	9.925-B du 	8 E.U.R.L. Polynesia Advertising NI` 38.439-A du 	3 Peretia Jean 

NI° 	9.926-B du 	8 S.A.R.L. Pacific & Tahiti Smart Media Services N° 38.455-A du 	3 Mahaa Joseph 

N° 	9.927-B du 	8 S.A.R.L. Le St Tropez N° 38.463-A du 	3 Tetopata Michel 

N° 	9.928-B du 	8 S.A.R.L. I.C. Editions N° 36.464-A du 	3 Tuanua lvtarceiin 

N' 	9.929-C du 	8 S.C.M. Apogée multi-cartes N° 38.465-A du 	3 Tupea Ulysse 

N° 	9.930-B du 	8 S.A.R.L. Agrifirm N° 38.865-A du 	3 Razon David 

N° 	9.931-C du 	8 S.C.I. Le Pangona N° 39.080-A du 	3 Tekehu Tiare 

NI` 	9.932-B du 	9 E.U.R.L. Moana Nui Taiohae N° 39.204-A du 	3 Teikihakaupoko itaako 

N° 	9.933-C du 	9 S.C.I. Tekipa N° 42.152-A du 	3 Tetopata Marore 

N° 	9.934-B du 10 S.A.R.L. Ici Tahiti N° 42.356-A du 	3 Taero Philadelphia 

N° 	9.935-B du 10 Medipharm E.U.R.L. N° 43.355-A du 	3 Naea Charles 
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N° 43.639-A du 3 
N° 43.646-A du 3 
N° 44.112-A du 3 
N° 44.196-A du 3 
N° 44.644-A du 3 
N° 44.693-A du 3 
N° 4.447-A du 4 
N° 9.085-A du 4 
N° 39.224-A du 4 
N° 40.690-A du 4 
NI' 41.606-A du 4 
N° 43.272-A du 4 
N° 43.610-A du 4 
N° 29.539-A du 8 
N° 39.229-A du 8 
N° 39.323-A du 8 
N° 41.833-A du 8 
N° 41.834-A du 8 
N° 42.488-A du 8 
N° 43.518-A du 8 
N° 44.009-A du 8 
N° 44.029-A du 8 
N° 44.396-A du 8 
N° 20.388-A du 8 
N° 19.662-A du 9 
N° 23.331-A du 9 
N° 27.355-A du 9 
N° 35.091-A du 9 
N° 38.347-A du 9 
N° 41.542-A du 9 
N° 41.842-A du 9 
N° 44.025-A du 9 
N° 44.027-A du 9 
N° 44.069-A du 9 
N° 44.158-A du 9 
N° 44.299-A du 9 
N° 26.239-A du 10 
N° 39.678-A du 10 
N° 40.936-A du 10 
N° 42.527-A du 10 
N° 43.123-A du 10 
N° 43.426-A du 10 
N° 43.682-A du 10 
N° 43.692-A du 10 
N° 44.026-A du 10 
N° 25.783-A du 10 
N° 27.200-A du 10 
N° 44.881-A du 10 
N° 45.045-A du 10 
N° 19.344-A du 11 
N° 22.941-A du 11 
N° 25.895-A du 11 
N° 38.504-A du 11 
N° 41.859-A du 11 
N° 42.916-A du 11 
N° 43.249-A du 11 
N° 44.322-A du 11 
N° 44.857-A du 11 
N° 23.142-A du 16 
N° 35.750-A du 16 
N° 39.900-A du 16 
N° 43.225-A du 16 
N° 43.648-A du 16 
N° 44.620-A du 16 
N° 44.855-A du 16 
N° 45.059-A du 16 
N° 10.206-A du 16 
N° 19.446-A du 16 

Teikitutoua Mirabelle 
Aukara Taverio 
Arnoux épouse Maillard Francette 
Lebreton Gérard 
Aukara épouse Paheo Monique 
Robinson Rose 
Deligny Damien 
Likaku Jean-Louis 
Temariiauma Jules 
Oito Roméo 
Paarua Jean 
Raparii Enoha 
Teagai épouse Wong Nicole 
Ki-Fat épouse Mariteragi Noela 
Kong Fou Haise 
Leou Paul 
Lutz Lucien 
Nanai Jean-François 
Teikiehuupoko Teuionaiki 
Matae épouse Casas Sandra 
Tetauvira Emile 
Tuarae Joël 
Matae Tatahio 
Guilloux Denis 
Mapuhi Bélinda 
Lee épouse Baude Léa 
Demalzy Christophe 
Ganahoa Ropati 
Bertrand Cyrille 
Tata Lorenza 
Chung Henri 
Hahe Teva 
Pothier Charles 
Metua Lenaic 
Loudin Maeva 
Vahapata épouse Germain Ariirai 
Rouillard Jean-Marie 
Auby Elisabeth Laetitia 
TautulPouru Nui Vini Fororiani 
OufkirNetticoz Zahra 
Chrétien Mirella Maryse Fernande 
Teipoarii John Pito 
Chergui Vincent 
Edmunds Hotus Marie-Hélène 
Pothier Célestin 
Nagy-Revesse Laurent 
Oopa Jean 
Homayounfard Mohammad Abadi Hossein 
Boulanger Laurence 
Kennedy Lionel 
Villemagne Jean-Marie 
Sansine Marie-France 
Tauru née Rochette Diana 
Salle Vatea 
Peters épouse Teriirere Germaine 
Teihotua épouse Pereitai Roti 
Celette Loana 
Manarii Daniel 
Vanaa Patrice 
Pegaitzaz Gilles 
Boeck Franz 
Meyer Michel 
Aukara Jacob 
Teikitutoua Teikivahiani 
Tupaia Marie-Louise 
Marit Pierre 
Chauvin Armand 
Faatau Tata ria 

N° 21.789-A du 16 
N° 36.471-A du 16 
N° 36.892-A du 16 
N° 38.528-A du 16 
N° 39.466-A du 16 
N° 39.473-A du 16 
fe 42.561-A du 16 
N° 43.077-A du 16 
N° 43.284-A du 16 
N° 43.293-A du 16 
N' 43.353-A du 16 
N° 43.489-A du 16 
N° 43.967-A du 16 
N° 44.183-A du 16 
N° 25.508-A du 17 
N° 26.709-A du 17 
N° 36.201-A du 17 
N° 42.028-A du 17 
N° 43.059-A du 17 
N° 44.622-A du 17 
N° 13.658-A du 18 
N° 33.981-A du 18 
N° 35.467-A du 18 
N' 36.930-A du 18 
N° 37.525-A du 18 
N° 38.012-A du 18 
N° 40.013-A du 18 
N° 40.261-A du 18 
N° 40.959-A du 18 
N° 41.134-A du 18 
N° 42.099-A du 18 
N° 42.113-A du 18 
N° 44.155-A du 18 
N° 44.736-A du 18 
N° 15.711-A du 18 
N° 32.708-A du 18 
N° 35.399-A du 18 
N° 37.060-A du 18 
N° 41.924-A du 18 
N° 42.262-A du 18 
N° 44.801-A du 18 
N° 10.282-A du 22 
N° 19.311-A du 22 
N° 20.674-A du 22 
N° 37.471-A du 22 
N° 39.973-A du 22 
N° 42.627-A du 22 
N° 43.788-A du 22 
N° 36.683-A du 23 
N° 38.025-A du 23 
N° 39.212-A du 23 
N° 41.558-A du 23 
N° 43.805-A du 23 
N° 44.288-A du 23 
N° 44.511-A du 23 
N° 14.909-A du 23 
N° 16.557-A du 23 
N° 26.205-A du 23 
N° 27.986-A du 23 
N° 36.579-A du 23 
N° 39.023-A du 23 
N° 39.825-A du 23 
N° 39.852-A du 23 
N° 40.323-A du 23 
N° 42.847-A du 23 
N° 43.686-A du 23 
N° 44.548-A du 23 
N° 45.038-A du 23 

Zima épouse Nena Zamora 
Tanoa Esther 
Lenoir Teva 
Littiere Bernard 
Brothers Bernard 
Teriitahi épouse Mataihau Repeta 
Nena -ratai 
Veselsky Tavita 
Napuauhi épouse Kohueinui Marguerite 
Temauri basa 
Teihotua Gilles 
Loperiol Jerome 
Flores Heimata 
Martin Elisabeth 
Taaroa épouse Tetuamanuhiri Gabrielle 
Tetua Arsène 
Tehaamoana Teamana 
Danglot Claude 
Taio Napuauhi 
Danglot Alain 
Ohotoua épouse Tahiatututapu Bernadette 
Rare épouse Thomas Esther 
Aroquiame Napoe 
Yuam Billy 
Maiarii Clément 
Arapa Yasmine 
Colombo épouse Taaviri Catherine 
Kelly Soraya 
Richmond Bene 
Tama Francine 
Jourdan Stéphane 
Wong Reno 
Richard épouse Golasowski Josette 
Viriamu épouse Tupea Brigitte 
Faraea épouse Mataoa Norma 
Matehau Cummings 
White épouse Bouillard Nathalie 
Dahbi Malek 
Teissier Maurice 
Taimana Teipotemararna 
Atapo Nephthali 
Turaipono épouse Tematahotoa Puaaito 
Lansun Claude 
Ehueinana Gilbert 
Arai épouse Yuan Luizel 
Lucas épouse Rousset Rosette 
Tuira Taivini 
Cheung Sen Armand 
Bouyer épouse Nielsen Marinella 
Peyraud David 
Jourdain Didier 
Mauahiti épouse Vanaa Yvanna 
Teauna André 
Gooding épouse Itchner Malika 
Chung Jacques 
Maucorps Catherine 
Tavaitai Marc 
Temaeva Edwige 
Lai Fu Kwong 
Tsu-Tching épouse Caroff Antoinette 
Beaumont Renaud 
Shan Alexandre 
Toae épouse Wan Riau Rota 
Wong épouse Nakamura Christelle 
Taehau Yoline 
Kaimuko Jacques 
Moeino Jonnas 
Rameha Jean 
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N° 45.244-A du 23 
N° 24.236-A du 24 
N° 36.890-A du 24 
N° 40.728-A du 24 
N° 41.278-A du 24 
N° 41.900-A du 24 
N° 42.303-A du 24 
N° 42.724-A du 24 
N° 43.169-A du 24 
N° 44.265-A du 24 
N° 13.997-A du 24 
N° 7.769-A du 25 
N° 37.815-A du 25 
N° 40.443-A du 25 
N° 40.513-A du 25 
N° 40.985-A du 25 
N° 43.753-A du 25 
N° 43.789-A du 25 
N° 43.939-A du 25 
N° 44.959-A du 25 
N° 45.149-A du 25 
N° 45.178-A du 25 
N° 17.088-A du 29 
N° 41.445-A du 29 
N° 43.086-A du 29 
N° 43.212-A du 29 
N° 44.965-A du 29 
N° 44.110-A du 29 
N° 23.21B-A du 30 
N° 31.631-A du 30 
N° 40.400-A du 30 
N° 40.708-A du 30 
N° 40.733-A du 30 
N° 41.032-A du 30 
N° 42.009-A du 30 
N° 43.031-A du 30 
N° 45.062-A du 30 
N° 38.411-A du 30 
N° 16.293-A du 31 
N° 41.118-A du 31 
N° 42.161-A du 31 
N° 43.367-A du 31 
N° 43.376-A du 31 
N" 43.662-A du 31 
N° 43.806-A du 31 
N° 45.080-A du 31 
N° 12.319-A du 31 
N° 25.063-A du 31 
N° 30.725-A du 31 
N° 39.804-A du 31 
N° 39.979-A du 31 
N° 40.580-A du 31 
N" 42.929-A du 31 
N° 42.961-A du 31 
N° 43.154-A du 31 
N° 44.006-A du 31 
N° 44.538-A du 31 

N° 9.189-B du 17 
N° 9.928-B du 18 
N° 8.731-B du 22 
N° 8.732-B du 22 
N° 8.090-B du 23 
N° 6.976-B du 30 
N° 8.468-C du 31 
N° 6.886-B du 31 

Maraetaata Loyna 
Bonno épouse Santos Madeleine 
Arai Jean 
Vaianui Léopold 
Taae Jean 
Bernier Jean-François 
Domelier Johann 
Tuahu Ismaël 
Faaeva Manate 
Martin Bernard 
Liez) Roger 
Vansou épouse Lechaix Edwige 
Arai Elisa 
Tevaitau épouse Tata Christine 
Dion Jean-Pierre 
Tufaaimea épouse Tokoragi Georgina 
Temataru Damas 
Mahuru épouse Tuihani Miriama 
Berquer Samuel 
Maricot François 
Gatien Eva 
Meuche Constant 
Panier Jackie 
Maroanui Emélie 
Faraire épouse Teipoarii Suzanne 
Punu leremia 
Taruoura épouse Manate Rachel 
Tehina Moeava 
Concaret Loïc 
Lo Gilles 
Mai épouse Tuaiva Aimata 
Tepava-Georges Mareta 
Chong Maurice 
Tere Teremu 
Terooatea Tetuahagairua 
Hanere épouse Terii Adelina 
Maire Alexandre 
Desveaux épouse Papin Laurence 
Pellaton Max 
Tehiva Michèle 
Tamu Renata 
Ah Scha Patrice 
Chang Cheung Joanna 
Tiihiva épouse Tematahotoa Alice 
Temauri épouse Tanetoa Jacqueline 
Pierre Julien 
Pakarati épouse Ngatata Sylvia 
Mohau épouse Tatarata Tinai 
Manuireva épouse Teahamai Clara 
Detoc Fabrice 
Pedebernade Joseph 
Meamea Diane 
Teraimana Seino 
Chave Branscomoe 
Touatini épouse Tuhoe Théodora 
Mataoa Joël 
Tapi épouse Mana Elisabeth 

Radiations de sociétés 

E.U.R.L. Tahiti arts martiaux 
I.C. Editions 
S.N.C. Natacha 
S.N.C. Carole 
S.A.R.L. Fenua constructions 
Société Compagnie des goélettes 
S.C.P. Paladiens de Polynésie 
S.N.C. Avatea 

N° 6.885-C du 31 
	

S.C.P. Kia Ora Village 2000 
N° 6.884-B du 31 
	

S.N.C. Matai Nui 
N° 6,883-8 du 31 
	

S.N.C. Orio 
N° 6.882-B du 31 
	

S.N.C. Te Fetia 

Fait à Papeete, le 31 mars 2004. 
Le greffier en chef du tribunal 

de première instance de Papeete, 
Denise DANGLADES. 

GREFFE DU TRIBUNAL MIXTE DE COMMERCE 
DE PAPEETE 

AVIS DE VENTE DE FONDS DE COMMERCE 

Suivant acte reçu aux minutes de Me Bernard 
BRUGGMANN, notaire à Papeete, le 9 mars 2004, enregistré 
à Papeete le 10 mars 2004, folio 193, bordereau 6465/4, 

M. Michel MEYER, agent immobilier, demeurant à 
Papeete, immeuble Tinirouru, époux de Mme Henriette 
FERCOT, 

A vendu à : 

La société E.U.R.L. "ARII TI'A IMMOBILIER", entreprise 
unipersonnelle à responsabilité limitée, au capital de 
500.000 F CFP, ayant son siège social à Papeete (île de 
Tahiti), boulevard Pomare, immeuble "Te Matai", immatri-
culée au registre du commerce et des sociétés de Papeete sous 
le numéro 9.895-B, représentée par son gérant, M. Michel 
MEYER, 

Un fonds de commerce d'agence immobilière, sis et exploi-
té à Papeete, boulevard Pomare, immeuble "Te Matai" connu 
sous le nom actuel de "Cabinet immobilier Radford" et pour 
lequel le vendeur est immatriculé auprès du R.C.S. de 
Papeete sous le n° 22.986-A, 

Moyennant le prix de 16.000.000 F CFP payé comptant. 

Entrée en jouissance : ler mars 2004. 

La première insertion est parue au journal "Les 
Nouvelles" du 23 mars 2004. 

Les oppositions éventuelles seront reçues en l'étude de 
Me BRUGGMANN où domicile est élu à cet effet, et pour être 
valables devront être faites par exploit d'huissier dans les 
dix jours de la présente insertion. 

Pour deuxième insertion, 
Le greffier. 

Etude de Me Dominique DUBOUCH, notaire à Papeete 

CESSION DE FONDS DE COMMERCE 

Aux termes d'un acte reçu par Me Dominique 
DUBOUCH, notaire à Papeete, les 10 et 12 mars 2004, 

La société dénommée COVECOLOR S.A., société 
anonyme au capital de 20.000.000 F CFP, ayant son siège 
social à Papeete, avenue du Prince-Hinoi, immeuble Moutet, 
inscrite au registre du commerce et des sociétés de Papeete 
sous le n° 919-B, 
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TRIBUNAL MIXTE DE COMMERCE DE PAPEETE 

Dépôt de l'état des créances 

Avis de dépôt de l'état des créances Charles Pakoitara 
(gérant de la S.C.A. Vairava, R.C.S. Papeete : 6.753-C). 
Adresse : Takaroa, Tuamotu. 

Dépôt de l'état des créances au tribunal mixte de com-
merce de Papeete où les réclamations seront recevables dans 
un délai de quinze jours à compter de la date de la présente 
publication. 

S.C.A. ARAM 
Capital : 1.500.000 F CFP 

Siège : Faaone, P.K. 47,500, côté montagne 
R.C. 1.328-B - N° Tahiti : 070169 

Aux termes de l'assemblée générale du 23 mars 2004, 
Mme TIAPARI Georgette épouse ETAETA, a été nommée 
gérante de la société à la majorité. 

La gérance. 

ANNONCES DIVERSES 

ASSOCIATION TE FARE I MOOREA 
Anciennement 

ASSOCIATION DES EXPLOITANTS DE PENSION 
DE FAMILLE A MOOREA - HEI AUTI 

RENOUVELLEMENT DU BUREAU : 
(19 février 2004) 

Présidente 
Vice-président 
Secrétaire 
Secrétaire adjointe 
Trésorière 
Trésorier adjoint 
Assesseurs 

BOUGUES Maeva 
CASTELLANI Mathieu 
LUCAS Elodie 
TEISSIER Edith 
JACQUEMIN Maeva 
LUCAS Patrice 
BORDES Heipua 
TEISSIER Pierre 

DISTRICT DE HANDBALL DE HAO - AMANU 

RENOUVELLEMENT DU BUREAU : 
(20 février 2004) 

Présidente 
Vice-président 
Secrétaire 
Secrétaire adjointe 
Trésorier 
Trésorière adjointe 

TAPUHIRO Poeiti 
TUAHINE Théodore 
NDOUMBE Louis 
ROUCHEUX Isabelle 
VERO Albert 
PUKOKI Tanin 

ASSOCIATION VAIRAO SURF CLUB 

RENOUVELLEMENT DU BUREAU : 
(9 janvier 2004) 

Président d'honneur 
Président 
Vice-président 
Secrétaire 
Secrétaire adjointe 
Trésorier 
Trésorier adjoint 

: VERNAUDON Clarenntz 
WASNA Max-Günter  
HAMBLIN Steeve 

: TAPUTU Bernadette 
GANZER Leila 
WASNA Manfred 

: NOHOTEMOREA Tereva 
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A vendu à : 

M. Heinui Tetuanui Yves AMARU, artisan, célibataire, 
demeurant à Faaa, B.P. 12751, Papara, 

La branche d'activité de réparation de matériel hi-fi, 
vidéo, télévision et magnétoscope, sis et exploité à Papeete 
pour lequel le cédant est immatriculé au registre du com-
merce et des sociétés de Papeete sous le n° 919-B, 

Moyennant le prix de 2.000.000 F CFP. 

L'entrée en jouissance a été fixée au ler février 2004. 

Les oppositions, s'il y a lieu, devront être faites, à peine 
de forclusion, par exploit d'huissier, dans les dix jours de la 
présente et dernière insertion, en l'étude de Me Dominique 
DUBOUCH, notaire à Papeete, où domicile a été élu à cet 
effet. 

Pour dernière insertion, 
Me Dominique DUBOUCH, notaire. 

Me Philippe CLEMENCET, 
notaire titulaire d'un office notarial 

85, rue du Commandant-Destremeau, Papeete (Tahiti) 

AVIS DE CONSTITUTION 

Suivant acte reçu par Me Philippe CLEMENCET, notaire 
titulaire d'un office notarial à la résidence de Papeete (île de 
Tahiti), rue du Commandant-Destremeau, le 7 avril 2004, 

Il a été constitué une société dont les caractéristiques 
principales sont les suivantes : 

Dénomination : TE MOTU TATI'. 
Forme : SOCIETE CIVILE DE PARTICIPATION. 
Capital social : 100.000 F CFP divisé en 100 parts de mille 

francs chacune réparties entre les associés en proportion de 
leurs apports respectifs. 

Siège social : Punaauia, vallée de la Punaruu, B.P. 377 
Papeete. 

Objet social : Tous placements de capitaux sous toutes 
formes que ce soit, y compris l'acquisition ou la souscription 
de toutes actions, obligations, parts sociales. L'acquisition, la 
propriété et l'administration de tous biens meubles et 
immeubles et objets mobiliers. La mise en valeur, la location 
et l'exploitation de tous biens meubles et immeubles, ainsi 
que l'édification de toutes constructions. L'aliénation de tout 
ou partie desdits biens, meubles ou immeubles par voie 
d'échange ou de vente, d'apport en société ou cession de droit 
au bail. Les emprunts auprès de banques publiques ou 
privées ou de particuliers nécessaires à la réalisation de son 
objet social, avec garantie hypothécaire ou nantissement de 
tous biens meubles ou imeubles appartenant à ladite société 
ainsi que le cautionnement. 

Durée : 99 ans. 
Gérance : La société a pour gérant M. NOEL Gérard, 

directeur de société, demeurant à Paea, P.K. 24,200, côté 
montagne. 

Cession de parts sociales : Les parts sociales sont libre-
ment cessibles entre associés. Elles ne peuvent être cédées à 
des tiers étrangers à la société qu'avec le consentement de la 
gérance. 

Immatriculation : La société sera immatriculée au 
registre du commerce et des sociétés de Papeete. 

Pour avis, 
Le notaire. 
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- de dons ; 
- de subventions d'origine publique ou privée. 

Le taux de cotisation annuelle est fixé par l'assemblée 
générale. 

RENOUVELLEMENT DU BUREAU : 
(4 avril 2004) 

Président 	 : JONES Tiurai 
Vice-président 	 : ANTOINE Hervé 
Secrétaire 	 : TAEA Elisabeth 
Trésorière 
	

TUFARIUA Loyse 

ASSOCIATION TE UI API NO TAMARUARII TARAVAO 
AFAAH ITI 

COMPOSITION DU BUREAU : 
(6 avril 2004) 

Mme VIVISH Rosine remplace Mlle TARATUA Diane au 
poste de trésorière. 

ASSOCIATION FA'A HOTU IA PAPARA 

RENOUVELLEMENT DU BUREAU : 
(22 mars 2004) 

Président 
Vice-président 
Secrétaire 
Secrétaire adjointe 
Trésorier 
Trésorier adjoint 
Commissaires aux comptes 

ARNAUD Philippe 
PUNUA Urarii 
ORA Lydia 
CLARK Rosine 
PERETIA Mireta 
THEBAULT Kathleen 
DIGIORGIO Jean-Luc 
LEHARTEL Eileen 

ASSOCIATION SYNDICALE DU LOTISSEMENT 
TE MARU ATA 

RENOUVELLEMENT DU BUREAU : 
(7 avril 2004) 

Président 
	

LIRON Michel 
Vice-président 
	

RIGO Bernard 
Secrétaire 
	

NICOLAS Cyril 
Trésorier 
	

BAUDHUIN Jacques 
Membre 
	

PETIT Olivier 

ASSOCIATION TE REO O TEFANA 

RENOUVELLEMENT DU BUREAU : 
(31 mars 2004) 

Président d'honneur 
Président 
Secrétaire 
Trésorière 
Commissaires aux comptes 

TEMARU Oscar 
TOUATINI Léonard 
PATER Dehlia 

: HIRSHON Tea 
: MARITERAGI Barff 

HORLEY Paul 
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ASSOCIATION TAMARII VAIHI RAVA'Al 

RENOUVELLEMENT DU BUREAU : 
(10 mars 2004) 

Président d'honneur 
Président 
Vice-président 
Secrétaire 
Secrétaire adjointe 
Trésorière 
Trésorière adjointe 
Commissaires aux comptes 

Membre 

: TETUANUI Eddie Hiro 
SAMIN Ameu 

: MAU Paul 
: MAU Karen 

PUA Alice 
: TEIKITOHE Irvine 
: HIOE Roselyne 
: TEVAEARAI André 

TARIHAA Dayna 
TETIAMANA Casimir 

ASSOCIATION TE U'I RAU 

RENOUVELLEMENT DU BUREAU : 
(25 mars 2004) 

Président 
Secrétaire 
Trésorier 

: TIRAO Aldo 
LEE Victoria 
CHAMPION Olivier 

Conseil d'administration : 

BODIN Laurent 
CHAMPION Olivier 
COEROLI Annie 
JOHNSTON Yves 
KWONG Frédéric 
LEE Victoria 
MAIHI Avelina 
TIRAO Aldo 
VAN BASTOLAER Gustave 

ASSOCIATION FAMILIALE RAUTEA 

RENOUVELLEMENT DU BUREAU : 
(4 avril 2004) 

Présidente 
Vice-présidente 
Secrétaire 
Secrétaire adjointe 
Trésorière 
Trésorier adjoint 
Assesseurs 

SIN Thérèse 
OHOTOUA Pauline 

: RAUFAKI Miranda 
TEAO Vaea 
RAUFAKI Inatio 
TEAO René 
TEAO Jean-Baptiste 
TERIITEMOEHAA Huirai 
TANE Monique 
RAUFAKI Hubert 

ASSOCIATION SPORTIVE APITIA 

Modification de statuts 

Il est ajouté un nouvel article : 

Art. 5.— Ressources de l'association 

Les ressources de l'association se composent : 

- du produit des cotisations ; 
- du produit des activités de l'association ou de manifesta-

tions exceptionnelles ; 
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ASSOCIATION DES RESIDENTS 
DU LOTISSEMENT FANATEA 

RENOUVELLEMENT DU BUREAU : 
(18 février 2004) 

Présidente 
Vice-président 
Secrétaire 
Secrétaire adjointe 
Trésorière 
Trésorier adjoint 
Assesseurs 

TEREI Suzanne 
BENNETT Erickson 
TAUMATA Mariana 
MAI Monique 
MARSTERS Nadine 
TAIPUNU Jean-Paul 
REORAU Teura 
TERAHEKE Tepupura 
REHUA Tenini 

COOPERATIVE SCOLAIRE DE L'ECOLE TIAMAO 

RENOUVELLEMENT DU BUREAU : 
(25 mars 2004) 

ASSOCIATION IA MANUIA TE EA 
TOUS ENSEMBLE POUR LA SANTE 

RENOUVELLEMENT DU BUREAU : 
(21 novembre 2003) 

Présidente 
Vice-présidente 
Secrétaire 
Trésorier 
Trésorière adjointe 

DOOM Jacqueline 
TEROROTUA Vaea 
TUUA Fabienne 
JACQUET Naea 
LENOIR Emilia 
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FEDERATION TAHITIENNE DE CYCLISME 

Modification de statuts 

Lors de l'assemblée générale ordinaire du 23 février 2004, 
les statuts ont été modifiés suivant les statuts types des 
fédérations. 

ASSOCIATION DES SOUCHES AROMAITERAI 
ET DE SES HERITIERS 

Modification de statuts 

Lors de l'assemblée générale ordinaire du 21 février 2004, 
il a été décidé de changer la dénomination, de l'association 
des souches Aromaiterai et de ses héritiers en association des 
héritiers de TERAITAUHIA A AROMAITERAI et de ses 
souches. L'article 7 a été modifié. 

ASSOCIATION SPORTIVE EXCELSIOR 

RENOUVELLEMENT DU BUREAU : 
(25 mars 2004) 

ASSOCIATION MOOREA KITEBOARD 
Anciennement MANUTEA FUN AND FLY 

RENOUVELLEMENT DU BUREAU : 
(28 février 2004) 

Président 	 : VAN BASTOLAER Yannick 
Vice-président 	 : GILLOT Tamatoa 
Secrétaire 	 : BOURROUX David 
Trésorière 
	

SIBANI Gwendoline 

Présidents d'honneur 

Président 
Vice-présidents 

Secrétaire 
Secrétaire adjoint 
Trésorier 
Trésoriers adjoints 

: COPPENRATH Michel et Hubert 
LE CAILL Louis 

: YAN André 
: MEUEL Karl 

LONGOMAZINO Brigitte 
TEHAAMOANA Bruno 
AUMERAN Rémy 

: VAN BASTOLAER Mareva 
: LAI KOUN SING Alfred 
: FLORIAN Jacques 
: BRINCKFIELDT Vaitiare 

STAPELIAS Gilles 

Présidente 
Vice-président 
Secrétaire 
Secrétaire adjointe 
Trésorier 
Trésorière adjointe 

TEROROTUA Hiva 
UTIA David 
RAVEINO Inatio 
ARAKINO Ingrid 
ALLAIN Jean-Maurice 
VEHIATUA Chantal 

ASSOCIATION HEIURA - LES VERTS POLYNESIENS 
Anciennement HEIURA LES VERTS 

Modification de statuts 

Faisant siens les principes fondamentaux de la 
Constitution de la République française, dans ses préambules 
de 1946 et 1958 : de débattre des alternatives institution-
nelles à la société polynésienne actuelle et notamment : 

de militer en faveur du rapprochement des élus de leurs 
électeurs par le biais de la régionalisation des archipels et 
de la décentralisation du pouvoir politique exécutif et 
réglementaire ; 
de militer en faveur d'une plus juste représentation démo-
cratique par le biais de l'introduction du système de la 
proportionnelle aux élections communales de Polynésie 
française, qu'elles soient composées de communes 
associées ou non ; 
de reconnaître le droit aux Polynésiens de militer en 
faveur d'un (ou plusieurs) référendum sur leur évolution 
statutaire ; 
de travailler à la mise en place des transitions indispen-
sables au développement d'une nation indépendante, si le 
vote populaire en décide le principe. 

ASSOCIATION TE FETIA NO MAHINA 

RENOUVELLEMENT DU BUREAU : 
(31 janvier 2004) 

Président 
	

LAGRANGE Marc 
Vice-président 
	

MARUHI Lauric 
Secrétaire 	 LAGRANGE Léonne 
Secrétaire adjointe 
	

CLEMENT Alexandra 
Trésorier 	 MAROT Fabrice 
Trésorier adjoint 
	

TROUILLIARD Daniel 
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Présidente 
Vice-présidente 
Secrétaire 
Secrétaire adjointe 
Trésorier 
Trésorier adjoint 

KOHUMOETINI Roberta 
TAEREA Juanita 
TAEREA Titaua 
TAUAROA Bélinda 
RUPEA Emile 
KOHUMOETINI Gérard 

ASSOCIATION SPORTIVE ELECTRICITE DE TAHITI 
(A.S. E.D.T.) 

RENOUVELLEMENT DU BUREAU : 
(5 novembre 2003) 
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RENOUVELLEMENT DU BUREAU : 
(6 décembre 2003) 

TOMITE HEIVA RAU NO BORA BORA 

RENOUVELLEMENT DU BUREAU : 
(9 février 2004) 

Président 	 : TERIIPAIA Mita 
Vice-présidents 	 HAOATAI Tutea 

MATAIHAU Turia 
MOU KIOU Albert 

Secrétaire 
	

TUAHU Anna 
Secrétaire adjointe 
	

VAIHO Rosanne 
Trésorière 	 : FAARAHIA Rota 
Trésorier adjoint 
	

TEENA Maui 

ASSOCIATION ARTISANALE TIARE VANIRA 
Anciennement ASSOCIATION FOLKLORIQUE 

ET ARTISANALE TIARE VANIRA 

Modification de statuts 

Le siège social est fixé à Haamene, Tahaa. 

RENOUVELLEMENT DU BUREAU : 
(ler mars 2004) 

Secrétaire 
	

LE GAYIC Eliane 
Trésorière 
	

CUZON Andrée 

Porte-parole pour les îles du Vent 
LE GAYIC Eliane 
LINTZ Gladys 
CUZON Andrée 
LABORIE Vaina 
CHAMPION Olivier 
BRIGATO Lok 

Porte-parole pour les îles Sous-le-Vent 
BRYANT Jacky 
RAPARI Angèle 
TAPUTEA Hitoti 

Porte-parole pour les Tuanzotu-Gambier 
HAUATA Maxime 

Porte-parole pour les îles Australes 
BODIN Vaiana 

Porte-parole pour les îles Marquises 
THERON Jean-Paul 

ASSOCIATION SPORTIVE DE DEFENSE 
CONTRE L'ALCOOLISME - DCA 

RENOUVELLEMENT DU BUREAU : 
(21 janvier 2004) 

Président 
Président délégué 
Vice-présidents 

Secrétaire 
Secrétaire adjoint 
Trésorier 
Trésorière adjointe 
Commissaire aux comptes 
Assesseurs 

Présidente 
Secrétaire 
Trésorière 

HART Georges Ariioehau 
LO SHUN G Rereata 
REIATUA Rosalie 
NAUTRE Georges 
GROJANT Tatiana 
TAUTU William 
DE BALMAN Teva 
TAEREA Roger 
REIATUA Marie-Line 
VAN BASTOLAER Harrys 
HART Hiti 
TERIINOHO Imelda 
TIATIA Roger 

Président 
Président délégué 
Vice-présidents 

Secrétaire 
Secrétaire adjoint 
Trésorier 
Trésorier adjoint 
Commissaires aux comptes 

MAHUTA Edgar 
TAAROA Patrick 
MARAETEFAU Christian 
ELLACOTT Terainui 
TARUOURA Bernadino 
URIMA Jean-Louis 

: VONS Eric 
AUMERAN Augustin 
TUHEIAVA Tom 
CADOUSTEAU Dorens 

Section de football jeunes 
GROJANT Tatiana 
TETAHIO Yvane 

: TAUMAA Nelly 

Section 
Président 
Secrétaire 
Trésorière 

Président 
Secrétaire 
Trésorière 

Président 
Secrétaire 
Trésorière 

de football juniors - séniors - vétérans 
NAUTRE Georges 
VAN Bastolaer Harrys 
REIATUA Marie-Line 

Section de basket-ball 
: HART Hiti 

VIIKENA Franck 
TERIITETOOFA Elma 

Section de pétanque 
TERIIPAIA Temariihautere 
TERIIPAIA Marie-Ange 
TAMA Ariinui 

COMTE DE FETE TIONA DE PUEU 

Modification de statuts 
(25 février 2004) 

Elle a pour objets : 

d'organiser des manifestations folkloriques et culturelles 
de gérer toutes les structures de la paroisse (construction 
et rénovation) ; 

- d'être une force de proposition en matière de jeunesse 
dans l'insertion ; 

- d'évaluer les disfonctionnements sociaux et de mettre en 
place des activités de prévention. 
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AMICALE DES OFFICIERS ET SOUS-OFFICIERS 
DE RESERVE DE L'ARMEE DE L'AIR DE TAHITI 

ET DES ILES 

RENOUVELLEMENT DU BUREAU : 
(12 mars 2004) 

Président 
Vice-présidents 

Secrétaire 
Trésorier 
Assesseur 

: SANDOU Lambert 
: GAUDIN Daniel 

LALLEMANT Jacques 
: LE THANH VAN Jean 

CHAZE Hugues 
: BRAYE André 

ASSOCIATION DES LOCATAIRES DU LOTISSEMENT 
LES COTEAUX DE HAMUTA 

RENOUVELLEMENT DU BUREAU : 
(23 mars 2004) 

RENOUVELLEMENT DU BUREAU : 
(29 mars 2004) 

Présidente 
Vice-présidente 
Secrétaire 
Secrétaire adjointe 
Trésorière 
Trésorière adjointe 

KAIHA Anne-Marie 
KEHUEHITU Olga 
OHU Isabelle 
KAIHA Eloïse 
TEATIU Mathilde 
TEIKIHUAVANAKA Martine 

ASSOCIATION FAUNA NUI 
(Récépissé n° 2899 DRCL du 5 avril 2004) 

Extraits de statuts 

L'association FAUNA NUI a été créée le 15 mars 2004 
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AMICALE DES ANCIENS DE L'ARMEE DE L'AIR 
DE L'AERONAUTIQUE 

ET DE L'ESPACE DE LA POLYNESIE FRANÇAISE 

RENOUVELLEMENT DU BUREAU : 
(12 mars 2004) 

Président 	 : SANDOU Lambert 
Vice-présidents 	: CONTI Jacques 

CHAZE Hugues 
Secrétaire 	 : LE THANH VAN Jean 
Secrétaire adjoint 
	

PERETTI Charles 
Trésorier 	 : VANDAL Wilson 
Trésorier adjoint 
	: FRITCH Hinoi  

d'organiser et de développer la pratique de la pirogue et 
du kayak ; 
de promouvoir, d'organiser, de collaborer ou de participer 
à toutes compétitions locales, nationales ou internatio-
nales ; 
de créer des liens structurels, administratifs et moraux 
avec tous les pouvoirs publics et toutes les autres associa-
tions ; 
d'organiser des manifestations à dimension culturelle et 
sportive sur l'île de Moorea. 

RENOUVELLEMENT DU BUREAU : 
(15 mars 2004) 

Président d'honneur 
Présidente 
Vice-président 
Secrétaire 
Secrétaire adjointe 
Trésorière 
Trésorier adjoint 
Commissaire aux comptes 
Assesseurs 

DEBELS Emile 
DEBELS Fateata 
HAUATA Marama 
SAM YOU Christina 
RUSSEL Arieta 
HAUATA Solange 
HIKUTINI Joseph 
ARCHER Steven 
HIKUTINI Teina 
THIEME Paul 
TERAIHAROA Marcel 
ARCHER Vaipoea 
MAU Fernand 
PATIAHIA Teuira 
TARA Lucien 
SAM YIOU Emile 

ASSOCIATION A TAUTURU IANA MOOREA 

RENOUVELLEMENT DU BUREAU : 
(20 mars 2004) 

Présidents d'honneur 

Président 

Vice-président 
Secrétaire 
Secrétaire adjointe 
Trésorière 
Trésorier adjoint 
Commissaires aux comptes 

TEHUIFAFATUA Marere 
TSENG FAT Gilbert 
MAMATUI Eriotoro 
dit Théodore 
PAUTU Tuterai 
FONTAN Victoire 
TEMORERE Francine 
FREBAULT Clarita 
JURD Pascal 
TAMARINO Heimata 
TAVAEARII Richard 

Présidente 
Vice-président 
Secrétaire 
Secrétaire adjointe 
Trésorière 
Trésorière adjointe 
Assesseurs 

TEAMOTUAITAU Patricia 
COJAN Bruno 
MAI Norine 
TERIITEHAU Ida 
RURUA Lee 
TEIHOTU Christa 
HEUBERGER Nelly 
PEIRSEGALE Danièle 

ASSOCIATION TE PUA O VAETAHI 

DISTRICT DE FOOTBALL DE HIVA OA 

RENOUVELLEMENT DU BUREAU : 
(2 février 2004) 

Président 
	

LEBRONNEC Gérard 
Vice-président 
	

MENDIOLA Aroma 
Secrétaire 
	

FRANÇOIS Dominique 
Trésorier 	 TEHAAMOANA Domingo 
Assesseur 
	

RAUZY Jean-François 

ASSOCIATION TEREVA HOE 

Modification de statuts 

L'association a modifié l'ensemble de ses statuts. Elle a 
pour objet : 	 conformément aux dispositions de la loi du ler juillet 1901. 

Page LEXPOL 138 sur 148



15 Avril 2004 
	

JOURNAL OFFICIEL DE LA POLYNESIE FRANÇAISE 
	

1399 

Elle a pour objet : 

- l'encouragement des activités et manifestations tradition-
nelles et folkloriques ; 
la promotion des activités culturelles, artisanales et musi-
cales ; 
la pratique de tous les sports et exercices physiques, 
notamment la pétanque, le football, le volley-ball, la 
pirogue, l'agriculture, le tourisme, l'art, la pêche, etc. ; 
la création entre tous les membres des liens d'amitié et de 
bonne camaraderie ; 

- la découverte d'autres horizons grâce aux voyages ou tous 
autres moyens de communication tels que les conférences, 
les séances cinématographiques, les débats, les échanges ; 
la protection de l'environnement ; 
la défense des droits de l'homme ; 
l'organisation de manifestations ayant pour finalité de 
soutenir et de promouvoir les activités ci-dessus énoncées. 

Son siège social est fixé à Maeva, Huahine. 

Sa durée est illimitée. 

COMPOSITION DU BUREAU : 

ASSOCIATION TE HOA NUI 
(Récépissé n° 2890 DRCL du 5 avril 2004) 

Extraits de statuts 

Il a été constitué le 17 mars 2004 entre tous ceux qui 
adhèrent aux présents statuts, une association régie par la loi 
du ler juillet 1901 dénommée TE HOA NUI. 

Elle a pour but la représentation et la défense des intérêts 
de chacun de ses membres et de leur foyer, le soutien 
physique, moral et autres de chacun, en fortifiant leur amitié, 
en les aidant à être une seule et même famille, en se soute-
nant mutuellement, en se réunissant assez souvent et en res-
pectant les désirs de chacun et dans le respect des lois du 
pays. 

Son siège social est fixé à Punaauia, P.K. 15, côté mer. 

Sa durée est illimitée. 

COMPOSITION DU BUREAU : 

Président 
Vice-président 
Secrétaire 
Secrétaire adjoint 
Trésorière 
Trésorière adjointe 

TUFAIMEA Hubert 
TEIHO Heirani 
TEIHO Ariimihi 
TEFAATAUMARAMA Timiona 
FANAURA Marta 
FAATAUIRA Mima 

Président d'honneur 
Président 
Vice-président 
Secrétaire 
Trésorier 

PEU Heimata 
MARAETEFAU Thierry 
TCHANG Steve 
TEISSIER Stellio 
VIVISH Peter 

ASSOCIATION TAMA NUI VAIOPU 
(Récépissé n° 2892 DRCL du 5 avril 2004) 

Extraits de statuts 

Il a été créé le 29 mars 2004 entre les adhérents aux 
présents statuts, une association régie par la loi du ler juillet 
1901 modifiée et le décret du 16 août 1901 dénommée TAMA 
NUI VAIOPU. 

Elle a pour objet : 

d'organiser des rencontres et de développer les relations 
amicales, sportives et culturelles entre les jeunes gens de 
la commune, voire avec ceux des districts ou des îles, des 
archipels de la Polynésie française ; 
d'élaborer et de mettre en oeuvre des programmes d'inser-
tion sociale, professionnelle ou économique en faveur des 
jeunes de la commune ; 
de mener des actions afin d'aider toutes personnes néces-
siteuses ; 
d'organiser des manifestations et fêtes en tout genre au 
profit de ses adhérents 

- de promouvoir tout intérêt touristique et culturel de la 
commune, voire du territoire ; 
de s'intéresser aux problèmes de l'environnement. 

Son siège social est fixé à Punaauia, P.K. 14,200, côté 
montagne. 

COMPOSITION DU BUREAU : 

ASSOCIATION NANIHI 
(Récépissé n° 2555 DRCL du 24 mars 2004) 

Extraits de statuts 

Il a été créé le 24 janvier 2004 une association dénommée 
NANIHI. 

Elle a pour objet d'organiser, de collaborer ou de 
participer à l'organisation de fêtes, concours et autres mani-
festations à caractère folklorique et d'intérêt touristique et 
culturel, et de fournir des prestations de danses, chants et 
spectacles folkloriques en tous lieux où ses services seront 
requis sur le territoire ou hors du territoire. 

Son siège social est fixé à Pirae, au complexe sportif de 
l'A.S. J.T., B.P. 832 Papeete, tél./fax : 82.04.69, Email 
nanihidance@mail.pf. 

Sa durée est illimitée. 

COMPOSITION DU BUREAU : 

Présidente 
	 TROMPETTE Sandrine 

Secrétaire 	 : TROMPETTE Serge 
Trésorier 
	 SMITH Moanatea 

TAATIRAA UI API NO HAAPITI 
(Récépissé n° 2401 DRCL du 22 mars 2004) 

Extraits de statuts 

Président 
Vice-président 
Secrétaire 
Secrétaire adjointe 
Trésorier 
Trésorier adjoint 

TEIKIAVAITOUA Ignace 
NANUA Patrick 
MOETAUA Vaihere 
AHIEFITU Vaimiti 

: TUONG-NGHIWA Heifara 
O'CONNOR Didier 

Le TAATIRAA UI API NO HAAPITI, fondé le 24 février 
2004, a pour objet : 

de fédérer les associations dites loi 1901 de la commune de 
Haapiti ; 
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COMPOSITION DU BUREAU : 

Présidente 
Vice-président 
Secrétaire 
Secrétaire adjointe 
Trésorier 
Trésorière adjointe 
Assesseurs 

TAPUTU Ethelle 
PAPARA. Guy 

: SOULLIER Angélo 
GERMAIN Régine 

: PERSIN Teva 
: TIAAHU Dany 

TEPEA Natacha 
PAPARA Reine 
PAPARA Cyrille 

ASSOCIATION TAHITIENNE DES PROFESSIONNELS 
DE L'AUDIOVISUEL 

(Récépissé n° 2943 DRCL du 6 avril 2004) 

Extraits de statuts 

Président 
Vice-présidents 

Secrétaire 
Secrétaire adjointe 
Trésorière 
Trésorière adjointe 
Assesseurs 

Commissaire aux comptes : 

TEAMO Wilfred dit Beky 
AITAMAI Thierry 
ARIITAATA Jean-Yves 
SAVATIER Nathalie 
PIFAO Vaite 
SAM YOU Christina 
TAVAEA Béatrice 
TAVI Uroura 
TAATA François 
VOIRIN Charles 
TEHAHE Teriinui 
TARA HU Heimana 
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de rechercher, d'étudier et de proposer à ses membres 
toute action économique, sociale ou culturelle innovante 
visant à leur développement et à leur progrès ; 

- d'organiser, de collaborer ou de participer à l'organisation 
de fêtes, concours, manifestations à caractère folklorique 
ou d'intérêt touristique et toutes activités éducative, 
récréative et sociale ; 

- de promouvoir, de coordonner et d'encourager toutes 
actions à caractère sportif, culturel, artistique ou histo-
rique d'intérêt communal, territorial et/ou international ; 
d'insérer socialement et professionnellement les membres 
se trouvant dans le besoin ; 
de permettre la prise en charge des enfants, des jeunes ou 
des adolescents membres de l'association, afin de leur 
faciliter l'accès aux centres aérés, aux colonies de 
vacances ou toute autre activité de loisirs ; 
de favoriser le soutien psychologique des personnes du 
3e âge par la prise en charge d'activités de fêtes, de décou-
vertes, de voyages. 

Son siège social est fixé chez le président au P.K. 32, côté 
montagne, à Varari, Haapiti (Moorea). 

Sa durée est illimitée. 

COMPOSITION DU BUREAU : 

ASSOCIATION AVENIR 
(Récépissé n° 2945 DRCL du 6 avril 2004) 

Extraits de statuts 

L'association AVENIR, fondée le 29 mars 2004, est une 
association de jeunesse, d'éducation et de loisirs ayant pour 
objet : 

de prévenir et de diminuer les problèmes d'adaptation 
sociale de la jeunesse ; 
d'informer les jeunes et de les documenter sur les maux de 
notre société ; 

- de mettre en place des structures de formation et 
d'accueil ; 
d'établir des liens avec les services, les organismes, 
associations et établissements ayant une action 
éducative, sociale et culturelle auprès de nos jeunes ; 
de participer à toutes les manifestations sportives, 
sociales et culturelles ; 
d'inciter la population à la participation active au fonc-
tionnement de l'association ; 
de rechercher et de développer les activités et animations 
dans le quartier et la commune ; 
d'organiser des sorties et manifestations diverses ayant 
pour but de resserrer les liens entre ses membres. 

Son siège social est fixé à Paopao, commune associée de 
Moorea-Maiao. 

Sa durée est illimitée. 

Entre les soussignés, considérés dorénavant comme 
membres fondateurs, il est créé le 3 mars 2004, une 
association dénommée ASSOCIATION TAHITIENNE DES 
PROFESSIONNELS DE L'AUDIOVISUEL (A.T.P.A.), régie 
par les dispositions de la loi du ler juillet 1901 et les textes 
subséquents. 

Elle a pour objectifs principaux de contribuer à : 

rassembler et représenter les professionnels de l'audiovi-
suel en Polynésie française, pour organiser et défendre 
leurs intérêts ; 

- être un interlocuteur privilégié des diverses autorités 
compétentes pour développer des systèmes de finan-
cement de la production audiovisuelle au plan local et 
international ; 
être une structure d'échange, de réflexion, d'information 
et de formation professionnelle ; 
favoriser et valoriser la diversité des productions audiovi-
suelles produites en Polynésie française ; 
créer et développer des synergies de diffusion et de 
commercialisation des réalisations des membres de l'asso-
ciation au plan local comme au plan international ; 

- élaborer et mettre en place des outils professionnels tels 
que contrats type, devis de production, grille de rémuné-
ration, etc. 

Elle s'emploiera à atteindre ces objectifs par tous les 
moyens et sur tous les supports de communication qui lui 
paraîtront les mieux adaptés. 

Son siège social est fixé dans les locaux de Tahiti vidéo 
production (T.V.P.) à Taunoa, immeuble du Cheval d'Or, 
B.P. 20717 Papeete. 

Sa durée est illimitée. 

COMPOSITION DU BUREAU : 

Président 
	

BENHAMZA Jeff 
Vice-présidents 
	

PICARD Benjamin 
TISSEAU GIRAUDEL Christine 

Secrétaire 
	

FORGES-DAVANZATI Simoné 
Trésorier 
	

PAUL-PONT François 
Membres fondateurs 
	

BOITEL Hervé 
BOURDELON Arnaud 
HUILLET Richard 
JUAN Manu 
NAVARRO-ROVIRA Jacques 
PINSON Denis 
SINTES Philippe 
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- l'établissement de la généalogie de la cellule familiale, de 
son unité, de sa cohésion et de la succession meubles et 
immeubles appartenant directement à feu Tamarino Enu 
et Mme Tihoni Taniaura ; 
recherche, reconnaissance et respect de l'identité 
familiale ; 
respecter et sauvegarder les droits fonciers transmis par 
les ancêtres ; 
oeuvrer pour que les terres et autres biens reviennent aux 
descendants. 

Son siège social est fixé à Paea, P.K. 19,200, côté 
montagne, servitude Amatahiapo n° 18. 

Sa durée est illimitée. 

COMPOSITION DU BUREAU : 

Présidents d'honneur 

Présidente 
Vice-présidente 
Secrétaire 
Secrétaire adjointe 
Trésorière 
Trésorière adjointe 

: TAMARINO Repeta 
TAMARINO Turerearii 
TAMARINO Adrien 
TAMARINO Lolita.  
TAMARINO Méréanna 

: TINOMANO Angéla 
HUANG Nancy 

: TAMARINO Tuterai  
TAMARINO Yvanna 
HAUMANI Taniaura 
TUTURU Tevaite 
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AMICALE DES ENSEIGNANTS ET DU PERSONNEL 
EDUCATIF DE POLYNESIE FRANÇAISE 
(Récépissé n° 2889 DRCL du 5 avril 2004) 

Extraits de statuts 

L'AMICALE DES ENSEIGNANTS ET DU PERSONNEL 
EDUCATIF DE POLYNESIE FRANÇAISE, fondée le 
25 février 2004, est régie par la loi du ler juillet 1901 ét les 
textes subséquents. 

Elle a pour objet de fédérer les amicales des personnels de 
lycée, de collège, d'école ou d'une structure spécialisée afin de 
gérer, d'organiser et de négocier des voyages, des activités et 
des spectacles pour chaque adhérent et leur famille. 

Son siège social est fixé au L.P. Atima, Mahina, 
B.P. 11983 - 98709 Mahina. 

Sa durée est illimitée. 

COMPOSITION DU BUREAU : 

Président 
	

DUR Fabrice 
Vice-présidente 
	

CAMALDULE Emmanuelle 
Secrétaire 
	

REY Arlette 
Secrétaire adjoint 
	

CORBIERRE Michel 
Trésorière 
	

GIRARD Marie-Claude 
Trésorier adjoint 
	

JOUVENET Jean-Louis 

ASSOCIATION LES FONCTIONNAIRES B ET C 
DU H.C.R.P.F. 

(Récépissé n° 3112 DRCL du 8 avril 2004) 

Extraits de statuts 

Il est fondé le 6 avril 2004 entre les adhérents aux 
présents statuts, une association régie par la loi du ler juillet 
1901 modifiée et le décret du 16 août 1901, ayant pour titre 
LES FONCTIONNAIRES B ET C DU H.C.R.P.F. 

Elle a pour objet l'information sur les droits et les 
obligations des fonctionnaires de catégorie B et C du haut-
commissariat de la République en Polynésie française. 

Son siège social est fixé au domicile du président. 

Sa durée est illimitée. 

COMPOSITION DU BUREAU : 

Présidente 
	

VERNAUDON Nadine 
Secrétaire 
	

VAIRAAROA Nadine 
Trésorier 
	 TETAHIO Marc 

ASSOCIATION ENUTU 
(Récépissé n° 2687 DRCL du 30 mars 2004) 

Extraits de statuts 

Il a été fondé le 13 mars 2004 entre les adhérents aux 
présents statuts, une association régie par la loi du ler juillet 
1901 modifiée et le décret du 16 août 1901, ayant pour titre 
ASSOCIATION ENUTU. 

Elle a pour objet :  

ASSOCIATION TO'A URA 
(Récépissé n° 3052 DRCL du 8 avril 2004) 

Extraits de statuts 

Il est constitué le 2 avril 2004, conformément aux disposi-
tions de la loi du ler juillet 1901, entre les soussignés et tous 
ceux qui adhèrent aux présents statuts, une association 
dénommée TO'A URA. 

Elle a pour objet de promouvoir, de soutenir et de 
favoriser la musique traditionnelle, la musique moderne, les 
oeuvres d'éducation populaire, les loisirs et la culture. Elle 
aspire à affilier à toutes les fédérations reconnues légalement 
par les autorités compétentes. 

Les moyens mis en oeuvre seront l'organisation de fêtes, 
de séances récréatives, d'animations auprès des centres de 
vacances, des camps d'adolescents. 

Elle peut étendre son action dans des domaines de 
concours musicaux et d'éducation artistique, d'organiser, de 
représenter et de défendre les intérêts des jeunes talents et la 
sauvegarde du patrimoine culturel, touristique et environne-
mental touchant les habitants de la vallée, de l'île et de 
l'archipel. 

Elle s'interdit toute discussion ou manifestation 
présentant un caractère politique ou confessionnel. 

Son siège social est fixé à Papara, P.K. 34,100, côté 
montagne. 

Sa durée est illimitée. 
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COMPOSITION DU BUREAU : 

Président 
Secrétaire 
Secrétaire adjoint 
Trésorier 

RAUZY Vainui 
: VERNAUDON Nils 
: CLERAY Michel 

ROURA Rodney 

r 	
LOTO NATIONAL 

LOTO NATIONAL N° 28 
Premier tirage du mercredi 7 avril 2004 : 

1 11 25 32 33 42 
Numéro complémentaire : 16 

COOPERATIVE DES PECHEURS DE NA TOA MAEHAA 
DE PUEU 

Extraits de statuts 

11 est constitué le 29 mars 2004 entre les soussignés et 
ceux qui adhéreront aux présents statuts, une société coopé-
rative régie par les dispositions du 3 mars 1958 portant 
statut de la coopération dans le territoire de la Polynésie 
française, en application du décret du 2 février 1955 rendu 
par arrêté n° 119 AE du 11 mars 1958. 

Elle prend la dénomination de COOPERATIVE NA TOA 
MAEHAA DE PUEU. La circonscription territoriale 
comprend la commune de Pueu. 

Elle a pour objet : 

de réaliser toute opération susceptible de permettre le 
maintien ou de favoriser le développement de la pêche 
maritime, des cultures marines et de toute autre activité 
maritime ; 

- de fournir les services répondant aux besoins profession-
nels individuels ou collectifs de leurs sociétaires ; 

d'assurer ou de faciliter la production, l'écoulement ou la 
vente des produits halieutiques ou aquacoles des 
sociétaires et cela, soit en l'état, soit après conservation, 
conditionnement ou transformation ; 

d'avitailler et d'approvisionner les sociétaires en produits, 
équipements, appâts, matériels et matériaux 
nécessaires ; 

de réaliser toutes opérations entrant dans le cadre de la 
profession. 

Son siège social est fixé à la mairie de Pueu. Il pourra être 
transféré en tout autre lieu sur décision de l'assemblée 
générale. 

Sa durée est fixée à 99 ans à compter du jour de son 
immatriculation au registre du commerce. 

COMPOSITION DU BUREAU : 

NOMBRE 
de grilles 

gagnantes 

RAPPORT 
par grille gagnante 
(pour 40 F CFP) 

6 bons numéros 	  2 78.696.658 
5 bons numéros et numéro complémentaire 	 7 2.310.393 
5 bons numéros 	  375 149.546 
4 bons numéros et numéro complémentaire 	 1.167 5.798 
4 bons numéros 	  23.689 2.899 
3 bons numéros et numéro complémentaire 	 36.223 524 
3 bons numéros 	  487.236 262 

Deuxième tirage du mercredi 7 avril 2004 : 
2 12 21 24 29 36 

Numéro complémentaire : 28 

NOMBRE 
de grilles 

gagnantes 

RAPPORT 
par grille gagnante 
(pour 40 F CFP) 

6 bons numéros 	  1 835.322.195 
5 bons numéros et numéro complémentaire 	 11 1.492.326 
5 bons numéros 	  593 96.241 
4 bons numéros et numéro complémentaire 	 1.454 4.366 
4 bons numéros 	  31.617 2.183 
3 bons numéros et numéro complémentaire 	 39.721 500 
3 bons numéros 	  527.918 250 

N° JOKER : 3 9 0 7 8 7 6 

LOTO NATIONAL N° 29 
Premier tirage du samedi 10 avril 2004 : 

20 22 27 29 38 48 
Numéro complémentaire : 21 

NOMBRE 
de grilles 

gagnantes 

RAPPORT 
par grille gagnante 

(pour 40 F CFP) 

6 bons numéros 	  0 0 
5 bons numéros et numéro complémentaire 	 3 3.951.264 
5 bons numéros 	  220 188.937 
4 bons numéros et numéro complémentaire 	 656 6.944 
4 bons numéros 	  14.882 3.472 
3 bons numéros et numéro complémentaire 	 17.543 1.360 
3 bons numéros 	  305.316 680 

Deuxième tirage du samedi 10 avril 2004 : 
2 13 14 30 31 48 

Numéro complémentaire : 27 
LEHARTEL Joseph 
HARRY Maxime 
TAMU Pelle 
TAIARUI Georgy 
TERAITETIA Mika 
SOMMERS Georges 
ATANI Burns 
TAU Pierre 
TAHAIA Emile 
TAU Louise 
BARFF Maui 
PAPAURA Raymond 

• 
NOMBRE 
de grilles 

gagnantes 

RAPPORT 
par grille gagnante 
(pour 40 F CFP) 

6 bons numéros 	  0 0 
5 bons numéros et numéro complémentaire 	 8 1.530.775 
5 bons numéros 	  279 167.470 
4 bons numéros et numéro complémentaire 	 990 6.062 
4 bons numéros 	  16.571 3.031 
3 bons numéros et numéro complémentaire 	 29.613 572 
3 bons numéros 	  335.132 286 

N° JOKER: 7 7 8 7 6 0 1 

Présidents d'honneur 

Président 
Vice-président 
Secrétaire 
Secrétaire adjoint 
Trésorier 
Trésorier adjoint 
Commissaires aux comptes 
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AVIS RELATIF AU 2e TIRAGE DU LOTO N° 33 
DU SAMEDI 24 AVRIL 2004 

Il sera attribué, à l'ensemble des gagnants de premier 
rang du deuxième tirage du loto n° 33 du samedi 24 avril 
2004, un gain total minimum de 477.326.968 F CFP, appelé 
super cagnotte, net du prélèvement légal. 

Les sommes éventuellement nécessaires à cet effet seront 
prélevées pour leur montant brut du prélèvement légal sur le 
fonds de report et de réserve, en application de l'article 9 du 
règlement Loto et Super Loto. 

Fait à Papeete, le 8 avril 2004. 

Le président-directeur général 
	

Le président 
de La Française des Jeux, 	de La Pacifique des Jeux, 

Christophe BLANCHARD-DIGNAC. 	Roland de VILLEPIN. 

MODIFICATION DU COMPLEMENT AU REGLEMENT 
DES JEUX DE LOTO 

ET SUPER LOTO DE LA FRANÇAISE DES JEUX 
RELATIF AU JEU DENOMME "JEU TELEVISE LOTO" 

Article ler 

Le règlement du jeu dénommé "Jeu Télévisé Loto" fait le 
28 décembre 2001 et publié au Journal officiel de la 
République française du 3 janvier 2002, avec modifications 
des 26 mars 2002, 12 juillet 2002, 21 janvier 2003, 25 mars 
2003, 25 avril 2003, 26 juin 2003 et 31 juillet 2003 publiées 
au Journal officiel de la République française du 7 avril 2002, 
23 juillet 2002, 24 janvier 2003, 30 mars 2003, 8 mai 2003, 
3 juillet 2003 et 6 août 2003 est modifié comme suit à partir 
de la publication des présentes au Journal officiel. 

Article 2 

Au sous-article 1.4, les mots "5/7 rue Beffroy, 92523 
Neuilly-sur-Seine" sont remplacés par les mots "126, rue 
Galliéni, 92643 Boulogne-Billancourt Cedex" et les mots 
"ou les personnes ayant joué au Loto par internet" sont 
placés après les mots "reçu de jeu de Loto". 

A l'article 2, les mots "qui sont titulaires ou non d'un reçu 
de jeu de Loto" sont remplacés par les mots "ayant ou non 
joué au Loto". 

Le sous-article 3.6 est supprimé. 

Au sous-article 7.3, les mots "ou s'il a joué au Loto par 
internet pour ce tirage," sont ajoutés après les mots "selon 
le cas,", les mots "(ou le numéro d'identification de sa prise 
de jeu disponible sur l'écran de confirmation de cette prise 
de jeu ou dans l'historique de ses jeux, pour le joueur 
ayant joué par internet, ainsi que son pseudo ou son 
adresse e-mail mentionnée dans son dossier joueur)" sont 
ajoutés après les mots "au bas de ce reçu", les mots "ou la 
prise de jeu par internet" sont ajoutés après les mots 
"auquel participe le reçu" et les mots "117/121, rue 
d'Aguesseau, 92643 Boulogne-Billancourt" sont remplacés 
par les mots "Immeuble Antarès, 126 rue Gallieni, 92643 
Boulogne-Billancourt Cedex". 

La phrase "Le joueur de Loto par internet devra adresser 
le plus tôt possible et de toute façon avant l'expiration du 
délai de forclusion mentionné ci-dessus pour les reçus de 
jeu participant au même tirage (en recommandé avec 
accusé de réception qui sera remboursé) le numéro d'iden-
tification de sa prise de jeu en indiquant les nom, prénoms 
et coordonnées complètes du joueur à l'adresse mention-
née ci-dessus." est ajoutée à la fin du sous-article 7.3. 

Au sous-article 7.4, les mots "si les informations commu-
niquées par les joueurs ayant joué par internet ne sont 
pas conformes aux dispositions du sous-article 7.3 ou à 
celles enregistrées par le système informatique de La 
Française des Jeux," sont ajoutés après les mots "lors de 
l'appel téléphonique,". 

Le sous-article 9.4 suivant est ajouté à l'article 9 : "9.4. Si 
la communication téléphonique est coupée au cours du jeu 
mentionné à l'article 10, le joueur sera rappelé le jour 
même jusqu'à minuit afin de continuer à participer au jeu. 
Si la communication téléphonique ne peut être rétablie 
avant minuit, c'est le joueur placé dans la position 
suivante sur la liste des 3 joueurs précités qui participe au 
jeu." 

Dans le titre de l'article 11, les mots "titulaire d'un reçu de 
jeu de Loto conforme aux dispositions du sous-article 7.3" 
sont remplacés par les mots "justifiant d'une prise de jeu 
de Loto". 

L'article 12 est supprimé. Les articles 13 à 21 sont désor-
mais numérotés 12 à 20 et les sous-articles 13.1 à 13.3 et 
21.1 à 21.3 sont désormais respectivement numérotés 
12.1 à 12.3 et 20.1 à 20.3. 

Au sous-article 12.1, les mots "117/121, rue d'Aguesseau" 
sont remplacés par les mots "Immeuble Antarès, 126, rue 
Galliéni". 

- Au sous-article 12.2, les mots "dans les 2 mois" sont 
remplacés par les mots "dans un délai maximum de 
2 mois" et la phrase "Pour les joueurs par internet, les 
gains du Loto sont versés conformément aux dispositions 
de l'article 8 du règlement général des jeux de La 
Française des Jeux offerts par internet." est ajoutée à la 
fin du sous-article. 

- A l'article 13, les mots "92523 Neuilly-sur-Seine Cedex" 
sont remplacés par les mots "Immeuble Antarès, 126, rue 
Galliéni, 92643 Boulogne-Billancourt Cedex". 

A l'article 16, les mots "92523 Neuilly-sur-Seine Cedex" 
sont remplacés par les mots "Immeuble Antarès, 126, rue 
Galliéni, 92643 Boulogne-Billancourt Cedex". 

Article 3 

Les présentes dispositions seront publiées au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Boulogne-Billancourt, le 5 avril 2004. 

Le président-directeur général 
	

Le président 
de La Française des Jeux, 	de La Pacifique des Jeux, 

Christophe BLANCHARD-DIGNAC. 	Roland de VILLEPIN. 
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KENO 

Lundi 5 avril 2004 
ler tirage 

Numéro Jackpot : 5 75.72.17 

3 4 11 19 20 22 29 32 34 36 

43 45 47 48 51 52 57 65 66 67 	1 

2e tirage 
Numéro Jackpot : 2 41 88 67 

2 9 14 15 	I  1 	18 21 25 30 33 34 

40 42 43 52 55 56 63 64 65 67 

Mardi 6 avril 2004 
ler tirage 

Numéro Jackpot : 0 83 87 94 

3 7 8 23 24 29 30 32 35 36 

37 45 46 47 51 52 54 57 64 66 

2e tirage 
Numéro Jackpot : 9 00 65 77 

1 8 13 16 19 20 24 25 26 31 

33 39 54 55 59 61 62 68 69 70 

Mercredi 7 avril 2004 
ler tirage 

Numéro Jackpot : 9 98 51 42 

2 10 23 27 28 29 37 39 40 41 

42 43 46 49 52 55 56 58 60 65 

2e tirage 
Numéro Jackpot : 2 14 47 48 

2 14 15 18 22 23 27 30 33 35 

39 40 45 49 51 52 55 59 60 64_1 

Jeudi 8 avril 2004 
ler tirage 

Numéro Jackpot : 6 13 18 42 

9 13 23 26 28 29 30 31 32 39 

40 41 42 43 51 55 57 62 64 67 

2e tirage 
Numéro Jackpot : 4 61 49 44 

4 8 11 12 14 23 25 33 44 49 

51 53 54 55 59 63 65 66 69 70 

Vendredi 9 avril 2004 
1er tirage 

Numéro Jackpot : 8 11 93 61 

1 2 3 7 8 10 12 13 16 20 

24 32 33 37 42 51 53 59 61 64 

2e tirage 
Numéro Jackpot : 5 55 44 23 

3 6 10 12 15 24 26 29 30 34 

40 42 44 45 48 52 55 66 67 69 

Samedi 10 avril 2004 
ler tirage 

Numéro Jackpot : 4 69 35 70 

1 4 6 9 11 16 18 19 20 21 

24 25 37 39 46 50 55 58 66 69 

2e tirage 
Numéro Jackpot : 215 61 62 

8 9 11 12 15 16 17 21 25 29 

31 33 39 41 49 52 53 55 56 61 

Dimanche 11 avril 2004 
1er tirage 

Numéro Jackpot : 1 09 33 86 

2 9 10 15 16 21 26 28 31 34 

40 43 44 45 50 51 61 63 67 69 

2e tirage 
Numéro Jackpot : 6 75 33 73 

1 2 3 6 9 10 12 13 16 22 

34 36 41 46 51 56 57 60 64 68 
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EURO MILLIONS 

Vendredi 9 avril 2004 - N° 9 

1 4 10 19 23 

Bons 
numéros 

Bonnes 
étoiles 

Nombre 
de gagnants 
en France 

Nombre 
de gagnants 
en Europe 

Gains 
(pour 250 F CFP) 

5 + * * 0 1 	3.049.676.014  
33.348.114 5 +  

5 
* 2 4 

6 6 7.155.453 
4 + * * 30 61 703.806 
4 + * 471 844 22.899  

12.147 4 841 1.590 
3 + * * 1.433 2.567 11.038  

3.842 3 + * 17.488 32.958 
2 + * * 16.450 31.708 2.673 
3 28.772 55.189 1.527  

1.193  
1.073 

1 + * * 72.721 146.908 
2 + 186.492 369.527 
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LISTE DES OUVRAGES DISPONIBLES 
A L'IMPRIMERIE OFFICIELLE 

- STATUT DE LA POLYNESIE FRANÇAISE (J.O.P.F. n° 2 N.S. du 12 mars 2004) 	286 FCP 

- Code de l'environnement (J.O.P.F. N° 1 N.S. du 27 février 2004) (broché) 	890 FCP 

- Budget général du territoire année 2004 	2.936 FCP 

- Code des impôts (édition août 2003) 	3.710 FCP 
Examen pratique du permis de conduire (véhicules de catégorie A et sous-catégorie A1) 	725 FCP 
Schéma d'organisation sanitaire de la Polynésie française (J.O.P.F. n° 1 N.S. du 24 janvier 2003) 	392 FCP 

- Recueil des textes sur la déconcentration de l'administration de la Polynésie française 	954 FCP 
- Statut de l'autonomie de la Polynésie française (Mise à jour au 1er janvier 2002) 	2.364 FCP 
- Affiches "Réglementation sur le commerce des boissons" (français et tahitien)  	696 FCP 

Budget Général du territoire et Budget des Comptes spéciaux - année 2003 	2.343 FCP 

- Convention collective des assurances 	334 FCP 
- Convention collective du commerce 	530 FCP 
- Convention collective du nettoyage  	413 FCP 
- Convention collective de l'industrie 	435 FCP 
- Convention collective de l'hôtellerie des îles 	588 FCP 
- Convention collective de l'hôtellerie de Tahiti 	705 FCP 
- Code de l'Education (J.O.P.F. n° 3 N.S. du 25 août 2000) 	445 FCP 
- Code de Justice Administrative (J.O.P.F. n° 2 N.S. du 30 janvier 2001) 	329 FCP 
- Code pénal (J.O.P.F. n° 8 N.S. du 2 août 1996)  	382 FCP 
- Code de procédure pénale (J.O.P.F. n° 9 N.S. du 16 août 1996)  	710 FCP 
- Code de procédure civile (broché)  	636 FCP 
- Code des douanes (édition janvier 2001)  	2.184 FCP 
- Répertoire général des textes promulgués au B.O.E.F.O. et J.O.P.F. de 1843 à 1996 (Mise à jour)  	3.445 FCP 
- Statut de la fonction publique : 

Tome I : Dispositions générales (mise à jour au 31 mai 2001)  	1.993 FCP 
Tome 2 : Statut particulier (mise à jour au 31 mars 2002)  	2.756 FCP 
Tome 3 : Filière santé 	1.675 FCP 

- Table analytique et chronologique (année 1995) 	2.046 FCP 
- Table analytique et chronologique (année 1996) 	2.115 FCP 
- Table analytique et chronologique (année 1997) 	2.528 FCP 
- Table analytique et chronologique (année 1998) 	2.942 FCP 
- Table analytique et chronologique (année 1999) 	3.222 FCP 
- Table chronologique (année 2000)  	1.261 FCP 
- Table chronologique (année 2001)  	1.399 FCP 

- Tarif des douanes (édition février 2001)  	6.334 FCP 

Consulter l'Imprimerie Officielle pour les autres ouvrages 
43, rue des Poilus-Tahitiens — B.P. 117- 98713 Papeete — Tél. : 50.05.80 - Fax : 42.52.61 

Lundi à Jeudi : 7 h à 15 h et Vendredi : 7 h à 14 h 
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EST DISPONIBLE A COMPTER DU ler AVRIL 2004 

AU PRIX DE 3.975 F CFP/TTC : 

Page LEXPOL 147 sur 148



Page LEXPOL 148 sur 148


	Page 1
	Page 2
	Page 3
	Page 4
	Page 5
	Page 6
	Page 7
	Page 8
	Page 9
	Page 10
	Page 11
	Page 12
	Page 13
	Page 14
	Page 15
	Page 16
	Page 17
	Page 18
	Page 19
	Page 20
	Page 21
	Page 22
	Page 23
	Page 24
	Page 25
	Page 26
	Page 27
	Page 28
	Page 29
	Page 30
	Page 31
	Page 32
	Page 33
	Page 34
	Page 35
	Page 36
	Page 37
	Page 38
	Page 39
	Page 40
	Page 41
	Page 42
	Page 43
	Page 44
	Page 45
	Page 46
	Page 47
	Page 48
	Page 49
	Page 50
	Page 51
	Page 52
	Page 53
	Page 54
	Page 55
	Page 56
	Page 57
	Page 58
	Page 59
	Page 60
	Page 61
	Page 62
	Page 63
	Page 64
	Page 65
	Page 66
	Page 67
	Page 68
	Page 69
	Page 70
	Page 71
	Page 72
	Page 73
	Page 74
	Page 75
	Page 76
	Page 77
	Page 78
	Page 79
	Page 80
	Page 81
	Page 82
	Page 83
	Page 84
	Page 85
	Page 86
	Page 87
	Page 88
	Page 89
	Page 90
	Page 91
	Page 92
	Page 93
	Page 94
	Page 95
	Page 96
	Page 97
	Page 98
	Page 99
	Page 100
	Page 101
	Page 102
	Page 103
	Page 104
	Page 105
	Page 106
	Page 107
	Page 108
	Page 109
	Page 110
	Page 111
	Page 112
	Page 113
	Page 114
	Page 115
	Page 116
	Page 117
	Page 118
	Page 119
	Page 120
	Page 121
	Page 122
	Page 123
	Page 124
	Page 125
	Page 126
	Page 127
	Page 128
	Page 129
	Page 130
	Page 131
	Page 132
	Page 133
	Page 134
	Page 135
	Page 136
	Page 137
	Page 138
	Page 139
	Page 140
	Page 141
	Page 142
	Page 143
	Page 144
	Page 145
	Page 146
	Page 147
	Page 148

